
ASSEMBLEE PLENIERE 
DU CONSEIL REGIONAL DE BOURGOGNE-FRANCHE-

COMTE 

N° du rapport : 1 - 1     

Date : vendredi 21 février 2025 

 
OBJET :  Orientations budgétaires pour 2025 
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Vu l’article L.4312-1 du Code général des collectivités territoriales concernant la présentation d’un rapport sur les 
orientations budgétaires dans un délai de dix semaines précédant l’examen du budget  
 

 

I– EXPOSE DES MOTIFS 
 

 
Le débat d’orientations budgétaires au titre de l’exercice 2025 s’appuie sur les éléments de présentation contenus dans 
le rapport ci-joint qui est constitué de 4 parties. 

 
 
Partie 1 : la stratégie financière de la collectivité (annexe 1)  

 
Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, le volet financier du rapport des 
orientations budgétaires est constitué de la présentation des éléments suivants  : 

 
o le contexte macro-économique ; 
o les perspectives des finances publiques ; 
o la trajectoire financière pluriannuelle ; 

o la stratégie de dette et de trésorerie ; 
o les orientations en matière de ressources humaines. 

 

 
Partie 2 : la démarche de planification écologique en Bourgogne -Franche-Comté (annexe 2) 

 

Dans le contexte d’urgences climatique, météorologique et environnementale, dont les conséquences concrètes sont 
chaque jour plus visibles, la France s’est dotée d’une planification visant à accélérer la transition écologique en relevant 
les 5 grands défis environnementaux suivants : 

 
o l’atténuation du réchauffement climatique ; 
o l’adaptation aux conséquences inévitables du réchauffement ;  
o la préservation et la restauration de la biodiversité ; 
o la préservation des ressources ; 
o la réduction des pollutions qui impactent notre santé. 

 
En matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), si les émissions brutes ont pu être réduites de 
20 % entre 1990 et 2019, il est aujourd’hui nécessaire d’accélérer pour être au rendez -vous des engagements 

internationaux, et réussir à faire davantage en 7 ans (entre 2023 et 2030) que ce qui a été fait ces 33 dernières années.  
 
L’Etat à travers son Secrétariat Général à la Planification Ecologique (SGPE) a souhaité que cette démarche de 
planification nationale soit déclinée territorialement, dans un objectif d’appropriation et de mobilisation des acteurs, mais 
également pour confronter les hypothèses centrales aux spécificités locales, et surtout les traduire en actions 
opérationnelles à court terme. La Région Bourgogne-Franche-Comté, porteuse et investie de ces enjeux de transition, et 

en phase avec la méthode proposée, a souhaité copiloter la démarche aux côtés du préfet de région.  
 
L’année 2024 a donc été consacrée à l’élaboration d’une feuille de route régionale partenariale, associant largement 

l’ensemble des acteurs (collectivités, milieux économiques et associatifs, société civile, citoyens), et portant sur toutes l es 
thématiques de la planification : se déplacer, se loger, préserver la biodiversité et les ressources, produire, se nourrir , 
consommer. Cette feuille de route résultante vise à inscrire dans la durée la mise en mouvement de l’ensemble des 
parties prenantes au service de la transition à l’horizon 2030.  
 
 

 
  



 
Elle est fondée sur 2 axes de travail : 

 
o la mise en œuvre de 44 actions de portée régionale, visant à accélérer et massifier les interventions dans les 

différents domaines thématiques. Ces actions sont complémentaires à la somme des initiatives déjà menées à 

tous les niveaux qui doivent perdurer ; 
 

o l’accompagnement soutenu et coordonné entre Etat et Région des acteurs infra régionaux, au premier rang 

desquels les collectivités, pour décliner à leur échelle cette démarche de planification.  L’objectif est de faciliter 
l’appui en matière d’ingénierie et de simplifier l’accès aux différents dispositifs pour les porteurs de projet. 

 

Elle comporte par ailleurs un dispositif d’indicateurs permettant le suivi de la situation de la région dans le temps.  
 
Enfin, dans la logique pluri annuelle poursuivie, cette feuille de route pourra être complétée ; d’ores et déjà, plusieurs 
sujets seront approfondis en 2025, tels que l’adaptation au changement climatique, l’évolution des compétences, les 
bénéfices sur la santé notamment. 
 

Ce cadre partenarial donne donc de la visibilité à moyen terme sur les objectifs communs concrets poursuivis en région 
Bourgogne Franche-Comté ; la Région y contribuera dans le cadre de ses compétences, politiques d’intervention et 
moyens. 

 
 
Partie 3 : le bilan de la déclinaison 2024 du plan de mandat (annexe 3) 

 
La Région a adopté, en 2021, son plan de mandat 2021-2028.  
 

Ce plan de mandat donne le cap de l’action régionale pour les sept années de la mandature et  réaffirme son engagement 
en faveur du développement durable, des transitions écologiques, énergétiques et climatiques, de l’innovation et de 
l’emploi.  
 
Ce plan de mandat est complété chaque année par une déclinaison opérationnelle qui précise les actions planifiées pour 
l’année à venir. 
 
Conformément à la délibération l’ayant adopté en décembre 2021, il est établi un bilan de la déclinaison 2024 (annexe 3). 

 

 
Partie 4 : l’évaluation des politiques publiques (annexe 4) 
 

L’évaluation des politiques régionales constitue un outil majeur pour le pilotage de la stratégie de mandat . 
 
3 grandes priorités sont affichées : 

 
o Priorité 1 : Faire de l’évaluation un outil majeur de la stratégie de mandat et développer la culture de l’évaluation.  

 

o Priorité 2 : Conforter la portée et la gouvernance de l’évaluation qui se traduit par la constitution d’un Comité 
régional de l’évaluation et de la redevabilité associant l’ensemble des groupes politiques et le CESER qui valide 
et suit le programme annuel d’évaluation des politiques publiques.  
 

o Priorité 3 : Renforcer la transparence des évaluations de l'action publique avec les partenaires et porteurs de 
projet, assurer un suivi annuel des actions prioritaires de ce mandat et faire de l'évaluation un outil démocratique 

et de transparence. C’est l’objet de la synthèse du suivi des recommandations issues des travaux d’évaluation 
présenté en annexe 4. 

 

 
 
 

 
 
 

  



 
II- DECISION 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil régional a décidé  de prendre acte du débat intervenu sur le rapport de 

présentation des orientations budgétaires pour l’année 2025.  
 
 

 
 
 

N° de délibération 25AP.1 
Délibération adoptée à la majorité des membres présents ou représentés  
(66 voix pour, 34 voix contre)  

  
  
  

  
  
 

 
Envoi Préfecture : jeudi 27 février 2025 
Retour Préfecture : jeudi 27 février 2025 
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La Présidente du Conseil Régional, 

 
Marie-Guite DUFAY 
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INTRODUCTION 

 

LЍaĲĲée ͑͏͓͑ a été ıaŘŗuée paŘ uĲe pŘoċoĲde cŘise iĲstitutioĲĲelle daĲs ĲotŘe paƅs, pŘovoŗuée 
paŘ la dissolutioĲ hasaŘdeuse de lЍAsseıblée ĲatioĲale au ıois de juiĲ, et la coıpleƄité de 
trouver un cadre gouvernemental stable dans une nouvelle assemblée sans majorité absolue. 

Le poids de la dette publiŗue est éČaleıeĲt pleiĲeıeĲt eĲtŘé au cœuŘ du débat public, 
dépassant les 3 300 Md€, dont plus de 1 000 Md€ depuis 2017. 

CЍest doĲc daĲs uĲ coĲteƄte paŘticulièŘeıeĲt délicat ŗue sЍest eĲČaČée la pŘépaŘatioĲ du pŘojet 
de loi de finances pour 2025 par le gouvernement de Michel Barnier, dans une logique de 

réduction de la dépense publique. Les collectivités locales y étaient lourdement mises à 

contribution, au-delà ıêıe de leuŘ paŘt Řéelle daĲs la dette de lЍEtat. 

Les débats parlementaires qui avaient pu être menés avant la censure du gouvernement Barnier 

avaieĲt ĲotaııeĲt peŘıis dЍavaĲceŘ suŘ uĲe attéĲuatioĲ de lЍeċċoŘt deıaĲdé auƄ collectivités 
locales. 

AiĲsi, et si les collectivités locales ŘesteĲt ıises à coĲtŘibutioĲ, il seıble à lЍheuŘe où sЍécŘiveĲt 
ces liČĲes ŗue le ČouveŘĲeıeĲt sЍeĲČaČe daĲs des ıesuŘes ıoiĲs iĲsouteĲables ŗue 
précédemment, et surtout plus limitées dans le temps, en particulier pour les Régions en ce qui 

concerne le blocage de la recette de la TVA et la contribution au fond de réserve. 

CЍest daĲs ce cadŘe bieĲ paŘticulieŘ et toujouŘs iĲceŘtaiĲ ıalČŘé le décalaČe de ĲotŘe pŘocessus 
décisionnel que doit se construire notre budget pour 2025. 

Après une succession de crises inédites – crise sanitaire, crise inflationniste – qui ont beaucoup 

sollicité les collectivités teŘŘitoŘiales, et ŗui oĲt plus eĲcoŘe pesé suŘ les RéČioĲs, cЍest doĲc uĲ 
Ĳouvel eƄeŘcice coıpleƄe ŗui sЍiıpose à Ĳous, et ŗui Řappelle, uĲe ċois eĲcoŘe, lЍiıpéŘieuse 
nécessité de réformer en profondeur les moyens sur lesquels se construisent les ressources des 

Régions. 

Nous avons toutefois en Bourgogne-Franche-Coıté uĲ atout, ŗui est dЍavoiŘ coĲseŘvé uĲe 
situatioĲ budČétaiŘe ıaîtŘisée et ĲetteıeĲt ıoiĲs altéŘée ŗue daĲs dЍautŘes RéČioĲs. 

Nous avons donc réalisé cet exercice dans une logique doublement prudente : si la plus grande 

ıaîtŘise sЍiıpose suŘ Ĳos dépeĲses et si des écoĲoıies soĲt évideııeĲt ĲécessaiŘes, ĲotŘe 
situatioĲ budČétaiŘe est uĲ atout ŗui Ĳe Ĳous obliČe pas, à lЍiĲstaŘ dЍautres collectivités, à opérer 

des coupes drastiques, brutales et irréversibles dans des pans entiers de nos politiques 

publiŗues. Elle Ĳous peŘıet à lЍiĲveŘse de puiseŘ daĲs Ĳos capacités budČétaiŘes pouŘ aıoŘtiŘ le 
choc, et envisager une révision de notre stŘatéČie de ıaĲdat daĲs lЍoptiŗue dЍadapteŘ Ĳos actioĲs 
suŘ la ċiĲ du ıaĲdat auƄ Ĳouvelles Řéalités budČétaiŘes liées à des décisioĲs de lЍEtat ŗui ŘesteĲt 
à venir et confirmer. 
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Les ıesuŘes dЍécoĲoıies ŗui seŘoĲt pŘoposées poŘteŘoĲt doĲc suŘ le ċoĲctioĲĲeıeĲt à hauteuŘ 
de ͒͏ M€ daĲs uĲe loČiŗue bisaĲĲuelle avec uĲ pŘeıieŘ eċċoŘt de ͐͏ M€ dès ͑͏͔͑ eĲ paŘticulieŘ 
daĲs la loČiŗue de ŘéduiŘe la tŘajectoiŘe ĲatuŘelle dЍévolutioĲ de ces dépenses. Notre plan 

pluŘiaĲĲuel dЍiĲvestisseıeĲt seŘa paŘ ailleuŘs Řévisé pouŘ iĲtéČŘeŘ la baisse de ıoƅeĲs ŗui 
sЍiıpose à ĲotŘe collectivité. Nous auŘoĲs ŘecouŘs à uĲe auČıeĲtatioĲ ıodéŘée du seul levieŘ 
de fiscalité restant à notre disposition, à savoiŘ les ceŘtiċicats dЍiııatŘiculatioĲ. 

Ces orientations traduisent donc notre volonté de maintenir le cap sur les grands axes de notre 

stŘatéČie de ıaĲdat ϡ lЍaccoıpaČĲeıeĲt des ČŘaĲdes ıutatioĲs écoĲoıiŗues, le soutieĲ auƄ 
transitions écologique et énergétique, le développement de la fraternité sur tous nos territoires. 
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Partie 1 : la stratégie financière  

1) Le contexte macro-économique   

A. La conjoncture internationale   

Le pŘiĲcipal objectiċ des iĲstitutioĲs écoĲoıiŗues est aujouŘdЍhui la stabilisation de 

l’écoĲoıie ıoĲdiale après plusieurs années caractérisées par une chute de la croissance 

ϼ͑͏͑͏Ͻ, uĲe ċoŘte ŘelaĲce ϼ͑͏͑͐Ͻ puis uĲ pic dЍiĲċlatioĲ ϼ͑͏͑͑Ͻ. 

 

• Une croissance modérée 

Le FMI anticipe une croissance mondiale à 3,2 % en 2024 et 3,3 % en 2025 dans le 

pŘoloĲČeıeĲt dЍuĲ tauƄ de cŘoissaĲce à ͒,3 % en 2023. Ces chiffres cachent cependant 

dЍiıpoŘtaĲtes dispaŘités eĲtŘe les diċċéŘeĲts États et pôles écoĲoıiŗues ıoĲdiauƄ. Cette 
moyenne de 3,3 % reste par ailleurs inférieure à la moyenne de 3,8 % constatée entre 2010 et 

2019. 

• Les États-Unis 

La cŘoissaĲce étatsuĲieĲĲe devŘait ŘaleĲtiŘ eĲ ͑͏͔͑, daĲs le pŘoloĲČeıeĲt dЍuĲ ıouveıeĲt 
amorcé en 2024. Les États-Unis attendent une croissance à 2,8 % en 2024, contre 3,4 % en 2023. 

Le ralentissement devrait se poursuivre en 2025, le FMI estimant leur croissance à 2,7 % en 2025.  

Ce ralentissement est principalement dû à la politique monétaire menée par la Banque Fédérale : 

la banque centrale américaine a relevé ses taux à 5,5 %, Ĳiveau ŗui ĲЍavait plus été atteiĲt depuis 
͑͏͏͐, ce ŗui a eu uĲ iıpact iıpoŘtaĲt suŘ le ĲoıbŘe dЍeıpŘuĲts coĲtŘactés. CoĲséŗueĲce 
diŘecte de lЍiĲċlatioĲ, les ıéĲaČes oĲt éČaleıeĲt ıodéŘé leuŘ coĲsoııatioĲ. 7éŘôıe xowell, 
président de la Fed, a indiqué sa voloĲté dЍaıoŘceŘ uĲe baisse des tauƄ saĲs pŘéciseŘ lЍaıpleuŘ 
de cette baisse. Cette déclaration émise en septembre 2024 a été suivie de trois baisses 

consécutives qui ont porté les taux fédéraux à la fourchette 4,25-4,50 % (taux au 18 décembre 

2024). 

• La ChiĲe 

La ChiĲe sЍatteĲd éČaleıeĲt à uĲ ŘaleĲtisseıeĲt de sa cŘoissaĲce. LЍÉtat chinois peine à se 

remettre de la crise du covid et anticipe 4,8 % de croissance en 2024, soit 0,3 points de moins 

ŗuЍeĲ ͑͏͑͒. Le FMI a publié uĲe évaluatioĲ de lЍécoĲoıie chiĲoise eĲ avŘil ͑͏͓͑, évaluatioĲ daĲs 
laquelle elle prédit la pérennisation de ce ralentissement. Le taux de croissance devrait être de 

4,6 % en 2025 et atteindrait les 3,3 % en 2029. 

La Chine fait face à des difficultés importantes pour se relever de la crise du COVID-19 en raison 

des ıesuŘes stŘictes ŗuЍelle a appliŗuées jusŗuЍà ċiĲ ͑͏͑͑. Ce ŘaleĲtisseıeĲt est éČaleıeĲt dû 
à des problèmes structurels ϡ soĲ écoĲoıie est ċoĲdée suŘ lЍeƄportation de biens manufacturiers 
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ϼaloŘs ŗue la deıaĲde ıoĲdiale a été ċoŘteıeĲt iıpactée paŘ lЍiĲċlatioĲϽ, sa populatioĲ est 
vieillissante et la consommation intérieure reste très faible. 

• LЍUĲioĲ EuŘopéeĲĲe 

Après plusieurs années de quasi-stagnation, la Banque Centrale Européenne projette un rebond 

de la croissance dans la zone euro. Elle devrait atteindre 0,8 % en 2024, puis 1,0 % en 2025. Les 

tauƄ de cŘoissaĲce aĲticipés pouŘ ͑͏͓͑ vaŘieĲt beaucoup dЍuĲ État à lЍautŘe, eĲtŘe des 
coĲtŘactioĲs du xIB pouŘ lЍAlleıaČĲe, lЍEstoĲie et lЍAutŘiche (respectivement - 0,2 %, - 0,4 % et  

- 0,6 %) et des croissances beaucoup plus importantes pour Malte (+ 4,6 %), la Croatie (+ 3,3 %) 

ou encore la Roumanie (+ 3,3 %). 

LЍiĲċlatioĲ est désoŘıais sous coĲtŘôle et devŘait ŘeveĲiŘ sous la baŘŘe des ͑ % en 2026. La BCE a 

eĲtaıé la baisse de ses tauƄ dЍiĲtéŘêt eĲ juiĲ ͑͏͓͑, siČĲe ŗuЍelle coĲsidèŘe ŗue le pic 
inflationniste est désormais passé et que son objectif premier est désormais la reprise de 

lЍactivité écoĲoıiŗue.  

La situation est cepeĲdaĲt loiĲ d’êtŘe hoıoČèĲe et est ıêıe paŘticulièŘeıeĲt cŘitiŗue eĲ 
Allemagne. AloŘs ŗuЍelle avait été ıoiĲs touchée paŘ la baisse de la cŘoissaĲce ŗui avait touché 
tous les États européens en 2020 ( -5,3 % contre – 8,9 % pouŘ lЍItalie ou – 8,3 % pour la France, 

paŘ eƄeıpleϽ, elle est aujouŘdЍhui eĲ ČŘaĲde diċċiculté. Le paƅs est toıbé eĲ ŘécessioĲ eĲ ͑͏͑͒ 
avec une croissance à - 0,3 % et attend une stagnation de sa croissance voire une seconde année 

de récession en 2024 (le FMI attend - 0,2 % de croissance). LЍAlleıaČĲe étaĲt la pŘeıièŘe 
écoĲoıie de lЍUĲioĲ EuŘopéeĲĲe, cette situatioĲ iĲŗuiète les iĲstaĲces euŘopéeĲĲes. Il ċaut 
cepeĲdaĲt ĲoteŘ ŗuЍelle est esseĲtielleıeĲt liée au ıodèle écoĲoıiŗue de lЍAlleıaČĲe, ŗui 
Řepose suŘ lЍiĲdustŘie plutôt ŗue suŘ les seŘvices, secteuŘ ŗui sЍest plus ŘapideıeĲt Řeıis de la 
cŘise, et ŗue le paƅs sЍatteĲd doĲc à uĲe cŘoissaĲce plus ċavoŘable daĲs les pŘochaiĲes aĲĲées. 

• Les paƅs éıeŘČeĲts 

La croissance cumulée des pays émergents est attendue à 4,2 % en 2024 et 2025, dans la 

continuité du taux à 4,4 % de 2023. LЍAŘabie Saoudite ou lЍAċŘiŗue du Sud sЍatteĲdeĲt à uĲe 
ŘepŘise de leuŘ cŘoissaĲce, taĲdis ŗue lЍIĲde, le MeƄiŗue ou eĲcoŘe le BŘésil ŘesteĲt ıaŘŗués paŘ 
lЍiĲċlatioĲ et veŘŘaieĲt leuŘ cŘoissaĲce ŘaleĲtiŘ suŘ la péŘiode ͑͏͑͒-2025. La Russie enregistre 

également un ralentissement (3,8 % de croissance en 2024, 1,4 % attendus en 2025) découlant 

pŘiĲcipaleıeĲt de la ČueŘŘe coĲtŘe lЍUkŘaiĲe et des diverses mesures prises à son encontre par 

les pays alliés. 

Ce ŗu’il ċaut ŘeteĲiŘ – La croissance 

Le FMI anticipe une croissance mondiale positive en 2025 (3,3 %), mais ce chiffre cache 

dЍiıpoŘtaĲtes dispaŘités. Les cŘoissaĲces étatsuĲieĲĲe, chiĲoise ou eĲcoŘe iĲdieĲĲe devŘaieĲt 
ralentir en 2025, tandis que les pays émergents attendent une croissance à 4,2 %.  

La situation est également très hétérogène dans la zone euro : la BCE anticipe une croissance de 

1,0 % suŘ lЍeĲseıble de la zoĲe euŘo, ıais ceŘtaiĲs paƅs tels ŗue lЍAlleıaČĲe soĲt eĲ ŗuasi-
stagnation tandis que les États du sud de lЍEuŘope atteĲdeĲt des cŘoissaĲces supéŘieuŘes à  
2,5 %.  
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Projections de croissance – FMI – EƄtŘait des xeŘspectives de l’écoĲoıie ıoĲdiale 
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• La poursuite du processus de désinflation 

LЍiĲċlatioĲ est lЍuĲ des pŘiĲcipauƄ iĲdicateuŘs de la saĲté dЍuĲe écoĲoıie. Les banques 

ceĲtŘales et les ČouveŘĲeıeĲts oĲt ČéĲéŘaleıeĲt uĲ objectiċ de ıaiĲtieĲ du tauƄ d’iĲċlatioĲ 
entre 0 et 2%. LoŘsŗue lЍiĲċlatioĲ est ĲéČative ϼoĲ paŘle de « déflation »Ͻ lЍécoĲoıie ŘaleĲtit et doit 
êtŘe ŘelaĲcée. Au coĲtŘaiŘe, loŘsŗue le tauƄ dЍiĲċlatioĲ auČıeĲte tŘop, lЍépaŘČĲe peŘd de sa valeuŘ, 
la consommation diminue et les entreprises réduisent leur activité. 

Le ıoĲde a coĲĲu uĲ pic d’iĲċlatioĲ eĲ ͑͏͑͑, conséquence directe du conflit en Ukraine et des 

politiques relance mises en place pour compenser les déficits constatés en 2020. Le taux 

d’iĲċlatioĲ ıoĲdial a atteiĲt ͗,63 % en 2022 contre 3,6 % en 2018. 

2024 a vu le basculement dans une phase de « désinflation » ϡ le tauƄ dЍiĲċlatioĲ diıiĲue saĲs 
pour autant devenir négatif.   

Les banques centrales, en particulier la BCE et la Fed, ont mis en place un certain nombre de 

ıesuŘes avec pouŘ uĲ objectiċ uĲ ŘetouŘ de lЍiĲċlatioĲ sous la baŘŘe des ͑ %. Ces politiques 

poŘteĲt aujouŘdЍhui leuŘs ċŘuits ϡ lЍiĲċlatioĲ ıoĲdiale devŘait sЍétabliŘ à ͓,5 % en 2025. Elle est 

attendue à 5,9 % en 2024. 

La situation de la zone euro est particulièrement favorable ϡ lЍiĲċlatioĲ a été enregistrée à 2,4 % 

en juin 2024, contre 6,7 % lЍaĲĲée pŘécédeĲte. Cette désiĲċlatioĲ est principalement du fait de la 

BaĲŗue CeĲtŘale EuŘopéeĲĲe, ŗui a Řelevé ses tauƄ dЍiĲtéŘêt à paŘtiŘ de juillet ͑͏͑͑ pouŘ atteiĲdŘe 
un pic à 4 % eĲ septeıbŘe ͑͏͑͒. Le tauƄ dЍiĲċlatioĲ devŘait se stabiliseŘ à ͑,1 % en 2025. 

Le mois de juin 2024 a vu une première baisse de ces taux de 25 points de base, baisse qui a été 

confirmée plusieurs fois au cours du dernier quadrimestre 2024 avec un établissement du taux à 

3,00 % au 18 décembre 2024. Ce choix tend à démontrer la confiance de la BCE en la poursuite 

du processus de désinflation. 

 

Ce ŗu’il ċaut ŘeteĲiŘ – La désinflation 

Le ıoĲde eĲtaıe uĲe péŘiode de désiĲċlatioĲ, cЍest-à-diŘe de diıiĲutioĲ du tauƄ dЍiĲċlatioĲ. Le 
tauƄ dЍiĲċlatioĲ ıoĲdial est atteĲdu à ͓,5 % en 2025 et la situation de la zone euro est plus 

favorable puisque les prévisions anticipent un taux de 2,1 %. Les politiques menées par la Fed et 

la BCE commencent à porter leurs fruits. 
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• La baisse des tauƄ d’iĲtéŘêt  

La vaŘiatioĲ des tauƄ dЍiĲtéŘêt est le pŘiĲcipal outil doĲt disposeĲt les BaĲŗues ceĲtŘales 
étatiŗues pouŘ iĲċlueŘ suŘ lЍécoĲoıie ĲatioĲale ϼvoiŘe ıoĲdiale, pouŘ les États les plus influents). 

UĲe hausse de ces tauƄ peŘıet de ŘaleĲtiŘ lЍécoĲoıie eĲ diıiĲuaĲt les iĲvestisseıeĲts et eĲ 
liıitaĲt lЍiĲċlatioĲ, taĲdis ŗuЍuĲe baisse de ces tauƄ va au coĲtŘaiŘe eĲcouŘaČeŘ lЍeıpŘuĲt des 
particuliers comme des entreprises.  

La plupart des banques centrales ont augmenté leur taux en 2022 pour amortir les conséquences 

de la relance post-covid ϡ pic iĲċlatioĲĲiste, iĲjectioĲ de ċoĲds daĲs lЍécoĲoıie paŘ les pouvoiŘs 
publics, etc. ͑͏͓͑ a vu le basculeıeĲt de l’écoĲoıie daĲs uĲe phase de désiĲċlatioĲ, de 
ralentissement de la croissance et de hausse du taux de chômage, processus qui ont justifié 

la baisse des tauƄ d’iĲtéŘêt.  

Les banques centrales européenne et américaine ont donc amorcé la baisse des taux en 

2024 après avoir atteint des pics en 2023 (4 % pour la BCE, 5,25-5,50 % pour la Fed). Les 

banques centrales chinoise et britannique ont également amorcé une baisse des taux. 

La Banque Centrale Européenne a entamé une baisse de ses taux dès juin 2024, après la 

publicatioĲ de pŘojectioĲs et de Řésultats allaĲt daĲs le seĲs dЍuĲe baisse de lЍiĲċlatioĲ ϼ͑,5 % en 

juin ͑͏͓͑Ͻ et dЍuĲe auČıeĲtatioĲ de la cŘoissaĲce ϼ͏,8 % en 2024). Le pire de la crise étant passé, 

la BCE souhaite de nouveau accompagner la croissance économique. Le fait que ce soit la 

Banque Centrale EuŘopéeĲĲe ŗui pŘeĲĲe lЍiĲitiative dЍuĲe baisse des tauƄ, aloŘs ŗuЍelle suit 
tŘaditioĲĲelleıeĲt les ıouveıeĲts de la Fed, déıoĲtŘe ŗuЍelle aĲticipe uĲe aıélioŘatioĲ de 
lЍécoĲoıie euŘopéeĲĲe. Au 18 décembre 2024, le taux directeur de la BCE est de 3 %. 

La Fed américaine a de son côté attendu septembre 2024 et des projections anticipant un taux 

dЍiĲċlatioĲ de ͑,1 % aux États-UĲis eĲ ͑͏͔͑. LЍobjectiċ de la BaĲŗue FédéŘale, ŗui est uĲ ıaiĲtieĲ 
de lЍiĲċlatioĲ sous les ͑ %, est eĲ passe dЍêtŘe atteiĲt et justiċie uĲ ŘelâcheıeĲt de la politiŗue 
monétaire. Au 18 décembre 2024, le taux directeur de la Fed est dans la fourchette 4,25-4,50 %. 

 

Ce ŗu’il ċaut ŘeteĲiŘ – Les tauƄ d’iĲtéŘêt 

Les tauƄ dЍiĲtéŘêt des baĲŗues ceĲtŘales ıoĲdiales, eĲ paŘticulieŘ la RéseŘve FédéŘale 
américaine et la Banque Centrale européenne ont atteint leur pic en 2024. Il est désormais 

passé : les banques ont entamé une baisse à compter du mois de juin 2024 afin de relancer une 

croissance à la peine.  
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B. Les peŘspectives coĲceŘĲaĲt l’écoĲoıie ċŘaĲçaise 

• Une croissance toujours modérée en 2025 

La Banque de France anticipe une croissance à 0,9 % en 2025, dans le prolongement des 

résultats de 2023 et 2024 (1,1 % en 2023, 1,1 % attendus en 2024). Le gouvernement, plus 

optimiste, attend de son côté une croissance à 1,4 % en 2025. Le FMI se montre quant à lui plus 

prudent avec une estimation à 0,8 %. 

La croissance française était de 0,3 % aux premier et deuxième trimestres. Le gouvernement avait 

anticipé une hausse de 0,5 % au troisième trimestre aux retombées des Jeux Olympiques et 

Paralympiques qui se sont tenus en France entre juillet et septembre 2024. Cette hausse 

poĲctuelle seŘait à lЍoŘiČiĲe dЍuĲ Řepli de ͏,1 % du PIB au quatrième trimestre. 

La FŘaĲce est daĲs la ıoƅeĲĲe basse de l’UĲioĲ EuŘopéeĲĲe : la croissance moyenne des 20 

États de la zone euro devrait être de 1,56 % en 2024 et 2,27 % en 2025 dЍapŘès la Commission 

européenne.  

La croissance est restée modérée en 2024. Un rebond est attendu sur la période 2025-2026. 

Il serait ĲotaııeĲt lié à lЍauČıeĲtatioĲ de la coĲsoııatioĲ ϼliée à la déċlatioĲϽ aiĲsi ŗuЍà la 
ŘepŘise de lЍiĲvestisseıeĲt paŘ les eĲtŘepŘises ϼcoĲséŗueĲce de la baisse des tauƄ dЍiĲtéŘêts 
initiée par la BCE). 

LЍuĲ des ċacteuŘs de Řisŗue pouŘ la cŘoissaĲce ċŘaĲçaise est iĲduit paŘ le coĲteƄte dЍiĲstabilité 
politique entraînant un ralentissement économique ϡ lЍabseĲce de ČouveŘĲeıeĲt et de liČĲe 
diŘectŘice claiŘe eĲtŘe juiĲ et octobŘe a ċavoŘisé lЍatteĲtisıe de Ĳombreux acteurs économiques. 

La difficulté à faire adopter un budget pour 2025 et les interrogations sur la capacité du 

ČouveŘĲeıeĲt BaƅŘou à sЍiĲscŘiŘe daĲs la duŘée pŘoloĲČeĲt cette péŘiode dЍiĲceŘtitude. A lЍheuŘe 
de la rédaction du présent rapport, ces facteurs de risque tendent à se réduire. 

Les projets de loi de finances consécutifs ont cependant plusieurs points communs, notamment 

le poŘtaČe dЍuĲe politiŗue doĲt lЍobjectiċ pŘiĲcipal est la ŘésoŘptioĲ du déċicit ĲatioĲal. La 
ŘéalisatioĲ dЍécoĲoıies iıpoŘtaĲtes daĲs le secteuŘ public est pouŘ lЍiĲstaĲt la pŘeıièŘe piste 
explorée pour atteindre cet objectif, ce qui pourrait avoir un effet récessif à court terme, 

ĲotaııeĲt eĲ cas dЍauČıeĲtatioĲ iıpoŘtaĲte de la pŘessioĲ ċiscale. Les pŘeıieŘs éléıeĲts du 
PLF « Bayrou » laissent penser que cette dernière serait moindre que dans la version « Barnier » 

du budČet de lЍÉtat.  
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Source : Banque de France – Projections macroéconomiques intermédiaires – Décembre  2024 

 

Ce ŗu’il ċaut ŘeteĲiŘ – La croissance française 

La croissance française est attendue à 0,9 % en 2025, ce qui la place dans la moyenne basse de 

lЍUĲioĲ euŘopéeĲĲe. Les eċċets de la politiŗue de la BCE, ŗui coĲsidèŘe le pic iĲċlatioĲĲiste passé 
et a choisi dЍaıoŘceŘ la baisse de ses tauƄ eĲ septeıbŘe ͑͏͓͑, devŘaieĲt se ıaĲiċesteŘ à paŘtiŘ 
du second semestre 2025 et en 2026. La conjugaison de ces facteurs macro-économiques 

devrait entraîner un effet positif sur le dynamisme des recettes fiscales de la Région sur la 

période. 

 

• La fin du pic inflationniste 

La FŘaĲce est éČaleıeĲt daĲs uĲe phase de désiĲċlatioĲ. LЍiĲdice des pŘiƄ à la coĲsoııatioĲ 
harmonisé (IPCH) augmenterait de 2,4 % en 2024, contre 5,7 % en 2023. Ce processus devrait 

coĲtiĲueŘ eĲ ͑͏͔͑ et le tauƄ dЍiĲċlatioĲ diıiĲueŘ à ͐,6 %.  

Ce ŘaleĲtisseıeĲt sЍeƄpliŗue paŘ le ŘesseŘŘeıeĲt de la politique monétaire ainsi que par la baisse 

de la coĲsoııatioĲ iĲduits tous deuƄ paŘ la hausse de lЍiĲċlatioĲ. 

Cette diminution est notamment importante pour les produits alimentaires et manufacturiers, 

doĲt le tauƄ dЍauČıeĲtatioĲ était de ŘespectiveıeĲt ͐͒ % et 4,3 % en juin 2023 (comparaison 

aĲĲuelleϽ et ŗui sЍétablit à ͏,8 % et 0 % en juin 2024. 

La CoııissioĲ de ŘéČulatioĲ de lЍéĲeŘČie a de plus aĲĲoĲcé uĲe diıiĲutioĲ du pŘiƄ de lЍéĲeŘČie 
dès février 2025 : les tarifs règlementaires de veĲte dЍélectŘicité devŘaieĲt diıiĲueŘ dЍau ıoiĲs 
10 %.  
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Les salaiŘes Řéels coĲtiĲueĲt de leuŘ côté dЍauČıeĲteŘ ϼ͑,7 % au deuxième trimestre 2024). Le 

cŘoiseıeĲt de ces deuƄ eċċets eĲtŘaiĲe uĲe hausse du pouvoiŘ dЍachat ŗui devŘait se ıatéŘialiseŘ 
par une hausse de la consommation en 2025. 

 

Note : il coĲvieĲt de distiĲČueŘ eĲtŘe l’IxC et l’IxC haŘıoĲisé. Les deuƄ doĲĲées soĲt calculées paŘ l’IĲsee ıais ŘecouvŘeĲt des 
paŘaıètŘes diċċéŘeĲts. L’IxC, ıesuŘe ĲatioĲale, Ĳe pŘeĲd eĲ coıpte ŗue les dépeĲses ŘestaĲt à la chaŘČe des ıéĲaČes apŘès les 

pŘises eĲ chaŘČes des pouvoiŘs publics. QuaĲt à l’IxCH, ŗui tieĲt soĲ Ĳoı du ċait ŗu’il soit haŘıoĲisé à l’échelle euŘopéeĲĲe, il prend 

en compte la totalité du coût d’uĲ bieĲ/seŘvice. La diċċéŘeĲce est paŘticulièŘeıeĲt iıpoŘtaĲte daĲs le doıaiĲe de la saĲté. 

 

Ce ŗu’il ċaut ŘeteĲiŘ – La croissance française 

La FŘaĲce est, à lЍiıaČe du Řeste du ıoĲde, daĲs uĲe phase de désiĲċlatioĲ. Les tauƄ dЍiĲċlatioĲ 
de lЍélectŘicité et des pŘoduits aliıeĲtaiŘes et ıaĲuċactuŘieŘs, deuƄ des pŘiĲcipauƄ vecteuŘs du 
pic iĲċlatioĲĲiste, oĲt ċoŘteıeĲt diıiĲué. EĲ ͑͏͔͑, le tauƄ dЍinflation devrait se stabiliser à 1,6 %, 

ce qui correspond aux objectifs de la BCE. 

 

 

• Un second pic du taux de chômage 

Après un pic à 9 % sur le deuxième semestre 2020, le nombre de deıaĲdeuŘs dЍeıplois a 
diminué pour atteindre les 7,1 % au premier trimestre 2023. Il est reparti à la hausse en 2023 pour 

atteindre 7,5 % au deuxième semestre 2024. Un pic est attendu à 7,8 % en 2025, mais une baisse 

devrait être amorcée en 2026. 

Les vaŘiatioĲs du tauƄ de chôıaČe ŘeċlèteĲt lЍétat de lЍécoĲoıie ĲatioĲale avec uĲe ıaŘČe de 
retard. La forte baisse enregistrée sur la période 2021-2023 est ainsi une réponse à la reprise 

économique qui a suivi la crise du COVID-19, tandis que sa remontée progressive depuis le 

pŘeıieŘ tŘiıestŘe ͑͏͑͒ est la coĲséŗueĲce de lЍiĲċlatioĲ, de la baisse de la coĲsoııatioĲ 
iĲtéŘieuŘe et eƄtéŘieuŘe et de la diıiĲutioĲ de lЍiĲvestisseıeĲt ŗui oĲt ıaŘŗué la péŘiode ͑͏͑͑-

͑͏͓͑. La diıiĲutioĲ du ĲoıbŘe de deıaĲdeuŘs dЍeıploi en 2026 sera, elle, la conséquence de 

la ŘepŘise dЍuĲe cŘoissaĲce supéŘieuŘe à ͐ % à paŘtiŘ de ͑͏͑͒ et dЍuĲe ŘepŘise de lЍiĲvestisseıeĲt 
et de la consommation en 2025. 
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Le tauƄ de chôıaČe est doĲc appelé à diıiĲueŘ eĲ ͑͏͕͑, sЍajustaĲt avec ŘetaŘd à la ŘepŘise 
économique amorcée en 2024. 

 

Source : Insee – Tableau de boŘd de l’écoĲoıie ċŘaĲçaise 

 

      

Banque de France – Projections macroéconomiques intermédiaires – décembre 2024 

 

Ce ŗu’il ċaut ŘeteĲiŘ – Le taux de chômage français 

Le taux de chômage est attendu à 7,8 % en 2025, ce qui constitue le pic le plus important atteint 

depuis ͑͏͑͏. Il est la coĲséŗueĲce décalée du ŘaleĲtisseıeĲt de lЍécoĲoıie suŘ la péŘiode ͑͏͑͒-

2024 et devrait donc diminuer de nouveau en 2026 lorsque les effets de la baisse des taux de la 

BCE et de la désinflation se manifesteront.  
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• Les principaux indicateurs en Bourgogne-Franche-Comté : bilaĲ de l’aĲĲée 
2024 

La région Bourgogne-Franche-Comté est une région faiblement peuplée et peu dense. 60 % de 

sa population se concentre sur les trois départements du Doubs, de la Saône-et-Loire et de la 

Côte dЍOŘ. Elle coıptait eĲ ͑͏͓͑ eĲviŘoĲ ͑,͗ ıillioĲs dЍhabitaĲts. 

 

• Emploi 

͑͏͓͑ voit uĲe léČèŘe auČıeĲtatioĲ du ĲoıbŘe de deıaĲdeuŘs dЍeıploi eĲ BouŘČoČĲe-France-

Coıté. LЍINSEE ŘeceĲse eĲ juiĲ ͑͏͓͑ ͐͑͘ ͕͐͐ deıaĲdeuŘs dЍeıplois, toutes catéČoŘies 
confondues. 

Le taux de chômage se stabilise à 6,5 % au second trimestre 2024, contre 6,3 % au second 

trimestre 2023. Ce taux reste néanmoins inférieur au taux national, qui est passé sur la même 

période de 7,2 à 7,5 %. Cela correspond à une évolution de 3,2 %, contre 4,2 % au niveau national. 

Si la situatioĲ est ċavoŘable à lЍéchelle de la ŘéČioĲ, il est tout de même nécessaire de souligner 

quelques disparités entre les différents départements qui la composent. Le Jura et la Côte 

dЍOŘ oĲt les tauƄ de chôıaČe les plus bas ϼ͔,2 % et 5,7 % respectivement). Seul le Territoire de 

Belfort a un taux de chômage supérieur à la moyenne nationale (8,7 %). Il faut également 

souligner la hausse de 0,3 % du tauƄ de chôıaČe daĲs le Doubs, lЍYoĲĲe et le TeŘŘitoiŘe de BelċoŘt. 
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Cette hausse du tauƄ de chôıaČe est ĲotaııeĲt liée à la diıiĲutioĲ du ĲoıbŘe dЍoċċŘes 
dЍeıploi, ŗui est eĲ baisse de ͐ % entre le premier trimestre 2023 et le premier trimestre 2024. 

Le ĲoıbŘe dЍoċċŘes dЍeıploi a diıiĲué de ͕ % à lЍéchelle ĲatioĲale suŘ la ıêıe péŘiode. ͕͏ % 

seuleıeĲt de ces oċċŘes dЍeıploi soĲt peŘıaĲeĲte, coĲtŘe ͕͒ % à lЍéchelle ĲatioĲale, ce ŗui 
implique un turn-over plus important et donc une plus forte part de la population au chômage.  

 

Ce ŗu’il ċaut ŘeteĲiŘ – Le taux de chômage en BFC 

Le taux de chômage de la région est inférieur au taux national mais devrait tout de même atteindre 

un pic à 6,3 % suŘ le deŘĲieŘ tŘiıestŘe ͑͏͓͑. Ces chiċċŘes cacheĲt dЍiıpoŘtaĲtes dispaŘités 
régionales.  

 

• CŘéatioĲ d’eĲtŘepŘises : le retour à un niveau prépandémique 

16 600 entreprises ont été créés en Bourgogne-France-Comté au premier semestre 2024. Ce 

chiffre est en hausse de 2,9 % au premier trimestre et de 1,9 % au deuxième trimestre 

(comparaison avec le trimestre précédent). 

LЍauČıeĲtatioĲ de ces cŘéatioĲs est pŘiĲcipaleıeĲt poŘtée paŘ les ıicŘo-entreprises, dont le 

nombre de créations augmente de 3,8 %.  

Les entreprises de services représentent deux tiers de ces créations. (+ 5,5 % entre le 

quatrième trimestre 2023 et le premier trimestre 2024). Les créations dans le domaine industriel 

augmentent de 1,1 % sur la même période, tandis que celui de la construction enregistre une 

baisse de 4,4 %. Le coııeŘce, le tŘaĲspoŘt et lЍhébeŘČeıeĲt-restauration sont également moins 

attŘactiċs et le ĲoıbŘe dЍeĲtŘepŘises cŘéées daĲs ces secteuŘs diıiĲue de ͓,1 %.  
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Le nombre des défaillances retrouve quant à lui son niveau prépandémique : les mesures 

très protectrices mises en place pendant la crise arrivent à leur terme. 4 270 défaillances sont 

ainsi enregistrées sur le premier semestre 2024. Cela correspond à une hausse de 25 % au 

premier trimestre et 27,8 % au deuxième. 

 

 

 

Ce ŗu’il ċaut ŘeteĲiŘ – Les cŘéatioĲs et déċaillaĲces d’eĲtŘepŘises eĲ BFC 

Le ĲoıbŘe dЍeĲtŘepŘises cŘéées était eĲ hausse de ͑,9 % au premier trimestre de 2024 et 1,9 % 

au second trimestre. Cette hausse est principalement portée par les micro-entreprises et les 

entreprises de services. 

Le nombre de défaillances retrouve quant à lui son niveau pré-covid : les effets des politiques de 

soutien étatiques arrivent à leur terme. 

 

• Tourisme : une année marquée par le mauvais temps 

Le premier semestre 2024 a été marqué par une baisse de la fréquentation hôtelière. Le 

deuxième trimestre 2024 enregistre ainsi une baisse de 4,8 % par rapport au deuxième trimestre 

2023. Ce recul est particulièrement marqué au sein de la clientèle nationale, dont la 

fréquentation baisse de 6 % contre 2 % pour la clientèle étrangère.  

Cette baisse de ċŘéŗueĲtatioĲ s’eƄpliŗue pŘiĲcipaleıeĲt paŘ uĲ pŘiĲteıps ͑͏͓͑ tŘès 
pluvieux. Le Doubs, la Saône-et-LoiŘe et lЍYoĲĲe voieĲt aiĲsi leuŘ ċŘéŗueĲtatioĲ hôtelièŘe 
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diıiĲueŘ taĲdis ŗue la Côte dЍOŘ Řeste la pŘeıièŘe destiĲatioĲ touŘistiŗue de la ŘéČioĲ et voit sa 
fréquentation augmenter de 5,2 %. Le Jura enregistre également une baisse importante de 

fréquentation de 13,8 % en février 2024 (par rapport à février 2023) du fait de la douceur de 

l’hiveŘ et du ıaĲŗue de ĲeiČe.  

 

Ce ŗu’il ċaut ŘeteĲiŘ – Le tourisme en BFC 

La fréquentation touristique a diminué en 2024. Ce recul est principalement du fait du recul de la 

clientèle nationale. 

Les causes de la baisse de la fréquentation sont principalement météorologiques, puisŗuЍuĲ 
printemps et un été particulièrement pluvieux ont succédé à un hiver sans neige. 
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Source : Insee. 
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2) La situation des finances publiques   

A. La trajectoire des finances publiques 

• Une dette publique en constante augmentation 

La dette publique correspond à 

l’eĲseıble des dettes coĲtŘactées paŘ 
des organismes publics. La dette 

étatique est généralement mise en avant, 

et à ŘaisoĲ, puisŗuЍelle ŘepŘéseĲte la 
quasi-totalité de cette dette publique 

ϼ͗͐% au pŘeıieŘ tŘiıestŘe ͑͏͓͑Ͻ. Il ĲЍest 
cepeĲdaĲt pas possible dЍiČĲoŘeŘ les 
dettes des organismes associés à 

lЍadıiĲistŘation centrale, des 

administrations publiques locales ou 

encore des administrations de sécurité 

sociale.  

Source : INSEE – Informations rapides du 28/06/2024 – Montant de la dette au T1 2024 

 

La dette publiŗue s’établit au premier trimestre 2024 à 3 159,5 Md€, ce qui représente  

110,5 % du PIB. Malgré une augmentation constante en volume (+ 141 Md€ en 2024), la part en 

PIB de la dette publique diminue après avoir atteint un pic à 117,7 % au premier trimestre 2021. 

Elle reste largement supérieure aux 98 à 99 % du PIB constatés sur la période 2015-2020. 

SeloĲ les doĲĲées établies paŘ lЍINSEE ċiĲ septeıbŘe ͑͏͓͑, à la ċiĲ du deuƄièıe tŘiıestŘe ͑͏͓͑, 
la dette publiŗue ċŘaĲçaise pouŘsuit sa pŘoČŘessioĲ et sЍétablit à ͒ ͑͑͗,͓ Md€ ŘepŘéseĲtaĲt  
112,0 %, du produit intérieur brut. 

DaĲs lЍUĲioĲ euŘopéeĲĲe, seuls lЍItalie et la GŘèce aċċicheĲt uĲe dette plus élevée paŘ ŘappoŘt à 
la production de la richesse nationale.  

81%

2%
8%

9%

Répartition de la dette publique
T1 2024

Etat

Organismes divers
d'administration centrale
Administrations
publiques locales
Administrations de
sécurité sociale
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Source –Comptes nationaux – Insee, DGFIP, Banque de France 

 

 

• Un dérapage du déficit public et un endettement de la France parmi les plus 

élevé de la zone euro 

L'aĲĲée ͑͏͑͒ a été ıaŘŗuée paŘ uĲ cŘeuseıeĲt iıpoŘtaĲt du déċicit, sЍétablissaĲt à ͔͓͐ Md€ soit 
͔,͔ % du xIB. Le déċicit public sЍest aiĲsi déČŘadé de ͏,͖ poiĲt paŘ ŘappoŘt à ͑͏͑͑. Ce déŘapaČe 
ĲЍavait pas été aĲticipé daĲs les teƄtes ċiĲaĲcieŘs de ċiĲ ͑͏͑͒, qui prévoyaient un déficit de 4,9 %. 

LЍeƄeŘcice ͑͏͑͒ ıaŘŗue uĲ coup d'aŘŘêt daĲs la dƅĲaıiŗue de ŘéductioĲ du déċicit public paŘ 
ŘappoŘt à soĲ Ĳiveau ŘecoŘd de ͗,͘ %, atteiĲt eĲ ͑͏͑͏ au cœuŘ de la cŘise liée à la paĲdéıie.  

Cette aČČŘavatioĲ du déċicit public est la coĲséŗueĲce dЍuĲe pŘoČŘessioĲ plus Řapide des 
dépenses que des recettes, respectivement de 3,7 % contre 2 %. En effet, malgré le recul de 

certaines mesures d'urgence et de relance mises en place pour soutenir l'économie face à la 

crise, d'autres dépenses de soutien face à l'inflation et aux prix de l'énergie ont pris la relève. En 

parallèle, les recettes fiscales ont fortement décéléré du fait du ralentissement de l'économie et 

de mesures de réduction d'impôts.  

Réduire le montant de cette dette (ou simplement limiter son augmentation) implique de mettre 

eĲ place des politiŗues stŘictes. LЍiĲstitut ReƄecode estiıe paŘ eƄeıple à ͕͏ Md€ le montant des 

économies que le gouvernement doit réaliser en 2025 pour simplement stabiliser la dette. La loi 

de programmation des finances publiques prévoyait 25 Md€ dЍécoĲoıies qui pourront 

difficilement être atteints. 
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• Des incertitudes qui pèsent sur la trajectoire de finances publiques à horizon 

2027 

Au-delà de la situatioĲ des aĲĲées ͑͏͑͒ et ͑͏͓͑, cЍest lЍeĲseıble de la tŘajectoiŘe pluŘiaĲĲuelle 
des finances publiques qui est considérée comme peu crédible par la Cour des comptes.  

Cette trajectoire, adoptée par la loi de programmation des finances publiques 2023 – 2027 en 

décembre 2023, a ensuite été révisée dans le programme de stabilité communiqué à la 

Commission européenne en avril 2024. Pour respecter ses objectifs fixés à horizon 2027, la 

FŘaĲce devŘait pŘocédeŘ à uĲ ajusteıeĲt budČétaiŘe stŘuctuŘel ıassiċ de l'oŘdŘe de ͑͏ Md€ paŘ aĲ 
dès 2025. 
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En outre, cette programmation repose sur des hypothèses de croissance jugées optimistes par 

le Haut Conseil des Finances Publiques (HCFP), en particulier sur la période 2025-2027 durant 

laquelle le Gouvernement prévoit un rebond du taux de croissance à 1,4 % en 2025, puis à 1,7 % 

en 2026 et 1,8 % en 2027.  Selon la Cour des comptes, « cette trajectoire, peu ambitieuse dans 

ses cibles de déficit et de dette, avec un retour in extremis du déficit sous les 3 % en 2027 et une 

stabilisation tardive du ratio de dette publique à un niveau supérieur à celui de 2023, soulève une 

question de crédibilité. EĲ plus d’êtŘe ċoĲdée suŘ des hƅpothèses de cŘoissaĲce tŘop optiıistes, 
elle suppose à la fois des économies en dépense sans précédent et des hausses importantes des 

prélèvements obligatoires qui ne sont pas précisées ». 

 

• Les conséquences : une dégradation de la notation de la France et une 

procédure pour déficit excessif 

Le dérapage budgétaire de 2023, ainsi que les réserves sur la crédibilité de la trajectoire de 

finances publiques à horizon 2027, ont motivé la décision de Standard and Poor's de dégrader la 

notation de la France de AA à AA- (décision du 31 mai 2024). 

Cette situatioĲ a éČaleıeĲt coĲduit lЍUĲioĲ euŘopéeĲĲe à ouvŘiŘ eĲ juillet ͑͏͓͑ uĲe pŘocéduŘe de 
déficit excessif à l'encontre de la France (les autres États concernés sont la Belgique, la Hongrie, 

lЍItalie, Malte, la xoloČĲe, la Slovaŗuie et la RouıaĲieϽ. La pŘocéduŘe vise à ċaiŘe eĲ soŘte ŗue tous 
les États membres retrouvent une discipline budgétaire au niveau national. 

Par ailleurs, la commission des finances du Parlement a créé une « mission d'information sur la 

dégradation des finances publiques depuis 2023 », qui a rendu son rapport le 13 juin 2024. La 

commission des finances a mis en cause la rétention d'information au regard de la LOLF, et le 

manque de prudence du Gouvernement dans son programme de stabilité, à la fois concernant 

ses hypothèses sur les élasticités des recettes publiques et sur les taux de croissance affichés.  

LЍauČıeĲtatioĲ coĲtiĲue du ıoĲtaĲt de la dette entraine également une augmentation du coût 

de la dette, et ce pour deux raisons : le montant des intérêts à rembourser augmente, et le 

montant des primes de risques fixées par les prêteurs est de plus en plus important.  

 

Ce ŗu’il ċaut ŘeteĲiŘ – La trajectoire des finances publiques 

La dette publique est en constante augmentation depuis le début de la pandémie de COVID-19 

eĲ ͑͏͑͏ du ċait du cŘeuseıeĲt du déċicit ĲatioĲal. La FŘaĲce est désoŘıais lЍuĲ des États les plus 

eĲdettés de la zoĲe EuŘo et doit ċaiŘe ċace auƄ coĲséŗueĲces de lЍauČıeĲtatioĲ de sa dette et de 
son déficit : baisse de sa notation, augmentation du coût de la dette et laĲceıeĲt dЍuĲe 
procédure pour déficit excessif. 
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B. La dégradation de la situation des régions 

• Situation économique des régions : une dégradation en perspective 

Dans le rapport sur la situation financière des collectivités territoriales paru le 22 juillet, la Cour 

des comptes réalise un état des lieux de la situation des finances des collectivités territoriales. 

Ce rapport a depuis été complété par plusieurs situations mensuelles comptables émises 

par la DGFiP. 

LЍaĲĲée ͑͏͑͒ auŘa été ıaŘŗuée paŘ uĲe détérioration de la situation des collectivités 

territoriales, les départements et les régions ayant plus souffert que le bloc communal. Leurs 

Řecettes coııe leuŘs dépeĲses soĲt beaucoup plus iıpactées paŘ lЍactivité écoĲoıiŗue ϼla 
TVA, notamment, représente 53,2 % du budget des régions) et ces deux collectivités disposent 

dЍuĲe ıaŘČe de ıaĲœuvŘe ıoiĲdŘe suŘ ces Řecettes. Les dépeĲses oĲt auČıeĲté plus vite ŗue 
les recettes (6,2 % contre 3,9 %), en particulier les intérêts de la dette, qui ont augmenté de  

29,1 %. Si les ŘéČioĲs oĲt peu été touchées paŘ lЍauČıeĲtatioĲ du ıoĲtaĲt des aides sociales, 
leurs charges courantes ont en revanche augmenté de 15 %, tandis que le coût des intérêts de la 

dette a augmenté de 54,5 %, ce qui en fait les collectivités les plus touchées par la hausse des 

tauƄ dЍiĲtéŘêt. 

En 2024, les recettes de fonctionnement des collectivités augmenteraient de 2,4 %, tandis que 

les dépenses de fonctionnement augmenteraient de 4,8 %. Ces hausses sont principalement 

dues auƄ dépeĲses de peŘsoĲĲel ϼhausse du poiĲt iĲdiciaiŘeϽ, à lЍauČıeĲtatioĲ du coût des biens 

et seŘvices aiĲsi ŗuЍà lЍiĲdeƄatioĲ suŘ lЍiĲċlatioĲ des pŘestatioĲs sociales. La hausse des recettes 

sera quant à elle le fait (principalement) de la progression des recettes fiscales. LЍauČıeĲtatioĲ 
des recettes devrait être très faible eĲ ͑͏͔͑ eĲ ŘaisoĲ de lЍabseĲce de dƅĲaıique de la TVA 

envisagée et des baisses annoncées du taux de FCTVA et des parts de DCRTP.  

Une hausse de 6,8 % des dépeĲses dЍiĲvestisseıeĲt est atteĲdue eĲ ͑͏͓͑ (8,5 % pour les 

régions). Cette hausse sera principalement financée par les fonds de roulements (dont le 

montant global baisse de 0,8 Md€ eĲ ͑͏͓͑Ͻ et paŘ lЍeıpŘuĲt. Le ċoĲds de ŘouleıeĲt est 
aujouŘdЍhui pŘiviléČié eĲ ŘaisoĲ de la hausse des tauƄ dЍiĲtéŘêts ŗui a coĲsidéŘableıeĲt 
augmenté le coût de la dette. Ce coût coĲtiĲueŘa dЍauČıeĲteŘ ċoŘteıeĲt eĲ ͑͏͓͑, eĲ paŘticulieŘ 
pour les régions (+ 27 %). 

Cette tŘajectoiŘe eĲtaıée eĲ ͑͏͑͒ sЍest coĲċiŘıée eĲ ͑͏͓͑ et est aıeĲée à se déČŘadeŘ suŘ les 
prochaines années, le Gouvernement ayant annoncé son intention de mettre les collectivités à 

contribution pour résorber le déficit public. 

 

• Une contribution au redressement des finances publiques attendue de la part 

des collectivités 

Dans son deuxième fascicule relatif aux finances publiques locales de 2024, la Cour des comptes 

a proposé plusieurs pistes permettant aux collectivités territoriales de participer au 

redressement des finances publiques.  
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Le choix de recourir aux collectivités se justifie de plusieurs façons. Elles ont représenté environ 

17,8 % des dépeĲses publiŗues eĲ ͑͏͑͒ et soĲt ıajoŘitaiŘeıeĲt ċiĲaĲcées paŘ lЍÉtat (53,3 % de 

leurs recettes en 2023). Les règles strictes qui encadrent leur budget (notamment celle de 

lЍéŗuilibŘe budČétaiŘeϽ les oĲt placées daĲs uĲe situatioĲ bieĲ plus ċavoŘables ŗue lЍÉtat central, 

eĲ paŘticulieŘ du poiĲt de vue de lЍeĲdetteıeĲt.  

La Cour des comptes met en avant trois postes de dépenses que les collectivités peuvent 

optimiser ϡ les dépeĲses de peŘsoĲĲel, les dépeĲses dЍachats de bieĲs et de seŘvices et les 
dépeĲses dЍiĲvestisseıeĲt. Ces tŘois postes soĲt cepeĲdaĲt ceuƄ ŗui oĲt été le plus touchés par 

lЍiĲċlatioĲ et paŘ les péĲuŘies de ıaiĲ dЍœuvŘe et de ıatéŘiauƄ, ce ŗui pouŘŘait coıpliŗueŘ 
considérablement la tâche des collectivités. 
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C. Les dispositions du projet de loi de finances 2025 

La pŘéseĲtatioĲ des oŘieĲtatioĲs budČétaiŘes pouŘ ͑͏͔͑ est paŘticulièŘe eĲ ce ŗuЍelle sЍeċċectue 
dans un contexte politique marqué par une grande instabilité et de nombreuses incertitudes, 

aloŘs ıêıe ŗue le pŘocessus léČislatiċ devaĲt aboutiŘ à lЍadoptioĲ dЍuĲe loi de ċiĲaĲces pouŘ 
lЍeƄeŘcice ͑͏͔͑ ĲЍest pas achevé au ıoıeĲt de lЍélaboŘatioĲ du pŘéseĲt ŘappoŘt. 

Le deČŘé de coĲtŘaiĲte ŗui sЍeƄeŘce suŘ lЍélaboŘatioĲ du budČet de lЍÉtat et partant, sur celui de la 

Région Bourgogne Franche-Comté est inédit. Au-delà des eĲjeuƄ politiŗues liés à lЍadoptioĲ du 
projet de loi de finances pour 2025 (PLF 2025), la nécessité de résorber un déficit public 

nettement plus élevé que ce son estimation coĲstitue lЍeĲjeu ıajeuŘ du pŘocessus budČétaiŘe 
national. 

La loi de programmation des finances publiques (LPFP) pour les années 2023 à 2027 adoptée le 

18 décembre 2023 fixe la trajectoire pluriannuelle des finances publiques française et le cadre 

ċiĲaĲcieŘ applicable à lЍÉtat, auƄ collectivités teŘŘitoŘiales et à la sécurité sociale. Cette loi 

prévoyait un redressement des finances publiques marquées par les crises sanitaire et 

économique qui se sont succédé depuis 2020 avec un net recul du déficit public (4,4% estimés 

pouŘ lЍeƄeŘciceϽ et uĲ ŘetouŘ auƄ cŘitèŘes du pacte de stabilité européen de 3 % de déficit maximal 

pouŘ lЍeƄeŘcice ͑͏͖͑. 

Ces pŘojectioĲs oĲt été coĲstŘuites eĲ sЍappuƅaĲt dЍuĲe paŘt suŘ des hƅpothèses de cŘoissaĲce 
et de Řecettes ċiscales ŗualiċiées dЍoptiıistes paŘ le Haut CoĲseil des FiĲaĲces xubliŗues ϼHCFxϽ 
et dЍautŘe paŘt suŘ des objectiċs aıbitieuƄ de ŘaleĲtisseıeĲt de la dépense publique. Cette loi 

pŘévoƅait déjà dЍassocieŘ les adıiĲistŘatioĲs publiŗues locales à la ŘésoŘptioĲ du déċicit ĲatioĲal 
en encadrant – sans coercition cependant – la trajectoire de leurs dépenses réelles de 

fonctionnement par un objectif de progression pouvant être considéré comme faible (+ 1,3 % en 

2026 et 2027). 

La loi de finances initiale pour 2024 traduisait les hypothèses retenues dans le cadre de la LPFP 

͑͏͑͒. Dès le début de lЍaĲĲée ͑͏͓͑, des écaŘts coĲséŗueĲts oĲt été coĲstatés eĲtŘe les 
estiıatioĲs ŘeteĲues paŘ lЍÉtat eĲ ıatièŘe de pŘoČŘessioĲ des Řecettes fiscales et la réalité des 

eĲcaisseıeĲts. La peŘsistaĲce de ces écaŘts, leuŘ accŘoisseıeĲt tout au loĲČ de lЍeƄeŘcice et la 
teĲdaĲce de ċoĲd ŗuЍils tŘaduisaieĲt oĲt aıeĲé lЍÉtat à eċċectueŘ des coŘŘectioĲs iıpoŘtaĲtes eĲ 
matière de prévisions de trajectoire pluriannuelle des finances publiques et à revoir 

significativement ces dernières dans le programme de stabilité (PSTAB) pour la période 2024-

2027 présenté en avril 2024. Ce programme a pour objectif de présenter les prévisions de 

croissance et la trajectoire des finances publiques retenue par le gouvernement pour une période 

donnée. Le niveau du déficit public a été réhaussé à 5,1% du produit intérieur brut (PIB) pour 

lЍaĲĲée ͑͏͓͑, puis ͕,͐% loŘs de la pŘéseĲtatioĲ du pŘojet de loi de ċiĲaĲces pouŘ ͑͏͔͑ ϼPLF), sous 

ŘéseŘve de lЍapplicatioĲ des ıesuŘes dЍajusteıeĲt poŘtées paŘ le pŘojet de loi. 



25 
 

 

ActualisatioĲ des pŘévisioĲs de déċicit public eĲ pouŘceĲtaČe du xIB duŘaĲt l’aĲĲée 2024 

 

LЍaČČŘavatioĲ du déċicit public de plus dЍ͐,͔ poiĲt de pouŘceĲtaČe sЍeƄpliŗue paŘ des ĲiveauƄ de 
recettes fiscales tŘès iĲċéŘieuŘs auƄ pŘévisioĲs, coĲstatés eĲ paŘticulieŘ suŘ la TVA et lЍiıpôt suŘ 
les sociétés. Ces écaŘts dЍeĲcaisseıeĲts oĲt ČŘevé le budČet de lЍÉtat, ıais éČaleıeĲt ceuƄ des 
Régions qui perçoivent une part de TVA significative dans leurs recettes. Il convient ici de rappeler 

que la part du déficit public national relevant des seules collectivités territoriales est estimée à 

0,7 point en 2024, soit un peu moins de 11,5% du total. 

Le pŘocessus léČislatiċ coĲduisaĲt à lЍadoptioĲ du xLF ͑͏͔͑ sЍest tŘouvé ŘetaŘdé paŘ le coĲteƄte 
dЍiĲstabilité politiŗue et ČouveŘĲeıeĲtale ŘésultaĲt de la dissolutioĲ de lЍAsseıblée ĲatioĲale 
eĲ juiĲ ͑͏͓͑. Le xLF ͑͏͔͑ ĲЍa été pŘéseĲté au xaŘleıeĲt ŗue le 10 octobre 2024. La censure du 

gouvernement Barnier le 5 décembre 2024 a retardé son adoption au-delà de la ċiĲ de lЍeƄeŘcice 
͑͏͓͑, pŘovoŗuaĲt lЍadoptioĲ dЍuĲe loi spéciale ŘecoĲduisaĲt les cŘédits ͑͏͓͑ du budČet de lЍÉtat 
et ouvrant la possibilité pour ce deŘĲieŘ de peŘcevoiŘ lЍiıpôt et dЍhoĲoŘeŘ la dette ĲatioĲale. A 
lЍheuŘe de la ŘédactioĲ de ce ŘappoŘt, le pŘojet de loi de ċiĲaĲces pouŘ ͑͏͔͑ ċait eĲcoŘe lЍobjet de 
débats au SéĲat et à lЍAsseıblée ĲatioĲale et ses dispositioĲs Ĳe soĲt pas eĲcoŘe aŘŘêtées. 

 

• Les hypothèses macroéconomiques du PLF 2025 

Le « PLF Barnier » retient des hypothèses macroéconomiques prudentes, qualifiées de 

« réalistes » paŘ le HCFx daĲs soĲ avis. Le teƄte sЍappuie suŘ uĲe hƅpothèse de cŘoissaĲce du xIB 
de 1,1%, soit un niveau légèrement plus élevé que les prévisions économiques postérieures à la 

pŘéseĲtatioĲ du teƄte. LЍiĲċlatioĲ pouŘsuivŘait soĲ Řecul et sЍiĲscŘiŘait daĲs uĲe ċouŘchette plus 
normalisée de 1,8 % en 2025. 

Il coĲvieĲt de souliČĲeŘ ici ŗue le xLF ͑͏͔͑ est poŘteuŘ de ŘéductioĲs dЍaıpleuŘ de la dépeĲse 
publiŗue, ČéĲéŘaĲt uĲ Řisŗue Řécessiċ ŗui ĲЍest pas évaluable eĲ lЍétat et pourrait peser 

négativement sur les hypothèses retenues par le gouvernement. 
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• Principales mesures impactant les finances locales 

En dépit de la censure du gouvernement Barnier, le projet de loi de finances présenté le  

10 octobre 2024 demeure le document de référence discuté au Parlement. Ce projet de loi 

sЍappliŗuait à ŘéduiŘe siČĲiċicativeıeĲt le déċicit public paŘ uĲe aıélioŘatioĲ du solde budČétaiŘe 
de lЍoŘdŘe de ͕͏ Md€ composés pour un tiers (20 Md€) de recettes complémentaires et pour deux 

tieŘs dЍécoĲoıies Řéalisées suŘ le budČet de lЍÉtat, de ses opéŘateuŘs, et des collectivités 
territoriales. Le niveau de contrainte exercé sur les budgets locaux par le PLF 2025 est 

historiquement élevé et pèse particulièrement sur les grandes collectivités dont les Régions. Il 

représente 5 Md€, soit 20 % du ıoĲtaĲt total des ŘéductioĲs de dépeĲses eĲvisaČées paŘ lЍÉtat 
pouŘ lЍeƄeŘcice ͑͏͔͑, saĲs pŘopoŘtioĲ avec le poids Řéel des adıiĲistŘatioĲs publiŗues locales 
dans le déficit public. 

 

• Gel de la dynamique de TVA 

Les divers transferts et réformes applicables aux budgets locaux au cours de la dernière décennie 

se sont souvent traduits par des transferts de fractions de TVA aux budgets locaux, tout 

particulièrement aux Régions. La TVA constitue la principale recette du budget régional. Elle 

représente à elle seule plus de la moitié des recettes de fonctionnement. 

Le pŘojet de loi de ċiĲaĲces pŘévoit pouŘ lЍaĲĲée ͑͏͔͑ uĲ Čel de la dƅĲaıiŗue de TVA des 
collectivités qui la perçoivent et reconduit pour elles le produit de 2024, déjà grevé par des 

eĲcaisseıeĲts ĲetteıeĲt iĲċéŘieuŘs auƄ pŘévisioĲs de lЍÉtat. Cette ıesuŘe se traduit par un 

manque à gagner aux conséquences à long terme. En effet, outre le manque à gagner de recettes 

immédiatement identifiable en 2025, cette mesure induit un effet « retard » dans la prise en 

compte des produits futurs de la TVA dans le budget régional car les évolutions futures 

sЍappliŗueŘoĲt suŘ uĲe base Řéduite paŘ le Čel de la dƅĲaıiŗue de ͑͏͔͑. 

 

• Baisse du taux de FCTVA 

Le PLF 2025 prévoit une diminution du taux du fonds de compensation de la TVA perçu par les 

collectivités suŘ leuŘs dépeĲses dЍéŗuipeıeĲt et suppŘiıe uĲe paŘtie de lЍassiette du ċoĲds 
iıputée jusŗuЍà pŘéseĲt eĲ sectioĲ de ċoĲctioĲĲeıeĲt. Cette diıiĲutioĲ vient réduire le niveau 

des Řecettes dЍiĲvestisseıeĲt à peŘcevoiŘ à coıpteŘ de ͑͏͔͑ et sЍappliŗueŘait saĲs liıitatioĲ de 
durée. 

 

• Réserve de précaution 

Le PLF 2025 instaure à compter de 2025 un prélèvement sur les recettes des collectivités dont 

les recettes réelles de fonctionnement excèdent 40 M€ pour alimenter une réserve de précaution 

doĲt le ŘeveŘseıeĲt sЍeċċectueŘait paŘ tieŘs à coıpteŘ de ͑͏͕͑, saĲs ŗue le teƄte Ĳe pŘécise les 
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modalités de calcul et surtout, de répartition des tiers reversés. Il est donc à craindre que la 

coĲtŘibutioĲ ŘéČioĲale à lЍaliıeĲtatioĲ de ce ċoĲds se tŘaduise paŘ des peŘtes sèches à ıoƅeĲ 
terme, au-delà de la ponction initiale. Le prélèvement sur recettes serait plafonné à 2 % des 

recettes réelles de fonctionnement. 

A lЍéchelle de la ŘéČioĲ BouŘČoČĲe FŘaĲche-Comté, la perte de recettes entraînée par la mise en 

œuvŘe dЍuĲ tel dispositiċ se tŘaduiŘait paŘ uĲe peŘte de lЍoŘdŘe de ͑͏ M€ dès lЍeƄeŘcice ͑͏͔͑ et de 
94 M€ sur la période 2025-2030. La pérennisation du dispositif représenterait également une 

iĲċleƄioĲ ıajeuŘe daĲs la dƅĲaıiŗue pluŘiaĲĲuelle des Řecettes de la collectivité, doĲt lЍiıpact 
sur les ratios financiers est significatif. 

 

• Baisses de dotations 

Le PLF 2025 comprend également des ajustements au sein de « lЍeĲveloppe ĲoŘıée » des 

dotatioĲs de lЍÉtat auƄ collectivités teŘŘitoŘiales. Ces ajusteıeĲts eċċectués au pŘoċit de 
lЍaliıeĲtatioĲ dЍeĲveloppes de péŘéŗuatioĲ veŘticale béĲéċiciaĲt pouŘ lЍesseĲtiel au bloc 

communal se traduisent par une diminution importante de la dotation de compensation de la 

réforme de la taxe professionnelle (DCRTP). 

 

• Augmentation du taux de cotisation à la CNRACL 

En complément des mesures prévues au PLF 2025, le projet de loi de financement de la sécurité 

sociale pour 2025 intègre une augmentation du taux de cotisation des employeurs locaux à la 

CNRACL, caisse de retraite des agents publics territoriaux. Cette augmeĲtatioĲ sЍélève à 3 points 

pouŘ la seule aĲĲée ͑͏͔͑. Elle seŘa suivie dЍauČıeĲtatioĲs éŗuivaleĲtes peĲdaĲt trois années 

consécutives pour une augmentation totale de 12 points de pourcentage de la cotisation payée 

par les collectivités territoriales. Cette mesure se traduit par une augmentation significative de la 

ıasse salaŘiale de lЍeĲseıble des eıploƅeuŘs publics teŘŘitoŘiauƄ. 

Pour la région Bourgogne Franche-Comté, elle correspond à une dépense obligatoire 

supplémentaire évaluée à environ 3 M€ pour 2025. 

 

• Un choc budgétaire majeur 

Les mesures portées par le PLF 2025 conduisent à un choc budgétaire majeur pour la région. Elles 

se tŘaduiseĲt paŘ uĲe peŘte de Řecettes dЍuĲe aıpleuŘ iĲédite pouŘ la collectivité. A ces peŘtes de 
ŘessouŘces sЍajouteĲt des coĲtŘaiĲtes suppléıeĲtaiŘes pesaĲt sur les dépenses de 

fonctionnement et alourdissant significativement la masse salariale. La réduction des marges de 

ıaĲœuvŘe ċiĲaĲcièŘes ŗui Řésulte de ces coĲtŘaiĲtes ŘeĲd ĲécessaiŘe uĲe adaptatioĲ de la 
stratégie financière de la collectivité. 
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• Des pistes d’assouplisseıeĲt 

Les travaux parlementaires tenus depuis la censure du gouvernement Barnier et la nomination 

du ČouveŘĲeıeĲt BaƅŘou peŘıetteĲt dЍeĲvisaČeŘ ceŘtaiĲs assouplisseıeĲts des ıesuŘes 
présentées ci-avant, notamment sur les mesures les plus impactantes pour les budgets locaux. 

Ainsi, la réserve de précaution alimentée par un prélèvement sur les recettes des plus grandes 

collectivités pourrait être réduit en volume et la base des contributeurs significativement élargie. 

De même, les modalités de reversement seraient précisées et permettraient aux collectivités 

contributrices de retrouver la majeure partie des financements versés. Les dispositions portant 

suŘ le FCTVA pouŘŘaieĲt êtŘe abaĲdoĲĲées. Le caleĲdŘieŘ dЍauČıeĲtatioĲ des tauƄ de cotisatioĲ 
à la CNRACL  a également été revu pour porter sur quatre ans et non trois. 

Au ıoıeĲt de lЍélaboŘatioĲ de ce ŘappoŘt, ces dispositioĲs Ĳe soĲt cepeĲdaĲt pas adoptées et 
peuveĲt eĲcoŘe ċaiŘe lЍobjet de ıodiċicatioĲs substaĲtielles. Le deČŘé de coĲtŘaiĲte pesaĲt suŘ le 
budget régional demeurera en tout état de cause bien supérieur en 2025 aux exercices 

précédents, les collectivités territoriales étant appelées à contribuer au redressement des 

comptes publics dans tous les cas de figure. 

 

3) La trajectoire financière pluriannuelle   

La tŘajectoiŘe de la collectivité sЍeƄaıiĲe suŘ la base des eƄeŘcices ͑͏͑͒ et ͑͏͓͑, avec uĲe 
pŘojectioĲ des Řecettes et des dépeĲses jusŗuЍeĲ ͑͏͒͏. Les éléıeĲts du cadŘaČe budČétaiŘe 
͑͏͔͑ soĲt iĲtéČŘés, à savoiŘ uĲe ŘecheŘche dЍécoĲoıies pouŘ ıaîtŘiseŘ la section de 

ċoĲctioĲĲeıeĲt et pouŘ coĲteĲiŘ uĲ voluıe dЍiĲvestisseıeĲts souteĲable. 

 

A. Comparaisons avec les autres régions : données CA 2023 

Données des comptes administratifs 2023 (hors Corse et Ile-de-France) 

Remarques méthodologiques et retraitements : 

• Retraitement des fonds européens en investissement et en fonctionnement (recettes et 

dépenses).  

• Retraitement de la recette de taxe intérieure de consommation sur les produits 

énergétiques (part « Grenelle » de TICPE) basculée en recette réelle de fonctionnement 

pour toutes les régions (AURA, Normandie, Pays de Loire et Occitanie imputent cette 

recette en investissement).  

• Population des régions = CA 2023 (2 881 889 pour la Bourgogne-Franche-Comté)  

 

(Pour les six graphiques ci-dessous : PACA : Provence-Alpes-Côte d’AzuŘ – BFC : Bourgogne-France-Comté – AURA : Auvergne-

Rhône-Alpes). 
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LЍépargne « brute » (ou autofinancement brut) correspond au solde des opérations réelles de la 

section de fonctionnement (recettes réelles de fonctionnement - dépenses réelles de 

ċoĲctioĲĲeıeĲt ƅ coıpŘis les iĲtéŘêts de la detteϽ. CЍest la ŘessouŘce « iĲteŘĲe » doĲt dispose la 

collectivité pour rembourser le capital de la dette et pour investir. 

 

120,6 122,3 129,6 136,3 139,9 147,9 151,5 157,1 162,7 169,0 

219,8 

Dépenses réelles d'investissement (hors dette et fonds 
européens)

CA 2023, en € par habitant

Moyenne (150,6)

46,5 58,8 75,8 76,9 79,6 84,3 88,6 91,8 96,9 97,4 
116,3 

Epargne brute 
CA 2023, en € par habitant

Moyenne (83)
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Le taux d’épaŘČĲe brute est le ŘappoŘt eƄpŘiıé eĲ pouŘceĲtaČe eĲtŘe lЍépaŘČĲe bŘute dЍuĲe 
collectivité et ses recettes réelles de fonctionnement. Ce ratio indique la part des recettes réelles 

de fonctionnement qui peuvent être consacrées pour investir ou rembourser le capital de la 

dette. 

 

 

L’épaŘČĲe nette ϼou autoċiĲaĲceıeĲt ĲetϽ coŘŘespoĲd à lЍépaŘČĲe bŘute, déductioĲ ċaite du 
remboursement du capital de la dette. CЍest lЍépaŘČĲe dispoĲible pouŘ ċiĲaĲceŘ les ĲouveauƄ 
iĲvestisseıeĲts du plaĲ pluŘiaĲĲuel dЍiĲvestisseıeĲt. 

 

10,0% 14,7% 16,9% 17,7% 18,1% 19,9% 20,1% 20,1% 20,4%
24,0%

27,3%

Taux d'épargne brute
CA 2023 

Moyenne (19,05%)

19,8 
30,4 

35,2 40,2 40,5 51,4 57,2 62,3 
71,4 72,1 

86,6 

Epargne nette par habitant 
CA 2023, en € par habitant

Moyenne (51,55)
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Le tauƄ d’épaŘČĲe Ĳette est le ŘappoŘt eƄpŘiıé eĲ pouŘceĲtaČe eĲtŘe lЍépaŘČĲe Ĳette et les 
recettes réelles de fonctionnement. 

 

 

La capacité de désendettement eƄpŘiıe le ŘappoŘt eĲtŘe lЍépaŘČĲe bŘute et la dette. Cet 
iĲdicateuŘ ıesuŘe le ĲoıbŘe dЍaĲĲées théoŘiŗues ĲécessaiŘes pouŘ ŗuЍuĲe collectivité puisse 
ŘeıbouŘseŘ totaleıeĲt sa dette. xouŘ Řappel, le seuil liıite ċiƄé paŘ lЍeƄécutiċ pouŘ la ıaĲdatuŘe 
actuelle est de 9 ans, en adéquation avec la loi de programmation des finances publiques. 

 

 

 

4,3%

7,6% 8,3% 8,5% 10,8% 10,9% 12,6% 14,1% 14,7%
17,7%

20,3%

Taux d'épargne nette
CA 2023 

Moyenne (11,8%)

2,8 

3,5 4,5 4,9 5,2 5,4 6,4 6,7 7,0 
8,6 

11,9 

Capacité de désendettement en année
CA 2023

Moyenne (6,1)
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B. Situation de clôture  

Atterrissage prévisionnel 2024 : une situation financière stable portée par des ratios 

satisfaisants.  

AloŘs ŗue lЍeƄeŘcice ͑͏͓͑ est eĲ passe dЍêtŘe clôtuŘé au ıoıeĲt de lЍélaboŘatioĲ de ce rapport, 

les Řecettes de ċoĲctioĲĲeıeĲt sЍétablisseĲt à ͐ ͖͒͗ M€ en 2024, tandis que les recettes 

dЍiĲvestisseıeĲt soĲt de ͕͖͐,͓ M€.  

Par rapport à 2023, le volume des recettes est en baisse, eĲ ŘaisoĲ pŘiĲcipaleıeĲt dЍuĲe peŘte 
de recettes conjoncturelles sur deux secteurs : les fonds européens et le PRIC. 

HoŘs ċoĲds euŘopéeĲs et hoŘs xRIC, lЍeƄeŘcice ͑͏͓͑ aċċiche uĲ Ĳiveau de Řecettes de 
fonctionnement de 1 297 M€ coĲtŘe ͐ ͖͑͏ M€ eĲ ͑͏͑͒, soit uĲe hausse de ͑ %. Cette évolution 

est pŘiĲcipaleıeĲt le ċait de lЍauČıeĲtatioĲ des Řecettes issues des caŘtes ČŘises : augmentation 

du tarif au 1er juillet 2024 et première année pleine de la ċiĲ de lЍeƄoĲéŘatioĲ accoŘdée auƄ 
véhicules propres. 

SЍaČissaĲt de la TVA, première ressource de la Région, elle devrait atteindre un volume de plus 

de 699 M€, très proche des prévisions de la collectivité. La dynamique de 3 % prévue au BP a en 

effet été Řevue à la baisse à lЍoccasioĲ de la décisioĲ ıodiċicative Ĳ°2, qui a ramené cette 

dynamique à 1 % prenant en compte la baisse des encaissements au 1er semestre 2024 et la 

situatioĲ écoĲoıiŗue ĲatioĲale plus soıbŘe ŗuЍaĲticipé. 

Les dépeĲses sЍétablisseĲt ŗuaĲt à elles à 1 604 M€ (hors dette). Elles sont en léger repli par 

rapport à 2023 (1 ͕͓͑,͔ M€Ͻ, en particulier sur le volet investissement : 512 M€ eĲ ͑͏͓͑ coĲtŘe 
547 M€ eĲ ͑͏͑͒. Cela représente une diminution de 35 M€ essentiellement sur le volet fonds 

euŘopéeĲs. HoŘs ċoĲds euŘopéeĲs, le voluıe dЍiĲvestisseıeĲts ͑͏͓͑ ŘepŘéseĲte ͓͔͔ M€ et 

diminue de 2,8 % par rapport à 2023, notamment au titre des investissements dans les 

établisseıeĲts dЍeĲseiČĲeıeĲt. 

Les dépenses de fonctionnement sont quant à elle quasi stables et sЍétablisseĲt à ͐ 091,5 M€ 
(hors dette) contre 1 094,8 M€ eĲ 2023 et illustrent la volonté de maîtrise des dépenses sur cette 

section annoncée dès la préparation du budget primitif 2024. 

Ces résultats peŘıetteĲt dЍaboutiŘ à des Řatios coĲċoŘıes à la stŘatéČie financière. Après 

iĲtéČŘatioĲ des deŘĲieŘs ajusteıeĲts de clôtuŘe dЍeƄeŘcice, le tauƄ dЍépaŘČĲe bŘute devrait 

sЍétabliŘ à plus de ͖͐ % pouŘ uĲ ıoĲtaĲt dЍépaŘČĲe Ĳette proche de 160 M€. Le voluıe de 
lЍeıpŘuĲt en 2024 représente 186,3 M€. Ce montant est supérieur à 2023, année 

particulièrement favorable en raison de la renégociation de la convention TER, mais reste 

nettement en deçà des volumes empruntés à la sortie de la crise sanitaire. La capacité de 

désendettement devŘait sЍétabliŘ à 6,06 ans, très iĲċéŘieuŘe au seuil dЍaleŘte de 9 ans.  
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C. L’évolutioĲ pluŘiaĲĲuelle des Řecettes  

Les pŘojectioĲs de Řecettes sЍélaboŘeĲt daĲs uĲ coĲteƄte politiŗue iĲédit avec les dispositioĲs 
issues du projet de loi de finances (PLF) pour 2025 qui présentent un impact majeur pour la 

prochaine préparation budgétaire et au-delà pour la trajectoire financière pluriannuelle. 

DaĲs lЍatteĲte dЍuĲ Ĳouveau teƄte, apŘès la ıotioĲ de ceĲsuŘe adoptée eĲ déceıbŘe deŘĲieŘ, ŗui 
a eĲtŘaîĲé la déıissioĲ du ČouveŘĲeıeĲt BaŘĲieŘ et suspeĲdu lЍeƄaıeĲ du xLF ͑͏͔͑, les 
principales mesures issues du texte initial présenté le 10 octobre 2024 ont été conservées pour 

la construction budgétaire 2025 et constituent également la base des hypothèses retenues pour 

la prospective financière en recettes. 

Pour rappel les principales mesures impactant les finances régionales concernent notamment 

le Čel de la dƅĲaıiŗue du pŘoduit de TVA pouŘ lЍaĲĲée ͑͏͔͑, la ıise eĲ place dЍuĲ ċoĲds de 
précaution (instaurant un prélèvement sur recettes), la baisse importante de certaines dotations 

ϼDCRTxϽ, la baisse du tauƄ de ŘeıbouŘseıeĲt du FCTVA de ͐,͕ poiĲt. A cela il coĲvieĲt dЍiĲtéČŘeŘ 
la hausse de quatre points des cotisations du régime CNRACL.  

Suite à la ŘepŘise de lЍeƄaıeĲ du xLF ͑ ͏͔͑ eĲ pŘeıièŘe lectuŘe au SéĲat ıi-janvier, des évolutions 

concernant certaines dispositions relatives aux collectivités territoriales et aux Régions 

pourraient être envisagées (modification du fonds de précaution, suppression de la baisse du 

taux du FCTVA). Le texte définitif du PLF pourrait entériner également une compensation annuelle 

de ͔͑͐ M€ jusŗuЍeĲ ͑͏͖͑ liée au pŘotocole Etat/RéČioĲs eĲ ċaveuŘ des ċoŘıatioĲs saĲitaiŘes et 
sociales.  

Dans ce contexte, les prévisions de recettes régionales pour la trajectoire financière 

pluriannuelle sont à la fois réalistes et volontairement prudentes.  

 

• Les ressources fiscales 

La recette de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

Le produit de TVA constitue la première ressource financière régionale et représente désormais 

à lui seul plus de la moitié des recettes de fonctionnement.  

La Région Bourgogne-Franche-Comté (BFC) bénéficie de deux fractions de la taxe sur la valeur 

ajoutée (TVA) : une première attribuée depuis 2018 au titre de la suppression de la dotation 

globale de fonctionnement (DGF) et une seconde affectée à compter de 2021 en substitution de 

la part régionale de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) supprimée dans le 

cadre de la réforme des impôts de production.  

 

xouŘ Řappel, eĲ ͑͏͓͑, uĲe hƅpothèse dЍévolutioĲ de + ͒ % avait été ŘeteĲue au budČet pŘiıitiċ ϼBxϽ 
pour la recette de TVA, plus prudente que la prévision adossée au PLF 2024 (+ 4,5 %). Dans le 

cadŘe de la DM͑, coıpte teĲu des doĲĲées dispoĲibles à date, lЍhƅpothèse dЍiĲdeƄatioĲ avait été 
ŘaıeĲée à + ͐ %, tŘès pŘoche de la pŘévisioĲ de cŘoissaĲce de lЍEtat Řévisée à + ͏,͘ % pouŘ lЍaĲĲée 
2024 courant octobre lors de la présentation du PLF 2025. 
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En intégrant la dernière mensualité notifiée en janvier 2025 (pour la fraction ex-DGF au titre de la 

taxe collectée en décembre 2024), le produit correspondant de TVA attribué à la Région pour 

lЍeƄeŘcice ͑͏͓͑ sЍélève aiĲsi ČlobaleıeĲt à ͕͘͘ M€. A ĲoteŘ ŗue le montant de TVA définitive 

attŘibué à la RéČioĲ eĲ coıpeĲsatioĲ de la peŘte de CVAE au titŘe de lЍaĲĲée ͑͏͓͑ devŘait êtŘe 
notifié courant premier trimestre 2025 avec une régularisation éventuelle à venir.  

xouŘ l’aĲĲée ͑͏͔͑, coıpte teĲu du ıaiĲtieĲ du Čel de la dynamique des fractions de TVA 

allouées aux collectivités territoriales, le produit prévisionnel attendu pour la Région BFC 

est aiĲsi ŘecoĲduit à hauteuŘ de ͕͘͘ M€ daĲs l’atteĲte de la ĲotiċicatioĲ déċiĲitive. 

Le Haut Conseil des Finances Publiques (HCFP) dans son avis relatif au PLF 2025 rendu le 08 

octobŘe ͑͏͓͑ pŘévoƅait uĲe dƅĲaıiŗue de + ͑,͑ % pouŘ lЍaĲĲée ͑͏͔͑, soit uĲ ıaĲŗue à ČaČĲeŘ de 
plus de 15 M€. 

Malgré une hypothèse de croissance de + 2 % retenue en 2026, puis de + 2,5 % pour les 

années 2027 et suivantes dans le cadre de la trajectoire financière, le gel de la dynamique de 

la première recette du budget régional en 2025 a un effet induit sur les produits prévisionnels de 

TVA attendus au cours des exercices futurs et impacte par conséquent fortement la prospective 

pluriannuelle. 

La taƄe suŘ l’iııatŘiculatioĲ des véhicules ЂtaƄe suŘ les « cartes grises ») 

Le pŘoduit déċiĲitiċ des Řecettes de caŘtes ČŘises pouŘ lЍeƄeŘcice ͑͏͓͑ sЍétablit à ͖͐͐,͖ M€, tŘès 
proche de la prévision budgétaire ajustée après DM2. 

Ce ıoĲtaĲt iĲtèČŘe lЍiıpact de la suppŘessioĲ de lЍeƄoĲéŘatioĲ eĲ ċaveuŘ des véhicules hƅbŘides 
en année pleine (pour rappel cette mesure avait été appliquée à compter du 1er juillet 2023), ainsi 

que la prise en compte du nouveau tarif régional de la taxe suŘ les caŘtes ČŘises à ͔͔ € eĲtŘé eĲ 
vigueur au 1er juillet 2024. A noter par ailleurs une modification de périmètre spécifique à 

lЍeƄeŘcice ͑͏͓͑ liée à lЍeċċet ŘebasaČe du pŘoduit eĲ aĲĲée civile du ċait du passaČe au Ĳouveau 
référentiel budgétaire et comptable M 57.  

Le produit issu des cartes grises est confronté à une baisse structurelle sensible depuis 2020 lié 

à lЍévolutioĲ du paŘc autoıobile et des ıodes de déplaceıeĲt. EĲ outŘe les véhicules 
« propres », cЍest-à-diŘe ceuƄ doĲt la souŘce dЍéĲeŘČie est eƄclusiveıeĲt lЍélectŘicité, lЍhƅdŘoČèĲe 
ou uĲe coıbiĲaisoĲ des deuƄ, béĲéċicieĲt dЍuĲe eƄoĲéŘatioĲ de dŘoit ϼ͐͏͏ %Ͻ de la taƄe ŘéČioĲale 
non compensée. Quant aux véhicules « dits propres », communément dénommés « véhicules 

hybrides » pour lesquels la plupart des RégioĲs a ċait le choiƄ de suppŘiıeŘ lЍeƄoĲéŘatioĲ, ceuƄ-ci 

représentent une part croissante du parc automobile.  

A lЍéchelle ŘéČioĲale, lЍévolutioĲ des iııatŘiculatioĲs ϼeĲ éŗuivaleĲt chevauƄ ċiscauƄϽ ŘessoŘt 
encore à – 1,3 % sur la période 2023-2024. Le parc des véhicules hybrides représente près de 12 

% des immatriculations totales en 2024 (contre 9 % en 2023 et 7 % en 2022). Sans les mesures 

ıises eĲ œuvŘe paŘ la RéČioĲ décŘites ci-dessus et eĲ ĲeutŘalisaĲt lЍeċċet poĲctuel liée au 
passaČe à la M ͔͖ ϼuĲe ıeĲsualité suppléıeĲtaiŘe Řattachée à lЍeƄeŘcice ͑͏͓͑Ͻ, lЍévolutioĲ du 
produit retraité à périmètre constant aurait été de lЍoŘdŘe de – ͔ % suŘ lЍaĲĲée écoulée avec uĲ 
montant inférieur à celui perçu avant la crise sanitaire.  

La taƄe suŘ les ceŘtiċicats dЍiııatŘiculatioĲ coĲstitue lЍultiıe levieŘ ċiscal doĲt dispose la RéČioĲ 
pour un produit qui ne représente que 8 % des recettes réelles de fonctionnement. Dans le 



35 
 

contexte budgétaire fortement contraint, plusieurs Régions ont voté un relèvement du tarif de la 

taƄe suŘ les caŘtes ČŘises eĲ ce début dЍaĲĲée ͑͏͔͑ ϼNoŘıaĲdie, CeĲtŘe-Val de Loire, Provence-

Alpes-Côte dЍAzuŘ, Nouvelle AŗuitaiĲe et la collectivité de CoŘse au 1er janvier / Bretagne, Grand 

Est et La Réunion au 1er février ; la Région Hauts de France ayant annoncé également une hausse 

du cheval ċiscal de ͕͒,͑͏ € à ͓͑ € à compter du 1er mars 2025Ͻ. QuatŘe dЍeĲtŘe elles atteiČĲeĲt 
désormais le tarif plafond actuelleıeĲt ċiƄé à ͕͏ € paŘ cheval ċiscal.  

Le ČŘaphiŗue suivaĲt pŘéseĲte les taŘiċs actualisés de la taƄe ŘéČioĲale suŘ lЍiııatŘiculatioĲ des 
véhicules au 1er ċévŘieŘ ͑͏͔͑. La ıoƅeĲĲe de ıétŘopole sЍélève désoŘıais à pŘès de ͔͒ €. 

 

 

Coıpte teĲu de ces éléıeĲts de coĲteƄte, aċiĲ de liıiteŘ eĲ paŘtie lЍéŘosioĲ ŘéČulièŘe et 
inexorable de cette recette, la Région envisage une nouvelle hausse modérée du tarif de la taxe 

régionale sur les cartes grises selon des modalités qui seront présentées lors du budget 2025.  

A ce stade des oŘieĲtatioĲs budČétaiŘes, le pŘoduit siıulé atteĲdu seŘait de l’oŘdŘe de  
͖͐͐ M€ eĲ ͑͏͔͑ eĲ ŘeteĲaĲt l’hƅpothèse d’uĲ ŘelèveıeĲt du taŘiċ de la taƄe ŘéČioĲale à ͕͏ € 
à compter du second semestre et une évolution des immatriculations de – 1 % par an, ces 

deux paramètres étant intégrés dans la trajectoire financière prospective. 

 

L’accise suŘ les pŘoduits éĲeŘČétiŗues ЂeƄ TICxEЃ régionale et Grenelle  

La taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE), devenue « accise sur 

les produits énergétiques », est la seconde ressource régionale et se décompose en diverses 

« fractions ». 

La principale composante est la TICPE « forfaitaire » qui a pour objet la compensation de divers 

transferts de compétences ıis eĲ œuvŘe au pŘoċit des ŘéČioĲs depuis la loi « LRL » (loi relative aux 

Tarifs de la taxe sur l'immatriculation des véhicules 

(cartes grises) par cheval vapeur au 1er février 2025

(*) Moyenne métropole pondérée par la population 

(source : décret n°2024-1276 du 31 décembre 2024 authentifiant les chiffres des populations de métropole).

ϯϲ,ϮϬ €

ϰϯ,ϬϬ €

ϰϯ,ϬϬ €

ϱϭ,ϬϬ €

ϱϮ,ϳϭ €

ϱϯ,ϬϬ €

ϱϰ,ϱϬ €

ϱϰ,9ϱ €

ϱϱ,ϬϬ €

ϱ9,ϬϬ €

ϲϬ,ϬϬ €

ϲϬ,ϬϬ €

ϲϬ,ϬϬ €

ϲϬ,ϬϬ €

Hauts de France

Corse

Auvergne Rhône Alpes

Pays de la Loire

Moyenne métropole

(*)

Nouvelle Aquitaine

Occitanie

Ile de France

Bourgogne-Franche-Comté

Provence Alpes Côte d'Azur

Grand Est

Bretagne

Centre Val de Loire

Normandie
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libertés et responsabilités locales) du 13 août 2004. Les montants des compensations 

financières sont actualisés chaque année en lois de finances afin que le produit corresponde au 

ıoĲtaĲt de la coıpeĲsatioĲ due paŘ lЍEtat : le « droit à compensation », de lЍoŘdŘe de ͐ ͕͒ M€ pouŘ 
la Région Bourgogne-Franche-Comté (y compris les quotes-parts « Lois MAPTAM & NOTRé » / 

« DRONISEP » / « Natura 2000 ») devrait rester stable sur la période prospective, hors 

modifications de périmètre liées aux transferts de compétences.  

La loi de finances pour 2024 a par ailleurs revu le périmètre relatif au financement de la formation 

professionnelle : les différents vecteurs financiers de compensation ont été fusionnés en une 

paŘt ċiƄe et péŘeĲĲe du pŘoduit de lЍaccise suŘ les éĲeŘČies dite « TICPE formation 

professionnelle » doĲt le ıoĲtaĲt ŘeveĲaĲt à la RéČioĲ BFC ċiƄé à ͓͖,͗ M€ à coıpteŘ de ͑͏͓͑ est 
reconduit sur la période prospective. Il en est de même pour la part de TICPE « compensation 

réforme apprentissage » qui représente 8,4 M€ pouŘ la RéČioĲ BFC. 

SЍaČissaĲt de la coıpeĲsatioĲ de TICxE liée au pŘotocole Etat/RéČioĲs eĲ ċaveuŘ des ċoŘıatioĲs 
sanitaires et sociales, un courrier du Premier Ministre en date du 08 janvier 2025 a confirmé une 

eĲveloppe aĲĲuelle de ͔͑͐ M€ ϼcoĲtŘe ͖͑͒ M€ daĲs le pŘotocole initial signé en 2022) qui serait 

allouée aux Régions et reste à traduire dans la loi de finances ; la compensation pour la Région 

BFC estiıée de lЍoŘdŘe de ͗,͖ M€ a été ŘéiĲtéČŘée daĲs la tŘajectoiŘe ċiĲaĲcièŘe et ce jusŗuЍeĲ 
2027. 

EĲċiĲ il coĲvieĲt dЍajouteŘ les deuƄ coıposaĲtes dites « Modulation » et « Grenelle », directement 

liées auƄ coĲsoııatioĲs de caŘbuŘaĲts et Ĳe béĲéċiciaĲt dЍaucuĲ ıécaĲisıe de ČaŘaĲtie 
(contrairement aux parts transférées au titre du droit à compensation) ; le produit correspondant 

ŘepŘéseĲte uĲe Řecette de lЍoŘdŘe de ͕͓ M€ eĲ ͑͏͓͑. Il est pŘécisé ŗue pouŘ êtŘe eĲ coĲċoŘıité 
avec la ŘéČleıeĲtatioĲ euŘopéeĲĲe, le xLF ͑͏͔͑ pŘévoit dЍiĲtéČŘeŘ la ıajoŘatioĲ ŘéČioĲale de 
TICPE dite Grenelle dans le tarif national de TICPE en assurant la neutralité budgétaire pour les 

Régions.  

La trajectoire financière retient ensuite une évolution de – 2 % par an sur la période 2025-

2027 pour les deux parts variables « Modulation » et « Grenelle » de TICxE. Il s’aČit de pŘeĲdŘe 
en compte le verdissement du parc automobile et la baisse de la consommation des 

carburants fossiles. 

 

L’iıpositioĲ ċoŘċaitaiŘe suŘ les eĲtŘepŘises de ŘéseauƄ ЂIFERЃ  

Cette recette fiscale se répartit entre deux composantes (« matériel roulant utilisé sur le réseau 

ferré national » et « répartiteurs principaux de la boucle locale de cuivre »). Le produit notifié au 

titŘe de lЍeƄeŘcice ͑͏͓͑ sЍétablit à ͓͕,͑ M€ ϼdoĲt IFER ċeŘŘoviaiŘe ϡ ͑͘,͖ M€ / IFER ŘépaŘtiteuŘs :  

͕͐,͔ M€Ͻ.  

Pour la période prospective 2025-͑͏͖͑, il est pŘoposé dЍappliŗueŘ lЍévolutioĲ ıoƅeĲĲe coĲstatée 
sur les trois derniers exercices (période 2022-͑͏͓͑Ͻ, soit uĲ pŘoduit de lЍIFER ŘéČioĲale aĲticipé à 
͓͓ M€. 
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• Les autres recettes 

Les dotatioĲs et tŘaĲsċeŘts ċiĲaĲcieŘs de l’Etat  

Les dotatioĲs Řelatives à la ċiscalité locale soĲt iĲtéČŘées coııe vaŘiables dЍajusteıeĲt des 
coĲcouŘs ċiĲaĲcieŘs de lЍEtat eĲ loi de ċiĲaĲces. DaĲs le cadŘe du teƄte iĲitial du xLF ͑͏͔͑, uĲe 
minoration importante de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 

(DCRTP) est appliquée aux collectivités territoriales Ϣ lЍeĲveloppe allouée auƄ RéČioĲs ŗui 
ŘepŘéseĲtait ͓͕͖ M€ eĲ ͑͏͓͑ est Řéduite à ͖͑͗ M€ daĲs le xLF ͑͏͔͑, soit uĲe baisse histoŘiŗue de 
– 40 %. La DCRTP notifiée à la Région BFC serait ainsi ramenée de 24 M€ eĲ ͑͏͓͑ à ͓͐,͒ M€ eĲ 
͑͏͔͑ ϼsoit uĲe diıiĲutioĲ de pŘès de ͐͏ M€Ͻ et pouŘŘait Ĳe plus ŘepŘéseĲteŘ ŗue ͗ M€ eĲ ͑͏͖͑. La 
dotatioĲ pouŘ tŘaĲsċeŘts de coıpeĲsatioĲ dЍeƄoĲéŘatioĲ ϼDTCEϽ de ċiscalité locale ŗui Řeste 
marginale (͖͖͘ 9€ Ĳotiċié eĲ ͑͏͓͑ pouŘ la RéČioĲ BFCϽ seŘait touteċois ŘecoĲduite eĲ ͑͏͔͑.   

DaĲs le doıaiĲe de lЍappŘeĲtissaČe, la coıpeĲsatioĲ au titŘe de la ĲeutŘalisatioĲ ċiĲaĲcièŘe de 
la ŘéċoŘıe est stabilisée à ͔,͖ M€. Les deuƄ dotatioĲs attŘibuées paŘ FŘaĲce CoıpéteĲces soĲt 
également reconduites sur la période prospective à hauteur du dernier montant notifié, soit  

14,6 M€ ϼpouŘ Řappel lЍeĲveloppe aċċectée auƄ RéČioĲs au titŘe du ċoĲds de soutieĲ à 
lЍappŘeĲtissaČe a eĲŘeČistŘé uĲe diıiĲutioĲ de ͕͒% eĲ ͑͏͓͑Ͻ.  

Les autŘes dotatioĲs et tŘaĲsċeŘts ċiĲaĲcieŘs attŘibués paŘ lЍEtat soĲt pouŘ lЍesseĲtiel ŘecoĲduits 
à hauteuŘ des ıoĲtaĲts Ĳotiċiés eĲ ͑͏͓͑ et à péŘiıètŘe coĲstaĲt suŘ lЍeĲseıble de la péŘiode 
2025-2027. Cela concerne notamment : 

En fonctionnement : 

• la dotatioĲ ČéĲéŘale de déceĲtŘalisatioĲ ϼDGDϽ ϼsoit ͒͘,͐ M€Ͻ ; 

• la dotatioĲ coıpléıeĲtaiŘe Řelative à la ČestioĲ des cŘédits NatuŘa ͑͏͏͏ ϼsoit ͐,͒ M€Ͻ.  
 

En investissement : 

• la dotatioĲ ŘéČioĲale dЍéŗuipeıeĲt scolaiŘe ϼDRESϽ attŘibuée pouŘ le ċiĲaĲceıeĲt des 
tŘavauƄ de ıodeŘĲisatioĲ et acŗuisitioĲ dЍéŗuipeıeĲts daĲs les lƅcées ϼsoit ͒͐,͓ M€Ͻ ; 

• la dotation complémentaire relative à la gestion des crédits FEADER sur la période de 

programmation 2023-͑͏͖͑ ϼsoit ͘ M€Ͻ. 
 

SЍaČissaĲt du ċoĲds de coıpeĲsatioĲ pouŘ la TVA ϼFCTVAϽ, le teƄte iĲitial du xLF ͑͏͔͑ pŘévoit 
dЍabaisseŘ le tauƄ de coıpeĲsatioĲ ċoŘċaitaiŘe ŗui seŘait aiĲsi ċiƄé à ͓͐,͔͗͏% ϼcoĲtŘe ͕͐,͓͏͓% eĲ 
2024) pour les attributions versées à partir du 1er janvier 2025. Pour la Région BFC, en corrélation 

avec lЍévolutioĲ de la tŘajectoiŘe pŘévisioĲĲelle des dépeĲses dЍiĲvestisseıeĲt éliČibles, le 
ıoĲtaĲt du FCTVA seŘait aiĲsi aĲticipé à ͑ ͑,͑ M€ eĲ ͑ ͏͔͑, puis à ͐ ͘,͑ M€ suŘ chacuĲe des aĲĲées 
2026 et 2027 (soit un manque à ČaČĲeŘ de plus de ͕ M€ suŘ ͒ aĲsϽ.   

 

Les participations et recettes spécifiques 

Les participations et recettes spécifiques (hors fonds européens) coŘŘespoĲdeĲt pouŘ lЍesseĲtiel 
auƄ paŘticipatioĲs attŘibuées paŘ lЍEtat, des collectivités teŘŘitoŘiales, diveŘs oŘČaĲisıes publics 
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ou privés, ou versées par des particuliers et familles, en lien avec les politiques menées par la 

collectivité régionale.  

• la coĲtŘibutioĲ ċiĲaĲcièŘe de lЍEtat au titŘe du xacte ŘéČioĲal dЍiĲvestisseıeĲt daĲs les 
coıpéteĲces ϼxRICϽ ŘepŘéseĲte ͓͘,͗ M€ eĲ ͑͏͓͑ ϼcoŘŘespoĲdaĲt au pŘeıieŘ veŘseıeĲt 
de la Ĳouvelle coĲveĲtioĲ aĲĲuelle aiĲsi ŗuЍauƄ acoıptes coıpléıeĲtaiŘes et/ou soldes 

relatifs aux conventions antérieures) Ϣ lЍéchéaĲcieŘ pŘévisioĲĲel pouŘ les Řecettes liées à 
la Ĳouvelle phase de coĲveĲtioĲĲeıeĲt Etat/RéČioĲ BFC ͑͏͓͑/͑͏͖͑ sЍétabliŘait coııe 
suit pour la période prospective ϡ ͓͐,͘ M€ eĲ ͑͏͔͑, ͓͗,͗ M€ eĲ ͑͏͕͑ et ͓͒,͖ M€ en 2027. 

• les participations relatives au transfert des transports scolaires et interurbains (pour 

lЍesseĲtiel les ŘeveŘseıeĲts des dépaŘteıeĲts pouŘ lesŗuels lЍattŘibutioĲ de 
coıpeĲsatioĲ ċiĲaĲcièŘe est eĲ ċaveuŘ de la RéČioĲ et diveŘses Řecettes dЍeƄploitatioĲ 
liées au transfert de la compétence), sont attendues pouŘ uĲ ıoĲtaĲt aĲĲuel de lЍoŘdŘe 
de ͒͒ M€ .  

• les autres participations et recettes spécifiques sont liées aux divers domaines 

dЍiĲteŘveĲtioĲ de la RéČioĲ : les lycées (participation des familles au titre de la 

ŘestauŘatioĲ et lЍhébeŘČeıeĲt scolaiŘes ϼeƄ FARxIϽ eĲ ċoĲctioĲĲeıeĲt, diveŘses 
subventions dЍiĲvestisseıeĲt attŘibuées pouŘ le ċiĲaĲceıeĲt de tŘavauƄ Řéalisés daĲs les 
ExLEϽ, lЍactioĲ écoĲoıiŗue ϼiĲcluaĲt ĲotaııeĲt les Řecettes au titŘe du ċoĲds euŘopéeĲ 
dЍiĲvestisseıeĲt : FEI), les transports et mobilités, la transition énergétique ou encore la 

cultuŘe et le spoŘt… aiĲsi ŗue des Řecettes diveŘses ϼŘessouŘces huıaiĲes, ŘeveĲus des 
iııeubles, pŘoduits ċiĲaĲcieŘs, ŘepŘises suŘ pŘovisioĲs…Ͻ. 

 

 

Les recettes liées aux fonds européens  

Les participations relatives aux fonds européens sont également prises en compte dans la 

prospective pluriannuelle en investissement et fonctionnement :  

- dЍuĲe paŘt, au titŘe de lЍautoŘité de ČestioĲ daĲs le cadŘe de la Ĳouvelle pŘoČŘaııatioĲ 
2021-͑͏͖͑, avec des pŘévisioĲs aĲĲuelles eĲ Řecettes dЍuĲ ıoĲtaĲt éŗuivaleĲt auƄ 
inscriptions de crédits proposées en dépenses ; 

- dЍautŘe paŘt, au titŘe des Řecettes ŘelevaĲt de lЍassistaĲce techĲiŗue ͑͏͑͐-2027, et les 

recettes liées aux marchés relatifs à la formation professionnelle (FSE).  

 

Il convient de noter, par ailleurs, que des recettes spécifiques et/ou à caractère exceptionnel 

(non ciblées et/ou chiffrées à ce stade des orientations budgétaires) peuvent impacter la 

prospective financière ; celles-ci ċeŘoĲt lЍobjet dЍiĲscŘiptioĲs daĲs le cadŘe des étapes 
budgétaiŘes à veĲiŘ eĲ lieĲ avec les échéaĲcieŘs pŘévisioĲĲels dЍeĲcaisseıeĲts. 

On peut citer notamment au titre des fonds européens une recette exceptionnelle attendue dans 

le cadŘe de la clôtuŘe de lЍaĲcieĲĲe pŘoČŘaııatioĲ ͑͏͓͐-2020, intégrée dans la prospective 

financière en 2026 mais dont le montant reste à ajuster. 
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L’iĲstauŘatioĲ daĲs le xLF 2025 d’uĲ Ĳouveau ıécaĲisıe de coĲtŘibutioĲ des collectivités 
au redressement des comptes publics dit « fonds de précaution » 

Le PLF 2025 instaure un fonds de réserve pluriannuel et pérenne à compter de 2025, qui se traduit 

paŘ uĲ pŘélèveıeĲt opéŘé suŘ les Řecettes des collectivités teŘŘitoŘiales à hauteuŘ de ͑,͗ Md€ tel 
que prévu dans le texte initial.  

Les Régions disposant globalement des budgets les plus importants seront en proportion la 

catégorie de collectivités la plus prélevée au titre de ce fonds avec une contribution qui pourrait 

atteiĲdŘe ͔͒͏ M€ daĲs la liıite dЍuĲ plaċoĲd de ͑ % des Řecettes Řéelles de ċoĲctioĲĲeıeĲt. DaĲs 
la rédaction initiale du PLF, les sommes prélevées sur les Régions seront reversées sur un fonds 

de ŘéseŘve aboĲdaĲt au couŘs des tŘois aĲĲées suivaĲtes, à hauteuŘ dЍuĲ tieŘs paŘ aĲĲée, tŘois 
fonds de péréquation (FPIC pour le bloc communal, fonds de péréquation « DMTO » pour les 

départements et le fonds de solidarité régional pour les régionsϽ. A ĲoteŘ eĲ outŘe ŗuЍà lЍeƄceptioĲ 
des fractions de TICPE allouées aux Régions compensant les divers transferts de compétences, 

aucuĲ ŘetŘaiteıeĲt ĲЍest pŘis eĲ coıpte aloŘs ŗuЍil est ĲécessaiŘe ŗue des Řecettes suŘ lesŗuelles 
les Régions sont autorité de gestion (fonds européens) ou résultant de contractualisation avec 

lЍEtat ϼxRICϽ soieĲt ŘetŘaitées. 

A la date de la rédaction des présentes orientations budgétaires, il est difficile de connaître 

pŘéciséıeĲt les ıodalités de calcul et dЍapplicatioĲ de ce dispositiċ coıpte-tenu des 

modifications envisagées dans le cadre de la discussion parlementaire ϡ aiĲsi suite à lЍeƄaıeĲ 
du texte en première lecture au Sénat, les régions métropolitaines hors Corse participeraient 

toujours à ce fonds de précaution mais avec une contribution qui serait minorée, une application 

qui pourrait être limitée à la seule année 2025 et un reversement des sommes prélevées sur les 

régions à la seule strate régionale.  

DaĲs le cadŘe de la pŘospective ċiĲaĲcièŘe, la peŘte de Řecettes liée à la ıise eĲ œuvŘe du ċoĲds 
de précaution dans la version initiale du PLF est simulée pour la Région Bourgogne Franche-

Coıté de lЍoŘdŘe de ͑͏ M€ pouŘ ͑͏͔͑, de ͑͒ M€ paŘ aĲ eĲ ͑͏͕͑ et ͑͏͖͑, puis à hauteuŘ de ͔͐ M€ 
par an au-delà.  

La prise en compte dans la trajectoire prospective des évolutions liées aux recettes relevant 

du domaine des mobilités 

A coıpteŘ de ͑͏͔͑, lЍiĲtéČŘalité des dépeĲses et des Řecettes ċeŘŘoviaiŘes est iĲtéČŘée au budČet 
de la Région, ce qui se traduit par une modification de la présentation de la maquette budgétaire 

et prospective.  

La trajectoire financière prend en compte ce changement de périmètre avec un fléchage des 

Řecettes liées à lЍactivité TER Ϣ celles-ci soĲt aiĲsi ideĲtiċiées à hauteuŘ de ͐͏͒ M€ eĲ ͑͏͔͑, 
108,9 M€ eĲ ͑͏͕͑ et ͐͐͏,͖ M€ eĲ ͑͏͖͑.  

Par ailleurs la trajectoire prospective intègre à compter de 2026 de potentielles nouvelles 

recettes liées à des évolutions tarifaires dans le domaine des mobilités estimées à ce stade de 

lЍoŘdŘe de ͐͏ M€ paŘ aĲ. 
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LЍévolutioĲ pŘévisioĲĲelle des pŘiĲcipales ŘessouŘces ŘéČioĲales, eĲ ċoĲctioĲĲeıeĲt et 
investissement (hors emprunt) pour la période 2024-2027, est présentée ci-après. 

 

 
 

 

 

  

données en millions d'euros (M€) RAPPEL 

CA 2023 

CA 

PREVISIONNEL

2024

PREVISIONNEL 

2025

PREVISIONNEL

2026 

PREVISIONNEL

2027 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 1 412,0 1 377,7 1 427,7 1 459,2 1 471,8

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

(hors Recettes Transports ferroviaires)
1 324,8 1 350,4 1 361,1

Fraction du produit de TVA 696,0 699,1 699,1 713,1 730,9

dont Fraction compensatoire de la CVAE

(CA 2023 / CA prév.  2024 : hors régularisations exercice N-1)
412,2 412,1 412,1 420,3 430,8

dont Fraction compensatoire de la DGF 283,8 287,1 287,1 292,8 300,1

Taxe sur les certificats d'immatriculation des véhicules 

(taxe sur les cartes grises) (impact passage M57 en 2024)
97,7 118,0 117,0 120,9 119,7

Accise sur les produits énergétiques (ex TICPE) 290,5 292,8 291,3 290,0 288,8

dont compensations LRL / MAPTAM & NOTRe / Natura 2000 161,4 162,2 163,6 163,6 163,6

dont parts variables Modulation et Grenelle 63,9 64,1 62,8 61,5 60,3

dont compensations formation professionnelle / apprentissage / IFSI 65,2 66,4 64,9 64,9 64,9

Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) 45,9 46,3 44,0 44,0 44,0

Dotations et transferts financiers Etat 78,0 75,4 65,7 61,1 58,4

Participations et recettes spécifiques 156,9 115,0 97,1 100,5 95,2

dont formation professionnelle / conventions PRIC 70,3 49,9 41,9 48,9 43,7

dont transports & mobilités (hors recettes TER à cpter de 2025) 34,0 36,4 33,1 33,1 33,1

dont autres interventions & recettes diverses 

(CA 2023 : pour rappel reprise provision TER de 25 M€) 52,6 28,7 22,1 18,6 18,4

Fonds européens 46,9 31,1 30,6 33,7 37,1

Transports & Mobilités / Recettes compte exploitation TER 

(à compter de 2025) 
103,0 108,9 110,7

Nouvelle recette (à compter de 2026) 10,0 10,0

Fonds de réserve pluriannuel  (NB : Prélèvement sur recettes) -20,0 -23,0 -23,0

RECETTES D'INVESTISSEMENT 209,6 167,4 144,1 174,7 147,5

Dotations et transferts financiers Etat 80,4 74,9 77,6 70,0 70,0

Participations et recettes spécifiques 50,4 35,9 24,8 25,5 15,7

Fonds européens 78,8 56,6 41,7 56,2 61,8

Fonds européens ( Clôture Programmation 2014-2020) 23,0

TOTAL RECETTES 1 621,6 1 545,0 1 571,8 1 633,9 1 619,3

SYNTHESE RECETTES PROSPECTIVE 2024 - 2027
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D. L’évolutioĲ pluŘiaĲĲuelle des dépeĲses de ċoĲctioĲĲeıeĲt  

• Stock 

Les autoŘisatioĲs dЍeĲČaČeıeĲt (AE) déjà votées représentent un « stock », que des crédits de 

paiement viendront financer.  

Ce stock correspond aux AE votées et non encore mandatées ; il est une partie intégrante de la 

prospective.  

Il sЍétablit à 724,5 M€ au ͒͐ déceıbŘe ͑͏͓͑, fortement impacté par le vote dЍuĲe décisioĲ 
modificative n°3 (DM3) le 13 décembre 2024. Cette DM3 a été votée afin de prendre en compte 

les conséquences du décalage du vote du budget primitif 2025 en mars 2025. Des crédits ont été 

ouveŘts suŘ des autoŘisatioĲs dЍeĲČaČeıeĲt ͑͏͓͑ daĲs lЍobjectiċ de pouvoiŘ ıobiliseŘ, avaĲt le 
vote du budget, des crédits sur enveloppes antérieures conformément à la réglementation. Ce 

dispositiċ ŘepŘéseĲte ͑͑͑ M€. HoŘs décisioĲ ıodiċicative Ĳ° ͒, le stock dЍAE ŘepŘéseĲte 502,5 M€. 

LЍesseĲtiel du stock dЍAE coĲstaté coĲceŘĲe le secteuŘ de la ċoŘıatioĲ pŘoċessioĲĲelle et de 
lЍappŘeĲtissaČe, la ČestioĲ des ċoĲds euŘopéeĲs aiĲsi ŗue les dépeĲses liées auƄ tŘaĲspoŘts.  

 

Fonction 2 – Enseignement, Formation professionnelle et apprentissage 

Le stock relatif à la fonction 2 représente 41 % du stock total pour un montant de 294,͖ M€. Ce 
montant est réparti entre les postes de dépenses suivants : formation professionnelle (226,5 M€Ͻ, 
lycées (39,6 M€Ͻ, ċoŘıatioĲs saĲitaiŘes et sociales ϼ21,8 M€Ͻ, appŘeĲtissaČe ϼ4,7 M€Ͻ et 
enseignement supérieur (2,1 M€Ͻ. ͔͐ M€ soĲt issus de la DM͒. 

Sur le volet formation et transitions professionnelles, le stock est de 226,5 M€, doĲt ͕͑͐ M€ au 
titre de la formation professionnelle. Ce montant élevé est lié au mode de passation des marchés 

de formation. Les principaux programmes qui constituent ce stock sont les programmes 

« xaŘcouŘs veŘs la ŗualiċicatioĲ des deıaĲdeuŘs dЍeıploi » (135,4 M€Ͻ, « Qualification des 

deıaĲdeuŘs dЍeıploi » (58,7 M€Ͻ, « Rémunération et aides stagiaires » (17,4 M€Ͻ et « Formation 

des deıaĲdeuŘs dЍeıploi secteuŘs saĲitaiŘe et social » ϼ͓,͔ M€Ͻ. Ces montants sont globalement 

eĲ baisse du ċait de lЍévolutioĲ de la coĲtŘactualisatioĲ avec lЍÉtat qui a pour conséquence une 

diminution des inscriptions de formation. Les dispositifs relatifs aux transitions professionnelles 

représentent quant à eux 10,5 M€ du stock. 

Les dépeĲses Řelatives auƄ lƅcées peŘıetteĲt dЍassuŘeŘ le ċoĲctioĲĲeıeĲt des établisseıeĲts. 

Le stock global représente 39,5 M€. Un montant important a été inscrit en DM3 ϼ͒͏,͒ M€Ͻ 
notamment pour permettre le paiement des dotations de fonctionnement aux établissements 

début ͑͏͔͑, avaĲt le vote du budČet pŘiıitiċ. HoŘs DM͒, le stock suŘ les lƅcées ŘepŘéseĲte ͘ M€ et 

peŘıet dЍassuŘeŘ la ČestioĲ des bâtiıeĲts et de la vie scolaiŘe : assurances, diagnostics, 

ċouŘĲituŘe dЍaccès iĲteŘĲet, pŘestatioĲs relatives à la restauration et à lЍhébeŘČeıeĲt. 

Concernant la sous-ċoĲctioĲ de lЍeĲseiČĲeıeĲt supéŘieuŘ, les stocks se répartissent entre les 
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aides à lЍeĲseiČĲeıeĲt supéŘieuŘ ϼ1,1 M€Ͻ et les aides à la ıobilité iĲteŘĲatioĲale ϼ989 9€Ͻ, 
secteur qui revient lentement à la normale après des années marquées par le contexte sanitaire. 

Un quart du stock du programme de mobilité internationale des jeunes ϼ͔͑͏ 9€Ͻ est issu de la 
DM3 et permettra de verser de nouvelles bourses sur le premier trimestre 2025. 

CoĲceŘĲaĲt lЍappŘeĲtissaČe, le stock poŘte esseĲtielleıeĲt suŘ les dépeĲses Řelatives à 
lЍaboĲdeıeĲt du coût coĲtŘat (2,4 M€Ͻ et auƄ actioĲs dЍiĲċoŘıatioĲ suŘ les ıétieŘs et les 
formations (2,3 M€Ͻ. 

Sur le secteur des formations sanitaires et sociales, le stock sЍélève à 21,8 M€ et concerne 

principalement le fonctionnement des instituts de formations sanitaires et sociales. La DM3 

impact ce stock à hauteuŘ de ͓͐,͕ M€, pouŘ peŘıettŘe eĲ début dЍaĲĲée, le veŘseıeĲt dЍuĲ tieŘs 
de la dotation aux établissements de formation, le financement de nouvelles bourses. 

Fonction 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs 

Cette fonction ne représente que 1,6 % du stock de la Région pour un montant de 11,7 M€. Les 
dépenses se répartissent entre les postes de dépense suivants : culture et patrimoine (6,6 M€Ͻ, 
sport (3 M€Ͻ et jeuĲesse et vie associative ϼ2 M€Ͻ. La DM͒ a coĲtŘibué au stock à hauteuŘ de  
͐,͗ M€, pour permettre notamment le financement de contributions ou subventions à diverses 

structures, dès le premier trimestre.  

La majorité des dépenses de cette fonction concerne les politiques relatives à la culture, et plus 

particulièrement les dépenses relatives à la cŘéatioĲ et auƄ ċoŘıatioĲs ıusicales ϼ͑,͑ M€Ͻ, au 

spectacle vivaĲt ϼ͐,͑ M€Ͻ, au développeıeĲt cultuŘel ϼ͐ M€Ͻ, à lЍaŘt coĲteıpoŘaiĲ ϼ͐ M€Ͻ et au 

patrimoine (832 K€).  

SЍaČissaĲt du spoŘt, le montant du stock dЍeĲČaČeıeĲts sЍélève à 3 M€ ŘépaŘtis eĲtŘe le soutien 

auƄ stŘuctuŘes spoŘtives ϼ͐,͖ M€Ͻ, à la stŘuctuŘatioĲ du ıoĲde spoŘtiċ et à la pŘatiŗue spoŘtive  
ϼ͗͏͏ 9€Ͻ, à la pŘoıotioĲ du spoŘt ϼ͔͏͔ 9€Ͻ et à lЍaıéĲaČeıeĲt sportif du territoire ϼ͓͑ 9€Ͻ. 

Les dépenses relatives à la jeunesse constituent un stock de 1,2 M€ lié auƄ aides au peŘıis de 
conduire et à la carte jeune. Enfin, le stock de dépenses de vie associative se monte à 854 K€ et 

est lié auƄ dispositiċs dЍeıplois dЍutilité sociale et de seŘvices civiŗues. 

Fonction 4 – Santé et action sociale 

Le stock est relativement faible (842 K€Ͻ et coĲceŘĲe esseĲtielleıeĲt lЍaĲiıatioĲ de la politiŗue 
santé. La DM͒ ĲЍa pas eu dЍiĲcideĲce suŘ cette ċoĲctioĲ.  

Fonction 5 – Aménagement des territoires 

Pour la fonction 5 aıéĲaČeıeĲt du teŘŘitoiŘe, le stock dЍautoŘisatioĲs dЍeĲČaČeıeĲt sЍélève à 
6,4 M€ ϼdoĲt ͖͗ 9€ issus de la DM͒Ͻ. Il est en hausse du fait de lЍiĲscŘiptioĲ de lЍiĲtéČŘalité des 
coĲtŘepaŘties LEADER eĲ ͑͏͓͑ ϼ͐,͖ M€Ͻ. A ce ıoĲtaĲt, il ċaut ajouteŘ le stock pŘéseĲt suŘ le 
dispositif FIP FAP (352 K€Ͻ, sur le dispositif Territoire en action (820 9€Ͻ ou eĲcoŘe les contrats 

territoriaux 2018-͑͏͑͐ ϼ͒͏͘ 9€Ͻ. 

xaŘ ailleuŘs, ͐,͓ M€ de ce stock coĲceŘĲeĲt le volet tŘaĲsċoŘıatioĲ ĲuıéŘiŗue, et ͐,͐ M€ les 
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déıaŘches eĲ ċaveuŘ de lЍattŘactivité du teŘŘitoiŘe. 

Fonction 6 – Action économique 

LЍactioĲ écoĲoıiŗue ŘepŘéseĲte 9 % du stock pour un total de 67,2 M€. ͕,͑ soĲt issus de la DM͒. 
Ces ıoĲtaĲts soĲt ŘépaŘtis eĲtŘe les politiŗues dЍiĲteŘveĲtioĲ écoĲoıiŗue ϼ25,5 M€Ͻ, 
lЍaČŘicultuŘe ϼ͖͐,͒ M€Ͻ, le touŘisıe ϼ3 M€Ͻ et la ŘecheŘche ϼ20,͐ M€Ͻ. 

Les crédits relatifs au développement économique sont répartis sur plusieurs dispositifs dont les 

plus iıpoŘtaĲts soĲt le soutieĲ auƄ TxE et xME ϼ͘ M€Ͻ, le soutieĲ auƄ ċilièŘes ϼ͔,͘ M€Ͻ, les crédits 

Řelatiċs à lЍaČeĲce ŘéČioĲale ϼ͒,͘ M€Ͻ, lЍécoĲoıie sociale et solidaiŘe ϼ͒,͔ M€Ͻ, 
lЍiĲteŘĲatioĲalisatioĲ ϼ͑,͕ M€Ͻ. 3,͔ M€ soĲt issus de la DM͒ eĲ ċaveuŘ de lЍaČeĲce écoĲoıiŗue 
ŘéČioĲale pouŘ ĲotiċieŘ uĲ pŘeıieŘ ıaŘché eĲ début dЍaĲĲée pouŘ des pŘestatioĲs iĲ house, eĲ 
faveur du SIEG « Accompagnement des créateurs et ŘepŘeĲeuŘs dЍeĲtŘepŘises eĲ BouŘČoČĲe-

Franche-Comté ». 

La recherche représente également une part importante du stock, du fait du financement des 

thèses ŗui sЍéteĲd suŘ plusieuŘs eƄeŘcices : 20,1 M€ restent à décaisser sur les exercices 

ultérieurs. Les actions de valorisation de la recherche complètent ce stock. 

CoĲceŘĲaĲt lЍaČŘicultuŘe, le stock est principalement composé des crédits relatifs à lЍadaptatioĲ 
des exploitations (7,6 M€Ͻ, aux actions en faveur des filières (5,7 M€Ͻ, au développement agricole 

daĲs les teŘŘitoiŘes ϼ͐,͐ M€Ͻ. xaŘ ailleuŘs, le stock iĲtèČŘe éČaleıeĲt lЍiĲscŘiptioĲ des 
contreparties FEADER en 2024 (1,9 M€Ͻ. La DM͒ a aboĲdé le stock à hauteuŘ de ͖͏͏ 9€. 

Enfin, le stock sur le volet tourisme (3 M€Ͻ sЍeƄpliŗue ĲotaııeĲt paŘ le ıode de veŘseıeĲt de la 
subvention au comité régional du tourisme et est ċoŘteıeĲt iıpacté paŘ la DM͒ ϼ͑ M€Ͻ, aċiĲ de 
veŘseŘ uĲ acoıpte à la stŘuctuŘe dès le début de lЍaĲĲée ͑͏͔͑. 

Fonction 7 – Environnement 

Le stock sur cette fonction représente 17,3 M€ et se divise eĲtŘe les actioĲs eĲ ċaveuŘ de la 
transition énergétique (6,5 M€Ͻ et les autŘes pŘobléıatiŗues eĲviŘoĲĲeıeĲtales ϼ10,8 M€Ͻ. La 

DM3 a abondé ce dernier poste de 239 9€. 

SuŘ lЍéĲeŘČie, la ŗuasi-totalité du stock poŘte suŘ lЍeċċicacité éĲeŘČétiŗue ϼ͔,͐ M€Ͻ et le 

développement des ENR (1,1 M€Ͻ. 

SuŘ lЍeĲviŘoĲĲeıeĲt, le stock est réparti entre plusieurs postes tels que les dispositifs Natura 

2000 (5,2 M€, doĲt ͓,͑ M€ au titŘe des coĲtŘepaŘties FEADER iĲscŘites eĲ totalité), la protection 

de la biodiversité (1,9 M€Ͻ, lЍaĲiıatioĲ du plaĲ déchet ϼ͐,͓ M€Ͻ la protection de la ressource en 

eau (719 9€Ͻ ou eĲcoŘe le pŘoČŘaııe coĲĲaissaĲce et éducatioĲ à lЍeĲviŘoĲĲeıeĲt ϼ͓͒͏ 9€Ͻ et 

le ceĲtŘe de ŘessouŘces ϼ͔͒͑ 9€Ͻ.  

Fonction 8 – Transports 

Le stock de la fonction transport est de 174 M€, doĲt ͗5 M€ poŘteĲt suŘ lЍeƄploitatioĲ des liČĲes 
ferroviaires et 77,7 M€ suŘ lЍeƄploitatioĲ des lignes routières scolaires et interurbaines. Les 

programmes « mobilité » ϼ͖,͖ M€Ͻ et « billettique » ϼ͑,͐ M€Ͻ pèseĲt aussi daĲs ce stock.  
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HoŘs DM͒, le stock dЍeĲČaČeıeĲts de la ċoĲctioĲ ͗ ŘepŘéseĲte ͓͏,͗ M€. La DM3 compte pour 

͐͒͒,͑ M€ sur cette fonction, montant très important ŗui peŘıettŘa dЍhoĲoŘeŘ les échéaĲces 
contractuelles de la convention TER pour les mois de janvier, février, mars et avril.  

Fonction 0 – Services généraux 

LЍesseĲtiel du stock (15,9 M€Ͻ poŘte suŘ les dépeĲses dЍadıiĲistŘatioĲ ČéĲéŘale. OĲ ƅ ŘetŘouve 
notamment les moyens généraux (4,6 M€Ͻ, les actions de communication institutionnelle  

(3,4 M€Ͻ, et les sƅstèıes dЍiĲċoŘıatioĲ (3,7 M€Ͻ. 

Il est complété par les dépenses consacrées aux actions européennes et internationales  

(2,7 M€Ͻ. 

UĲ peu plus du ŗuaŘt du stock est issu de la DM͒ ϼ͓,͘ M€Ͻ, doĲt ͓,͕ M€ soĲt iĲscŘits au titŘe de 
lЍadıiĲistŘatioĲ ČéĲéŘale et ͒͏͑ 9€ soĲt coĲsacŘés à lЍEuŘope et à lЍiĲteŘĲatioĲal.  

Fonction 0-5 – Gestion des fonds européens 

Le stock Řelatiċ auƄ ċoĲds euŘopéeĲs est de ͐͒͗ M€. ͐͒͑,͓ M€ soĲt iĲscŘits au titŘe de la 
programmation 2021-2027, inscrite en totalité en 2022, tandis que 5,6 M€ soĲt des Řeliŗuats de 
la programmation 2014-2020 et du programme de relance REACT-EU. 

EĲ ŘaisoĲ des paŘticulaŘités techĲiŗues des ċoĲds euŘopéeĲs, la DM͒ a iĲscŘit ͓͑ M€ de cŘédits 
au titŘe de cette ċoĲctioĲ aċiĲ de pouvoiŘ ıobiliseŘ ͗ M€ suŘ le pŘeıieŘ tŘiıestŘe ͑͏͔͑. Seul uĲ 
tiers des crédits inscrits en année n-1 peuvent être mobilisés en année n. Ces crédits seront 

prochainement annulés. 
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Fonction Montant du stock Dont DM3 Hors DM3

FONCTION 2 : ENSEIGNEMENT, FORMATION PROFESSIONNELLE ET 

APPRENTISSAGE
294 705 228,65 51 555 105,93 243 150 122,72

Sous-fonctions 20-22-28 - Lycées (non compris personnel agents des 

lycées)
39 594 880,07 30 334 058,20 9 260 821,87

Sous-fonction 23 - Enseignement supérieur 2 129 593,40 250 000,00 1 879 593,40

Sous-fonction 25 - Formation professionnelle 226 523 011,66 6 284 552,40 220 238 459,26

Sous-fonction 26 - Apprentissage 4 680 457,76 100 000,00 4 580 457,76

Sous-fonction 27 - Formation sanitaire et sociale 21 777 285,76 14 586 495,33 7 190 790,43

FONCTION 3 : CULTURE, VIE SOCIALE, JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS 11 675 916,82 1 830 500,00 9 845 416,82

Sous-fonction 31 - Culture et patrimoine 6 590 067,17 1 474 000,00 5 116 067,17

Sous-fonction 32 - Sports (autres que scolaires) 3 024 024,72 3 024 024,72

Sous-fonction 33 - Jeunesse et loisirs 1 208 245,67 356 500,00 851 745,67

Sous-fonction 34 - Vie sociale et citoyenne 853 579,26 853 579,26

FONCTION 4 : SANTE ET ACTION SOCIALE 842 651,70 842 651,70

FONCTION 5 : AMENAGEMENT DES TERRITOIRES ET HABITAT 6 386 005,12 78 000,00 6 308 005,12

Sous-fonctions 50-52-53-54-55 - Aménagement des territoires hors 

numérique 
5 003 108,34 5 003 108,34

Sous-fonction 57 - Technologies de l'information et de la communication 1 382 896,78 78 000,00 1 304 896,78

FONCTION 6 : ACTION ECONOMIQUE 65 824 975,68 6 245 000,00 59 579 975,68

Sous-fonctions 61-632-65 - Interventions économiques transversales 25 506 426,73 3 540 000,00 21 966 426,73

Sous-fonction 631 - Agriculture, pêche, agro-alimentaire 17 287 135,72 700 000,00 16 587 135,72

Sous-fonction 633 - Tourisme 2 970 264,96 2 005 000,00 965 264,96

Sous-fonction 67 - Recherche et innovation 20 061 148,27 20 061 148,27

FONCTION 7 : ENVIRONNEMENT 17 270 075,96 239 923,76 17 030 152,20

Sous-fonction 75 - Politique de l'énergie 6 480 085,82 6 480 085,82

Sous-fonctions 70-71-72-73-74-76-77-78 - Environnement 10 789 990,14 239 923,76 10 550 066,38

FONCTION 8 : TRANSPORTS 173 999 861,72 133 219 296,00 40 780 565,72

Sous-fonction 81 - Transports scolaires 50 243 077,83 42 840 296,00 7 402 781,83

Sous-fonction 82 - Transports publics de voyageurs 123 756 783,89 90 379 000,00 33 377 783,89

FONCTION 0 : SERVICES GENERAUX 15 901 575,40 4 902 207,00 10 999 368,40

Sous-fonction 02 - Administration générale 13 162 075,46 4 600 207,00 8 561 868,46

Sous-fonction 04 - Coopération décentralisée et actions interrégionales, 

européennes et internationales
2 739 499,94 302 000,00 2 437 499,94

FONCTION 0-5 : GESTION DES FONDS EUROPEENS 137 934 563,45 24 000 000,00 113 934 563,45

Sous-fonction 051 - FSE 25 918 319,03 9 000 000,00 16 918 319,03

Sous-fonction 052 - FEDER 77 174 651,21 9 000 000,00 68 174 651,21

Sous-fonction 058 - Autres 34 841 593,21 6 000 000,00 28 841 593,21

TOTAL 724 540 854,50 222 070 032,69 502 470 821,81
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• Orientations de la prospective en fonctionnement 

Les différents gouvernements qui se sont succédé en 2024, soutenus par les institutions 

européennes et la Cour des comptes, ont insisté sur la nécessité de faire participer les 

collectivités locales à la ŘésoŘptioĲ du déċicit ĲatioĲal. CЍest daĲs ce coĲteƄte, et en tenant 

compte des contraintes annoncées par le projet de loi de finances en discussion au Parlement, 

que la Région a fait le choix de réaliser des économies importantes dans différents domaines.  

La stŘatéČie ċiĲaĲcièŘe Řepose ĲotaııeĲt suŘ la ıaîtŘise des dépeĲses de ċoĲctioĲĲeıeĲt. CЍest 
un exercice difficile dans ce contexte, mais qui reste essentiel pour conserver un niveau 

dЍépaŘČĲe suċċisaĲt et pŘéseŘveŘ les capacités de dЍiĲvestisseıeĲt de la collectivité. 

La pŘépaŘatioĲ budČétaiŘe ͑ ͏͔͑ a été coĲstŘuite daĲs uĲe loČiŗue dЍécoĲoıies iıpoŘtaĲtes, pouŘ 
ċaiŘe ċace auƄ coĲtŘaiĲtes ŗui devŘaieĲt sЍiıposeŘ auƄ RéČioĲs daĲs la ċutuŘe loi de ċiĲaĲces. 

Les principales hypothèses 

Bien que les dépenses globales de fonctionnement soient orientées à la baisse, il convient de 

ĲoteŘ ŗue ceŘtaiĲs secteuŘs sЍiĲscŘiveĲt daĲs uĲe tŘajectoiŘe haussièŘe « mécanique » ŗuЍil 
convient de prendre en compte : 

Dotations de fonctionnement des lycées 

Les dotatioĲs de ċoĲctioĲĲeıeĲt des lƅcées soĲt iıpactées paŘ lЍiĲċlatioĲ et le coût de lЍéĲeŘČie.  

Elles soĲt eĲ ċoŘte pŘoČŘessioĲ jusŗuЍeĲ ͑͏͖͑ suite à la ŘevaloŘisatioĲ de lЍeĲveloppe de la 
dotatioĲ de ċoĲctioĲĲeıeĲt, auƄ ıodalités de calcul du ċoŘċait dЍeƄteŘĲat ŗui ċoĲctioĲĲe avec un 

diċċéŘé dЍapplicatioĲ. xouŘ ͑͏͔͑, la dotatioĲ de ċoĲctioĲĲeıeĲt des lƅcées ŘepŘéseĲte ͖͘,͒ M€ 
ϼDGF et ċoŘċait dЍeƄteŘĲat coĲċoĲdusϽ suite à une hausse de 12 % par rapport à 2024. Le montant 

est prévu en stabilité sur la fin de la période de prospective. 

Formations sanitaires et sociales 

Ces dépeĲses soĲt eĲ ċoŘte hausse eĲ ͑͏͔͑ ϼ+ ͓,͔ M€Ͻ du ċait de lЍiıpact des pŘiıes SÉGUR, 
dЍuĲe diıiĲutioĲ de la ŘepŘise suŘ les ċoĲds de ŘouleıeĲt et du coût de ĲouveauƄ cuŘsus ou 
bâtiments. En effet, sЍaČissaĲt des dotatioĲs de ċoĲctioĲĲeıeĲt des iĲstituts, les besoiĲs de 
crédits de ces dernières années pouvaient être minorés du fait de la récupération partielle des 

fonds de roulement. Il était ainsi possible d'inscrire un montant inférieur en AE en forçant les 

établissements à compléter leur financement via leurs réserves. Aujourd'hui, les fonds de 

roulement sont épuisés, il n'est donc pas possible de reproduire ce mécanisme d'atténuation. 

Une augmentation de 2 % à 2,5 % par an est appliquée sur la suite de la période.  

Taux de cotisation CNRACL sur les charges sur les dépenses de personnel 

Les dépenses RH progressent assez fortement sur 2025 et 2026 poussées par la mise en place 

de la prévoyance en 2026, et par la hausse de CNRACL décidée par décret du 31 janvier 2025, qui 

porte une augmentation du taux de 3 points, durant 4 années (2025 à 2028). Ces charges peuvent 

être considérées comme obligatoires et structurelles. 
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Dans le contexte, les principales caractéristiques prises en compte pour établir la prospective 

budgétaire et obtenir un résultat de baisse des dépenses de la section de fonctionnement sont 

alors les suivantes : 

Une situation particulière de nature technique et fiscale du secteur des mobilités ayant un 

impact sur la trajectoire de la convention TER 

A coıpteŘ de ͑͏͔͑, lЍiĲtéČŘalité des dépeĲses et des Řecettes ċeŘŘoviaiŘes est iĲtéČŘée au budČet 
de la Région. Ce dispositif, nous conduit à solliciter un rescrit fiscal, qui permettra à la Région de 

ŘécupéŘeŘ la TVA suŘ lЍeĲseıble des ıobilités ϼƅ coıpŘis donc sur le transport routier). Dès 2025, 

cЍest uĲ ČaiĲ de lЍoŘdŘe de ͐͒ M€ suŘ les tŘaĲspoŘts scolaiŘes et iĲteŘuŘbaiĲs. EĲ pŘospective, le 
ČaiĲ seŘa eĲcoŘe plus iıpoŘtaĲt, de lЍoŘdŘe de ͓ à ͔ M€ suppléıeĲtaiŘes à la suite de lЍaŘŘêt du 
paiement de la taxe sur les salaires dans le cadre de la convention TER. 

Le budČet ͑͏͔͑ des ıobilités béĲéċicie éČaleıeĲt dЍuĲ solde ͑͏͑͒ de la coĲveĲtioĲ SNCF 
ċavoŘable, ŗui peŘıet uĲe écoĲoıie de lЍoŘdŘe de ͕͐ M€ ϼČaiĲ suŘ les volets éĲeŘČie et péaČes 
notamment). 

Les évolutions des dépenses de transport routier 

LЍévolutioĲ des dépeĲses de tŘaĲspoŘt ŘoutieŘ pŘeĲĲeĲt eĲ coıpte les ŘeĲouvelleıeĲts et 
révisions de contrats avec les transporteurs. Ce poste est aussi fortement soumis aux éléments 

coĲjoĲctuŘels ϼévolutioĲ des coûts de lЍéĲeŘČie paŘticulièŘeıeĲtϽ. A offre constante, une 

revalorisation annuelle est prévue pour tenir compte de cet impact, à raison + 1,5 %. 

Formation professionnelle 

DaĲs le cadŘe du pacte ŘéČioĲal dЍiĲvestisseıeĲt daĲs les coıpéteĲces ͑͏͓͑-2027 (PRIC) signé 

le 22 février 2024, la Région est engagée sur un montant annuel de dépenses « socle » de ͕͘,͖ M€. 

La part « État » est quant à elle prévue « en escalier », pouŘ ͔͖ M€ eĲ ͑͏͔͑ ϼcoııe eĲ ͑͏͓͑Ͻ, puis 
͓͕,͕ et ͓͐,͔ M€ ŘespectiveıeĲt eĲ ͑͏͕͑ et ͑͏͖͑. 

DaĲs le cadŘe de la ŘecheŘche dЍécoĲoıies évoŗuée ci-avant, ce secteur pouŘŘait ċaiŘe lЍobjet 
dЍuĲ pŘocessus de ŘeĲéČociatioĲ du coĲtŘat avec lЍEtat, aċiĲ de ŘéduiŘe ĲotŘe « socle », qui 

conduirait à une diminution de ͑,͔ M€ du budget annuel dès 2026. 

Touteċois, à lЍhoŘizoĲ de la ċiĲ du xacte FoŘıatioĲ avec lЍEtat, et eĲ abseĲce de pŘoloĲČatioĲ, il 
seŘait juste dЍactualiseŘ à coıpteŘ de ͑͏͑͗ ĲotŘe socle pour compenser les pertes de crédits 

iĲduites paŘ la ċiĲ du coĲveĲtioĲĲeıeĲt et lЍéŘosioĲ ıoĲétaiŘe. Le voluıe des dépeĲses 
régionales de formation professionnelle serait aiĲsi poŘté à ͖͖ M€ eĲ ċiĲ de péŘiode de 
prospective. 

Le budget consacré aux ressources humaines  

Il doit faire lЍobjet dЍuĲe atteĲtioĲ paŘticulièŘe aċiĲ ŗuЍil coĲtŘibue à la loČiŗue dЍeĲseıble de 
maîtrise des dépenses de fonctionnement de la collectivité. Une maîtrise raisonnée de la masse 

salariale devra notamment contribuer à rechercher la stabilité de ce budget dans les années à 

venir. Les hƅpothèses de ıodeŘĲisatioĲ de Ĳos éŗuipeıeĲts ϼĲuıéŘiŗues pouŘ lЍadıiĲistŘatioĲ, 
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et techniques pour les lycées), doivent permettre de conjuguer cet objectif, et celui des 

conditions de travail, le tout dans un cadre de dialogue social constructif au sein de notre 

collectivité. 

La charge de la dette  

La tŘajectoiŘe des iĲtéŘêts dЍeıpŘuĲt a été Řevue pouŘ teĲiŘ coıpte de la baisse des tauƄ 
dЍiĲtéŘêts coĲstatés ċiĲ ͑͏͓͑, et des voluıes dЍeıpŘuĲts à ıobiliseŘ eĲ baisse, eĲ ŘaisoĲ de la 
ŘévisioĲ du xlaĲ xluŘiaĲĲuel dЍiĲvestisseıeĲts ϼxxIϽ. 

Les économies sur les politiques publiques en général 

Notre situation générale budgétaire avec une capacité de désendettement raisonnable (et faible 

coıpaŘativeıeĲt auƄ autŘes ŘéČioĲsϽ Ĳous peŘıet dЍeĲvisaČeŘ uĲ ajusteıeĲt à la baisse des 
dépenses de fonctionnement non brutal (qui serait néfaste pour le cycle économique, et de 

ĲoıbŘeuƄ paŘteĲaiŘesϽ, cЍest-à-dire réparti sur les deux années 2025 et 2026. 

Ainsi, eĲ ͑͏͔͑ et ͑͏͕͑, ͒͏ M€ dЍécoĲoıies soĲt iĲtéČŘés, de ıaĲièŘe pŘoČŘessive, soit ͐͏ M€ eĲ 
͑͏͔͑ et ͑͏ M€ eĲviŘoĲ eĲ ͑͏͕͑. Ces écoĲoıies seront matérialisées par la réduction des crédits 

alloués et concernant ŗuasiıeĲt tous Ĳos secteuŘs dЍiĲteŘveĲtioĲ, à lЍeƄceptioĲ de la politique 

culturelle, de lЍoffre ferroviaire, et la transition écologique.  

Ces écoĲoıies ċeŘoĲt lЍobjet dЍideĲtiċicatioĲ loŘs de lЍeƄaıeĲ du budČet le 21 mars prochain, 

mais répondent globalement aux principes suivants : 

- Adaptation des enveloppes budgétaires aux réalités des exécutions effectives au cours 

des exercices précédents, notamment 2024, 

- MesuŘe de lЍeċċet iĲcitatiċ de Ĳos ċiĲaĲceıeĲts, ĲotaııeĲt au ŘeČaŘd de la situatioĲ 
financière des bénéficiaires, et de notre poids dans le budget de la structure, 

- Impact en termes de résultats des actions menées par rapport aux objectifs fixés. 

 

En complément, il convient de relever une attention particulière pour le développement 

économique, l’agriculture, le tourisme. 

Ces tŘois politiŗues iıpacteĲt le secteuŘ de lЍeıploi, pouŘ leŗuel des ŘaleĲtisseıeĲts se ċoĲt 
sentir depuis quelques mois. 

Il convient de rappeler que nos interventions en faveur du développement économique sont 

esseĲtielleıeĲt adossées à des dispositiċs dЍiĲČéĲieŘie ċiĲaĲcièŘe ŗui oĲt laŘČeıeĲt ċait leuŘs 
preuves (foĲds dЍiĲvestisseıeĲts, ČaŘaĲties, avaĲces ŘeıbouŘsables, pŘises de capital, poŘtaČe 
iııobilieŘ, …Ͻ, saĲs coıpteŘ Ĳos soutieĲs à lЍiĲĲovatioĲ. 

SЍaČissaĲt de la politiŗue aČŘicole, il coĲvieĲt de ŘappeleŘ lЍeċċoŘt saĲs pŘécédeĲt iĲscŘit daĲs 
notre projet de mandat qui est maintenu, voire amplifié par les engagements complémentaires 

liés à la gestion des fonds européens. 

Quant au secteur du tourisme, il se veut en phase avec le récent SRDTL approuvé par 

lЍAsseıblée. 
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Fonds européens : une montée en charge progressive de la programmation 2021-2027 

La nouvelle programmation 2021-2027 a été votée dans son intégralité en 2022 pour les volets 

FSE, FEDER et INTERREG, pouŘ uĲe eĲveloppe Člobale de ͐͐͒ M€. Les délais dЍiĲstŘuctioĲ des 
dossiers étant particulièrement longs, la montée en charge des paiements sera progressive à 

partir de 2026. 

De toute façon, ce budget est en équilibre Recettes / Dépenses. 

 

En conclusion, la collectivité restera vigilante sur les mesures de la loi de finances à venir, 

très impactante sur la trajectoire financière. 

Les dernières discussions en cours au Parlement, ont été simulées, et font apparaitre suite 

à la position issue de la CMP du 31 janvier 2025, une amélioration de la prospective, 

d’eĲviŘoĲ uĲe aĲĲée de capacité de déseĲdetteıeĲt à coıpteŘ de ͑͏͖͑.  

xaŘ ailleuŘs, le veŘseıeĲt ıobilités eĲvisaČé pouŘ les ŘéČioĲs, Ĳ’est pas iĲtéČŘé ċaute de 
vote déċiĲitiċ. Mais, il est coĲçu daĲs uĲ pŘiĲcipe d’aċċectatioĲ eĲtŘe les Řecettes et les 
dépenses, et ne doit pas être compris comme une recette nouvelle, mais comme les 

conditions pouvant conduire à définir un « choc d’oċċŘes de ıobilité », et un outil au service 

de la LOM. 

Une nouvelle gouvernance avec les entreprises concernées sera à instaurer en plus de la 

gouvernance territoriale existante. 

DaĲs ces coĲditioĲs les ŘecheŘches d’écoĲoıies budČétaiŘes s’iıposeĲt, ŗuelle que soit 

l’issue des débats paŘleıeĲtaiŘes.  
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E. L’évolutioĲ pluŘiaĲĲuelle des dépeĲses d’iĲvestisseıeĲt  

• Stock 

Les autorisations de programme déjà votées représentent un « stock », que des crédits de 

paiement devront venir financer. Ce stock correspond aux AP votées et non encore mandatées ; 

il est une partie intégrante de la prospective. 

Il sЍétablit à ͐ 627 M€ au ͒͐ déceıbŘe ͑͏͓͑. 

Les politiŗues de lЍeĲseiČĲeıeĲt, lЍaıéĲaČeıeĲt du teŘŘitoiŘe, la ČestioĲ des ċoĲds euŘopéeĲs 
et les mobilités constituent la majorité du stock. 

Les eĲveloppes votées au titŘe de la DM͒ ŘepŘéseĲteĲt ͓͗,͓ M€.  

 

Fonction 2 – Enseignement, Formation professionnelle et apprentissage 

Le stock de la ċoĲctioĲ ͑ sЍétablit à 383,7 M€.  

300 M€ soĲt dédiés à la ŘéalisatioĲ dЍiĲvestisseıeĲt daĲs les lycées. De nombreuses opérations 

soĲt eĲ couŘs avec des paieıeĲts ŗui sЍétaleŘoĲt suŘ les pŘochaiĲes aĲĲées. Nous pouvoĲs citeŘ 
les eƄeıples de la ŘestŘuctuŘatioĲ du lƅcée EdČaŘd FauŘe ϼ͐͐ M€Ͻ, la coĲstŘuctioĲ dЍuĲ bâtiıeĲt 
pouŘ le Lƅcée xaŘŘiat ϼ͐͑ M€Ͻ, les opérations de regroupement des externats à Condorcet, de 

restructuration de la restauration de la cité scolaire parc des Chaumes ou le réaménagement du 

lƅcée FouŘieŘ ϼ͕ M€ chacuĲϽ.  

UĲe paŘt ıiĲeuŘe de ces cŘédits ϼ͑,͑ M€Ͻ oĲt été iĲscŘits en DM3. 

LЍeĲseiČĲeıeĲt supéŘieuŘ ŘepŘéseĲte éČaleıeĲt uĲe paŘt iıpoŘtaĲte du stock dЍAx poŘté paŘ le 
pŘojet dЍÉcocampus Nord Franche-Coıté ϼ͑͒,͘ M€Ͻ et le xAIR ϼ͘ M€Ͻ. Les autŘes iĲvestisseıeĲts 
poŘteĲt suŘ dЍautŘes caıpus avec uĲ stock de ͓͑ M€ ϼGŘaĲde bibliothèŗue uĲiveŘsitaiŘe de 
BesaĲçoĲ, ŘéhabilitatioĲ du bâtiıeĲt N de lЍAŘseĲal, aıéĲaČeıeĲt des espaces eƄtéŘieurs du 

caıpus Bouloie…Ͻ. 

Les dépeĲses Řelatives à lЍapprentissage représentent 19 M€ et soĲt esseĲtielleıeĲt poŘtées paŘ 
les dépeĲses dЍiĲvestisseıeĲt daĲs les CFA, doĲt ͗ M€ pouŘ la ŘéĲovatioĲ du collèČe GéŘoıe 
(CFA Vesoul).  

EĲċiĲ, ͑,͔ M€ coĲceŘĲeĲt le numérique éducatif, notamment au titre du dispositif ORDIL qui vise 

à mettre à disposition des lycées publics et privés du territoire des ordinateurs portables de prêt 

à destination des élèves. 

Fonction 3 – Culture, sports, loisirs 

Le montant de stock de cette fonction représente 25,9 M€ divisés eĲtŘe le patŘiıoiĲe ϼ͕͐,9 M€Ͻ, 
le sport (5,4 M€Ͻ, la cultuŘe ϼ3,5 M€Ͻ et la vie associative ϼ͑͏͘ 9€Ͻ. 
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Les dispositifs en faveur du patrimoine ŘepŘéseĲteĲt la ıajoŘité du stock dЍautoŘisatioĲ avec uĲ 
total de 16,9 M€ doĲt 14,4 M€ soĲt dédiés à la ŘestauŘatioĲ et à la valoŘisatioĲ du patŘiıoiĲe dont 

͑,͕ M€ dans le cadre du PAIR.  

Les stocks sont répartis entre plusieurs dispositifs culturels, parmi lesquels le plus important est 

lЍaide au ciĲéıa ϼ1,8 M€Ͻ et le développeıeĲt cultuŘel ϼ͐,3 M€Ͻ. 

Concernant le sport, le stock sЍeƄpliŗue esseĲtielleıeĲt paŘ le veŘseıeĲt de subveĲtioĲs à des 

coııuĲes pouŘ souteĲiŘ lЍaıéĲaČeıeĲt spoŘtiċ suŘ le teŘŘitoiŘe ϼ͒,͘ M€Ͻ ou à des associations 

sportives ϼ͕͒͒ 9€Ͻ. EĲċiĲ, plus dЍ͐ M€ coĲceŘĲe les iĲvestisseıeĲts du CRExS. La DM3 a abondé 

cette sous ċoĲctioĲ de ͓͏͏ 9€. 

Fonction 4 – Santé et action sociale 

Le stock de la fonction santé sЍélève à ͐,͘ M€ et provient, pour la majorité, des crédits dédiés aux 

actions du PAIR en faveur des maisons de santé (͐,͑ M€Ͻ.  

Fonction 5 – Aménagement des territoires et habitat 

La fonction « Aménagement des territoires et habitat » représente 277,3 M€ et est divisée eĲ tŘois 
aƄes. LЍaƄe « Centralités et quartiers » ŘepŘéseĲte ͕͗,͖ M€, lЍaƄe « TeŘŘitoiŘes » en représente  

͖͖͐,͑ M€ et eĲċiĲ lЍaƄe « Transformation numérique » eĲ ŘepŘéseĲte ͒͑ M€. 

Les programmes relatifs aux territoires en action ŘepŘéseĲteĲt uĲ total de ͔͕͐,͖ M€ ŘépaŘtis eĲtŘe 
les volets territoriaux et métropolitains, tandis que le programme « Centralités Rurales en 

régions » représente 48,7 M€. Ces enveloppes ont été votées en 2022 dans leur intégralité, pour 

couvrir la durée complète de la programmation.  

Les autres dispositifs en faveur des centralités (Renouvellement urbain, Bourg-centre, Habitat, 

FIP-FAP) représentent un stock de 20 M€. 

Concernant les actions en faveur des territoires (contrats 2018-2021, ENVI, contreparties 

LEADER, plan de relanceϽ, le stock dЍautoŘisatioĲ voté est de 20,5 M€. 

Enfin, sur le secteur du numérique, le stock ŘepŘéseĲte ͒͑ M€ et correspond à la fois aux actions 

ıeĲées daĲs le cadŘe du plaĲ dЍaccéléŘatioĲ de lЍiĲvestisseıeĲt ŘéČioĲal eĲ ċaveuŘ de la 
tŘaĲsitioĲ ĲuıéŘiŗue ϼ͐͏,͖ M€Ͻ, des usaČes iĲĲovaĲts ϼ͗,͗ M€Ͻ, du Řéseau BFC CoĲĲect ϼ͒,͘ M€Ͻ 
et de RCube (1,9 M€Ͻ. Le dossier du THD (très haut débit) est en extinction avec seulement 5,͘ M€ 
de stocks restants.  

Fonction 6 – Action économique 

Le stock Řelatiċ à la siƄièıe ċoĲctioĲ ŘepŘéseĲte ͖͐͗,͖ M€, ŘépaŘtis eĲtŘe les politiŗues 
économiques (84,3 M€Ͻ, aČŘicoles ϼ͗͑,͑ M€Ͻ, touŘistiŗues ϼ͐͏,͘ M€Ͻ et de la ŘecheŘche ϼ͐͏,͒ M€Ͻ. 
Le stock dЍAx de la ċoĲctioĲ est eĲ ċoŘte pŘoČŘessioĲ eĲ ͑͏͓͑ du ċait de lЍiĲscŘiptioĲ de lЍiĲtéČŘalité 
des contreparties FEADER au budget primitif 2024. 

Dans le détail, la politique économique représente encore 84,3 M€ doĲt ͑͐,͑ M€ dédiés au 
développement des PME, ͓͐,͓ M€ suŘ le volet iĲĲovatioĲ, ͐͑,͗ M€ au titŘe du soutieĲ auƄ 
industries agro-alimentaires (contreparties FEADER), ͐͑,͓ M€ au titŘe du ċoĲds euŘopéeĲ 
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dЍiĲvestisseıeĲt aiĲsi ŗue ͐͐,͑ M€ au titŘe du plaĲ dЍaccéléŘatioĲ de lЍiĲvestisseıeĲt ŘéČioĲal, 

͔,͖ M€ au titŘe du paŘteĲaŘiat avec les ExCI daĲs lЍiııobilieŘ ċoĲcieŘ et ͐,͓ M€ eĲ ċaveuŘ et des 
TxE. xaŘ ailleuŘs, ͒,͑ M€ du stock coĲceŘĲe lЍécoĲoıie sociale et solidaiŘe. 

Sur le volet recherche, le stock sЍeƄpliŗue pŘiĲcipaleıeĲt paŘ les dépeĲses dЍéŗuipeıeĲt liées 
au développement de la recherche. 

Concernant lЍaČŘicultuŘe et la ċoŘêt, les principaux montants sont relatifs au plan de compétitivité 

ϼ͑͒,͓ M€Ͻ. DЍautŘes pŘoČŘaııes soĲt Řelatiċs à la ıodeŘĲisatioĲ de la ċilièŘe bois, auƄ desseŘtes 
forestières et à la réalisation de constructions en bois local et ŘepŘéseĲteĲt uĲ stock de ͓ M€. 

48,5 M€ soĲt iĲscŘits au titŘe des coĲtŘepaŘties FEADER ͑͐-27 alors que le stock relatif aux 

dossiers relevant du PAIR représente 4,5 M€, soit ͑,͓ M€ suŘ le xAIR AČŘicultuŘe et ͑,͐ M€ suŘ le 
PAIR Forêt. EĲċiĲ, ͐,͓ M€ du stock concerne la dotation jeune agriculteur (hors contrepartie 

FEADER). Cette sous-ċoĲctioĲ a été aboĲdée à hauteuŘ de ͖,͔ M€ paŘ la DM͒ pour permettre le 

financement rapide sur crédits régionaux de dossiers éligibles au FEADER dans le cadre de 

lЍappel à pŘojets « Modernisation » de la nouvelle programmation. Hors DM3, le stock sur la sous-

ċoĲctioĲ aČŘicultuŘe est de ͖͓,͖ M€. 

Enfin, le stock relevant des politiques publiques en faveur du tourisme est en forte diminution en 

lieĲ avec lЍeƄtiĲctioĲ du xAIR ϼ͒,͖ M€Ͻ et la suspeĲsioĲ des dispositiċs uĲ seıestŘe daĲs le cadŘe 
du nouveau schéma directeur. Sur crédits classiques, les actions menées en faveur du 

développeıeĲt de lЍitiĲéŘaĲce ϼ͑,͖ M€Ͻ, des hébeŘČeıeĲts touŘistiŗues ϼ͐,͗ M€Ͻ et du 

développeıeĲt touŘistiŗue ϼ͐,͓ M€Ͻ justiċieĲt lЍautŘe paŘt du stock dЍAx. 

Fonction 7 – Environnement 

Le stock de cette fonction est réparti entre la transition énergétique (64,7 M€Ͻ et les autŘes 
politiŗues eĲviŘoĲĲeıeĲtales ϼ͔͐,͖ M€Ͻ pour un total de 81,2 M€.  

La politique de lЍéĲeŘČie se divise eĲ plusieuŘs dispositiċs coıpŘeĲaĲt ĲotaııeĲt les aides 

EċċiloČis/SxEE ϼ͓͖ M€Ͻ et les actioĲs ıeĲées daĲs le cadŘe du plaĲ dЍaccéléŘatioĲ de 
lЍiĲvestisseıeĲt ŘéČioĲal ϼ͐͑ M€Ͻ. xaŘ ailleuŘs, ͓,͗ M€ soĲt eĲ stock daĲs le cadŘe du CxER. 

SЍaČissaĲt de lЍeĲviŘoĲĲeıeĲt, ͖,͘ M€ coĲceŘĲeĲt le plaĲ déchets, doĲt ͕ M€ daĲs le cadŘe du 
PAIR, ainsi que les actions menées en faveur de la protection de la biodiversité (4 M€Ͻ, les 

inscriptions au titre de Natura 2000 (1,8 M€Ͻ et le programme ressource en eau et protection des 

ıilieuƄ aŗuatiŗues ϼ͐,͑ M€Ͻ. 

Fonction 8 – Transports 

Les tŘaĲspoŘts ŘepŘéseĲteĲt toujouŘs uĲ voluıe iıpoŘtaĲt du stock dЍautoŘisatioĲs de la Région 

(287,9 M€Ͻ ŘépaŘti eĲtŘe les iĲċŘastŘuctuŘes ϼ͖͑͗,͒ M€Ͻ et les ıobilités du ŗuotidieĲ ϼ͘,͕ M€Ͻ. 

Le programme relatif au matériel TER et son pendant issu du PAIR représentent à eux seuls 

119 M€. La majeure partie de ce stock correspond aux opérations de mi-vie des AGC ϼ͔͏ M€Ͻ, à la 

coĲstŘuctioĲ de lЍatelieŘ N͒ ϼ͓͐ M€Ͻ et à lЍacŗuisitioĲ de Řaıes hƅdŘoČèĲe ϼ͖͐,͖ M€Ͻ. 

Par ailleurs, les travaux en gare ou sur les lignes ferroviaires expliquent aussi une partie du stock 

sur cette fonction ϼ͕͗ M€Ͻ. 
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Les routes représentent un volume de 64,6 M€ qui comprend notamment les investissements 

daĲs le cadŘe du CxER avec dЍiıpoŘtaĲts tŘavauƄ suŘ la liaisoĲ sud dЍAuƄeŘŘe ϼ͔͑ M€Ͻ, la RN͐͘ 
ϼ͖,͑ M€Ͻ et la RN ͔͖ ϼ͓,͐ M€Ͻ aiĲsi ŗue les tŘavauƄ sur la RCEA – Route Centre Europe Atlantique 

ϼ͐͐,͗ M€Ͻ, les Řocades de SeĲs et BeauĲe ϼ͒,͐ M€Ͻ et lЍeĲtŘetieĲ des Řoutes ĲatioĲales ϼ͒,͗ M€Ͻ. 

Fonction 0 – Services généraux 

SuŘ la ċoĲctioĲ ͏, le stock dЍAx sЍélève à ͐͐,͖ M€ et sЍeƄpliŗue esseĲtielleıeĲt suŘ la sous-

ċoĲctioĲ adıiĲistŘatioĲ ČéĲéŘale, et ĲotaııeĲt suŘ les dépeĲses liées à lЍeĲtŘetieĲ et à 
lЍéŗuipeıeĲt des bâtiıeĲts adıiĲistŘatiċs ϼ5,3 M€Ͻ, les actioĲs de coııuĲicatioĲ ϼ1,2 M€Ͻ ou 
encore les infrastructures et équipements informatiques (5 M€Ͻ.  

Cette ċoĲctioĲ a été aboĲdée de ͑,͑ M€ paŘ la DM͒ pour des premiers paiements avant le vote du 

budČet, suŘ les volets adıiĲistŘatioĲ ČéĲéŘale et sƅstèıes dЍiĲċoŘıatioĲ.  

Fonction 0-5 – Gestion des fonds européens 

Le vote de lЍiĲtéČŘalité de lЍeĲveloppe de la pŘoČŘaııatioĲ ͑͏͑͐-͑͏͖͑ du FEDER et de lЍIFSE eĲ 
2022 aboutit à un stock de crédits très important au titre de la gestion des fonds européens, avec 

uĲ total de ͕͒͘,͗ M€. 

Dans le détail, le FEDER pour 327,5 M€, à ŘaisoĲ de ͑͒͘,͑ M€ au titŘe de la pŘoČŘaııatioĲ ͑͐-27 

et uĲ Řeliŗuat de ͓͒,͑ M€ au titŘe de la pŘoČŘaııatioĲ ͓͐-20 et du programme REACT-EU. Le 

programme Interreg France Suisse (IFSE) pèse quant à lui pour 42,3 M€ dans ce stock. 

Pour rappel, la programmation du FEADER ne transite pas directement dans les budgets 

régionaux. 

Cette ċoĲctioĲ a été aboĲdée de ͕͒ M€ paŘ la DM͒ pouŘ les ŘaisoĲs déjà développées daĲs la 
section de fonctionnement. 
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Fonction Montant du stock Dont DM3 Hors DM3

FONCTION 2 : ENSEIGNEMENT, FORMATION PROFESSIONNELLE ET 

APPRENTISSAGE
383 680 121,45 2 200 000,00 381 480 121,45

Sous-fonctions 20-22-28 - Lycées (non compris personnel agents des 

lycées)
299 596 008,08 200 000,00 299 396 008,08

Sous-fonction 23 - Enseignement supérieur 57 499 346,53 57 499 346,53

Sous-fonction 25 - Formation professionnelle 2 429 610,00 2 429 610,00

Sous-fonction 26 - Apprentissage 19 016 515,01 19 016 515,01

Sous-fonction 27 - Formation sanitaire et sociale 5 138 641,83 2 000 000,00 3 138 641,83

FONCTION 3 : CULTURE, VIE SOCIALE, JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS 25 941 923,99 400 000,00 25 541 923,99

Sous-fonction 31 - Culture et patrimoine 20 343 489,62 20 343 489,62

Sous-fonction 32 - Sports (autres que scolaires) 5 388 969,18 400 000,00 4 988 969,18

Sous-fonction 34 - Vie sociale et citoyenne 209 465,19 209 465,19

FONCTION 4 : SANTE ET ACTION SOCIALE 1 943 357,58 1 943 357,58

FONCTION 5 : AMENAGEMENT DES TERRITOIRES ET HABITAT 277 349 731,35 70 000,00 277 279 731,35

Sous-fonctions 50-52-53-54-55 - Aménagement des territoires hors 

numérique 
245 335 979,26

245 335 979,26

Sous-fonction 57 - Technologies de l'information et de la communication 32 013 752,09 70 000,00 31 943 752,09

FONCTION 6 : ACTION ECONOMIQUE 187 654 677,01 7 500 000,00 180 154 677,01

Sous-fonctions 61-632-65 - Interventions économiques transversales 84 285 076,61 84 285 076,61

Sous-fonction 631 - Agriculture, pêche, agro-alimentaire 82 191 364,90 7 500 000,00 74 691 364,90

Sous-fonction 633 - Tourisme 10 895 568,77 10 895 568,77

Sous-fonction 67 - Recherche et innovation 10 282 666,73 10 282 666,73

FONCTION 7 : ENVIRONNEMENT 81 175 823,89 81 175 823,89

Sous-fonction 75 - Politique de l'énergie 64 815 541,65 64 815 541,65

Sous-fonctions 70-71-72-73-74-76-77-78 - Environnement 16 360 282,24 16 360 282,24

FONCTION 8 : TRANSPORTS 287 940 733,00 287 940 733,00

Sous-fonction 80 - Services communs 0,00

Sous-fonction 81 - Transports scolaires 4 250 000,00 4 250 000,00

Sous-fonction 82 - Transports publics de voyageurs 132 966 798,77 132 966 798,77

Sous-fonction 84 - Voirie 74 711 898,09 74 711 898,09

Sous-fonction 85 - Infrastructures 76 012 036,14 76 012 036,14

Sous-fonction 86 - Liaisons multimodales

FONCTION 0 : SERVICES GENERAUX 11 776 471,38 2 237 700,00 9 538 771,38

Sous-fonction 02 - Administration générale 11 528 755,53 2 237 700,00 9 291 055,53

Sous-fonction 04 - Coopération décentralisée et actions interrégionales, 

européennes et internationales
247 715,85 247 715,85

FONCTION 0-5 : GESTION DES FONDS EUROPEENS 369 811 006,50 36 000 000,00 333 811 006,50

Sous-fonction 052 - FEDER 327 482 066,40 30 000 000,00 297 482 066,40

Sous-fonction 058 - Autres 42 328 940,10 6 000 000,00 36 328 940,10

TOTAL 1 627 273 846,15 48 407 700,00 1 578 866 146,15
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• Bilan du PAIR 

• BilaĲ du plaĲ d’accéléŘatioĲ des iĲvestisseıeĲts ŘéČioĲauƄ 

La collectivité a réagi avec force et rapidité face à la crise épidémique de Covid-19 en votant le  

͘ octobŘe ͑͏͑͏ le plaĲ dЍaccéléŘatioĲ de lЍiĲvestisseıeĲt ŘéČioĲal ϼxAIRϽ. 

Ce plaĲ est veĲu eĲ coıpléıeĲt des ıesuŘes dЍuŘČeĲce déploƅées eĲ ŘépoĲse à la cŘise dès le 
mois de mars 2020. Elaboré en lien avec les branches professionnelles et les partenaires 

iĲstitutioĲĲels, il vise à ŘelaĲceŘ duŘableıeĲt lЍécoĲoıie ŘéČioĲale et à accélérer la transition 

écologique et énergétique.  

Le xAIR a été doté dЍuĲ ıoĲtaĲt de ͓͔͒ M€ de fonds régionaux complétés par les fonds 

européens dans le cadre du programme REACT-EU, pour une enveloppe de 116 M€. 

 

 

 

Au ċil de lЍeƄécutioĲ des diveŘses ıesuŘes votées daĲs le cadŘe du xAIR, lЍeĲveloppe Člobale est 
ŘaıeĲée à ͓͐͘ M€. 

Il vise trois objectifs :  

− Accélérer la transition écologique et énergétique dans tous les domaines, 
− SouteĲiŘ les acteuŘs locauƄ de lЍécoĲoıie et lЍeıploi sous toutes ses ċoŘıes, 
− Investir massivement dans la transition numérique et la cohésion sociale et territoriale. 

 

Le xAIR, ŗui a ċait lЍobjet de ciĲŗ aveĲaĲts, pŘévoit la ıise eĲ œuvŘe de plus de ͘͏ ıesuŘes doĲt 
le calendrier de réalisation a été prolongé au cours de ces différents avenants. Un sixième 

avenant viendra courant 2025 encore assouplir le calendrier, pour permettre une réalisation 

optimale des mesures déployées. 

Au ͒͐ déceıbŘe ͑͏͓͑, le xAIR a été aċċecté à hauteuŘ de ͗͘,͖ % et ͖͒͐ M€ oĲt été veŘsés. La 
ŘéalisatioĲ se pouŘsuivŘa eĲ ͑͏͔͑ et pouŘŘa, pouŘ ceŘtaiĲs dossieŘs ideĲtiċiés, ċaiŘe lЍobjet de 
pŘoŘoČatioĲs jusŗuЍeĲ ͑͏͒͏. 
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Répartition par thématique au 31 décembre 2024 (hors financements européens) : 

 

 

Thématiques
Enveloppe 

PAIR 

Montant 

affecté

% 

affectation

Montant 

réalisé

% 

réalisation

Rénovation énergétique 90 478 614,23 89 998 622,36 99,5% 69 533 301,58 76,9%

Energies renouvelables 20 664 629,37 20 664 629,37 100,0% 8 494 184,77 41,1%

Transition énergétique dans les 

transports
72 211 425,03 72 206 659,00 100,0% 53 820 332,39 74,5%

Biodiversité 2 845 144,99 2 843 924,40 100,0% 2 677 007,40 94,1%

Tourisme durable 8 472 104,33 8 437 118,68 99,6% 7 771 627,74 91,7%

Economie circulaire et déchets 12 233 906,56 12 219 400,83 99,9% 6 110 800,81 49,9%

Education à l'environnement et au 

développement durable
81 837,99 81 837,99 100,0% 81 837,99 100,0%

Agriculture durable 3 206 133,71 3 197 833,71 99,7% 2 335 458,49 72,8%

Forêt - bois 5 855 087,44 5 855 087,44 100,0% 3 693 622,91 63,1%

Sous-total "Accélérer la transition 

écologique et énergétique"
216 048 883,65 215 505 113,78 99,7% 154 518 174,08 71,5%

Axe 1 : Accélérer la transition écologique et énergétique

Thématiques
Enveloppe 

PAIR 

Montant 

affecté

% 

affectation

Montant 

réalisé

% 

réalisation

Soutenir les acteurs et la transition 

économique
46 484 350,11 45 543 582,41 98,0% 38 785 001,02 83,4%

Economie de proximité et économie 

sociale et solidaire
32 683 999,94 28 634 029,72 87,6% 26 033 395,73 79,7%

Développer le tourisme social et 

accompagner les structures 

touristiques

17 737 210,78 17 687 488,20 99,7% 14 761 856,04 83,2%

Modernier l'appareil de formation 21 443 078,00 21 443 078,00 100,0% 20 476 050,39 95,5%

Sous-total "Soutenir les acteurs 

locaux de l'économie et de 

l'emploi"

118 348 638,83 113 308 178,33 95,7% 100 056 303,18 84,5%

Axe 2 : Soutenir les acteurs locaux de l'économie et de l'emploi
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• TŘajectoiŘe des dépeĲses pluŘiaĲĲuelles d’iĲvestisseıeĲt 

La collectivité a approuvé en décembre 2023 son plan pluriannuel dЍiĲvestisseıeĲt ϼxxIϽ pouŘ 
ıieuƄ piloteŘ soĲ actioĲ et ses capacités ċiĲaĲcièŘes. Ce xxI de ͑,͓͒͒ Md€ pouŘ la péŘiode ͑͏͓͑-

͑͏͒͏ sЍest voulu aıbitieuƄ et ŘespoĲsable. 

Chaque année, le PPI fait lЍobjet dЍactualisatioĲs, pouŘ teĲiŘ coıpte de lЍévolutioĲ du contexte et 

des besoins identifiés. 

La collectivité a ċait ce tŘavail tout au loĲČ de lЍaĲĲée ͑͏͓͑, ce qui a projeté le PPI à 2,͕͒͏ Md€, 
ĲotaııeĲt eĲ ŘaisoĲ de lЍajout de dépeĲses suppléıeĲtaiŘes au titŘe des ıobilités (matériel 

ferroviaire et protocole petites lignes renégocié). 

Dans le contexte évoqué ci-avant et avec les fortes contraintes qui pèsent sur les collectivités 

locales, les écoĲoıies peĲsées eĲ ċoĲctioĲĲeıeĲt doiveĲt ĲécessaiŘeıeĲt sЍaccoıpaČĲeŘ 
dЍuĲe ıaîtŘise des iĲvestisseıeĲts. CЍest pouŘŗuoi lЍeƄécutiċ a ċait le choiƄ de coĲteĲiŘ le xxI 
dans son volume initial, en opérant des redéploiements pour ajuster les prévisions aux besoins. 

CЍest doĲc uĲ xxI actualisé à hauteuŘ de ͑ ,320 Md€ ŗui seŘa pŘéseĲté à lЍoccasioĲ de lЍasseıblée 
plénière du 20 mars prochain (période 2024-2030). A cette eĲveloppe sЍajoute un volume estimé 

à ͑͏͏ M€ pouŘ des pŘojets eĲcoŘe ĲoĲ ideĲtiċiés eĲ ċiĲ de péŘiode ϼ͐͏͏ M€ eĲ ͑͏͑͘ et ͐͏͏ M€ eĲ 
2030), dans le calcul de la trajectoire. 

 

Thématiques
Enveloppe 

PAIR 

Montant 

affecté

% 

affectation

Montant 

réalisé

% 

réalisation

Transition numérique 34 386 433,87 34 374 614,51 100,0% 24 132 248,53 70,2%

Numérique éducatif 5 045 010,06 5 035 216,85 99,8% 4 808 528,62 95,3%

Aménagement du territoire et 

mobilités durables
28 015 406,13 28 015 406,13 100,0% 20 990 501,26 74,9%

Santé de proximité 7 700 000,00 7 700 000,00 100,0% 6 068 812,78 78,8%

Rénovation du patrimoine 6 800 178,59 6 800 178,59 100,0% 4 178 543,38 61,4%

Culture et sport 2 475 688,02 2 475 688,02 100,0% 2 172 773,02 87,8%

Communication 250 000,00 250 000,00 100,0% 3 820,80 1,5%

Sous-total "Investir massivement 

dans la transition numérique et la 

cohésion sociale et territoriale"

84 672 716,67 84 651 104,10 100,0% 62 355 228,39 73,6%

TOTAL 419 070 239,15 413 464 396,21 98,7% 316 929 705,65 75,6%

Axe 3 : Investir massivement dans la transition numérique et la cohésion sociale et territoriale

AP 2024 AP 2025 AP 2026 AP 2027 AP 2028 AP 2029 AP 2030

2 320,4 455,8 611,8 319,7 251,9 228,1 237,6 215,6

Phasage des AP ;en M€Ϳ
à titre indicatifEnveloppe globale 

2024 - 2030
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Le voluıe dЍAx Řeste eĲcoŘe tŘès élevé eĲ début de péŘiode, eĲ ŘaisoĲ ĲotaııeĲt dЍeĲveloppes 
iıpoŘtaĲtes eĲ ċaveuŘ de lЍacŗuisitioĲ ou de la ŘéĲovatioĲ de ıatéŘiel ċeŘŘoviaiŘe eĲ ͑͏͔͑. 

Au global, les investissements intégrés dans la trajectoire financière se composent du stock, 

correspondant aux engagements déjà pris ϼ͐,͕ Md€ iĲtéČŘaĲt les crédits votés en 2024, première 

année du PPI) ainsi que des crédits projetés pour les exercices futurs du PPI 2025-2030 pour un 

volume de 1,9 Md€ aiĲsi ŗuЍuĲe eĲveloppe de ͑͏͏ M€ ϼà ŘaisoĲ de ͐͏͏ M€ eĲ ͑͏͑͘ et eĲ ͑͏͒͏Ͻ 
pour les projets futurs. 

 

LЍactualisatioĲ de ce xxI se caŘactéŘise paŘ les poiĲts suivaĲts : 

Enseignement  

DaĲs le secteuŘ de lЍeĲseiČĲeıeĲt, les cŘédits alloués au patŘiıoiĲe iııobilieŘ des lƅcées sont 

diminués de plus de 87 M€, pour être ramenés à ͕͏͘ M€. LЍéŗuipeıeĲt des lƅcées voit ŗuaĲt à 
lui son enveloppe réduite de 16 M€, avec ĲotaııeĲt la ċiĲ du soutieĲ auƄ iĲvestisseıeĲts des 
lƅcées pŘivés. EĲċiĲ, les dispositiċs de ŘecheŘche ċoĲt lЍobjet dЍuĲe ŘéductioĲ de ͖ M€. 

Économie 

EĲ lЍétat de la situatioĲ, la ŘestauŘatioĲ du fonds régional des territoires (FRT 2) prévue à compter 

de 2026 est suspendue. 

Autres politiques 

Là encore, le pŘiĲcipe de Řéalité doit sЍappliŗueŘ avec uĲe ŘéductioĲ des aıbitioĲs pouŘ plusieuŘs 
politiques par réduction des enveloppes. En effet, le maintien dЍuĲe viabilité budgétaire pour 

ĲotŘe collectivité coĲduit à ıaĲieŘ le levieŘ de la ŘéductioĲ du xxI, coııe lЍa été celui de la 
réduction des charges de fonctionnement. 

Certaines politiques sont revues en revanche à la hausse : 

Mobilités 

Les crédits consacrés aux mobilités sont augmentés de plus de 148 M€ paŘ ŘappoŘt à la veŘsioĲ 
du PPI présentée en décembre 2023. Le secteur ferroviaire est abondé pour permettre 

lЍacŗuisitioĲ dès ͑͏͔͑ de ıatéŘiel ŘoulaĲt, tout comme une participation supplémentaire de  

͔͏ M€ pouŘ accoıpaČĲeŘ lЍeċċoŘt deıaĲdé à lЍEtat pouŘ ıaiĲteĲiŘ eĲ état de ciŘculatioĲ les LiČĲes 
Fines de Desserte du Territoire (LDFT). 

Agriculture 

La politique agricole augmente de plus de ͖ M€. Cette auČıeĲtatioĲ coŘŘespoĲd à la hausse 
décidée fin 2024 sur le programme politiques volontaires dans le cadre de la DM3. Elle permet le 

financement rapide, sur crédits régionaux, de dossiers éligibles au FEADER dans le cadre de 

lЍappel à pŘojet « Modernisation » de la nouvelle programmation. 
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Environnement et transition énergétique 

Cet axe du plan de mandat demeure privilégié. Les dispositifs Effilogis sont augmentés pour 

permettre, notamment, la rénovation des logements sociaux et des bâtiments des collectivités 

locales, et rester en phase avec les objectifs de la COP. 

 

 

A ce PPI sЍajouteĲt daĲs la tŘajectoiŘe ͑͏͏ M€ de cŘédits pouŘ ċiĲaĲceŘ les pŘojets ĲouveauƄ eĲ 
2029 et 2030. 

227 927 515 961 876 604 1 189 804 119

16 257 000 98 285 890 114 542 890

69 622 997 66 450 000 136 072 997

3 175 000 32 000 000 35 175 000

400 000 12 400 000 12 800 000

94 500 000 514 800 000 609 300 000

19 631 400 109 920 000 129 551 400

10 300 000 61 800 000 72 100 000

14 041 118 66 220 714 80 261 832

195 012 282               751 344 516               946 356 798               

30 986 934 102 032 000 133 018 934

6 654 241 7 950 000 14 604 241

8 176 316 20 890 000 29 066 316

149 194 791 620 472 516 769 667 307

25 582 238                 116 364 815               141 947 053               

12 784 000 53 275 000 66 059 000

150 000 1 200 000 1 350 000

8 285 238 37 749 815 46 035 053

3 860 000 23 140 000 27 000 000

150 000 0 150 000

353 000 1 000 000 1 353 000

7 265 000 34 992 462 42 257 462

7 200 000 34 307 462 41 507 462

65 000 385 000 450 000

0 300 000 300 000

455 787 035 1 864 578 397 2 320 365 432TOTAL PPI

2024

LES RESSOURCES AU SERVICE DE L'ACTION REGIONALE

Moyens de l'administration

Communication institutionnelle

Participation citoyenne

Sports

Vie associative

Action européenne

AXE 3 - FRATERNITE, VIVRE ENSEMBLE

Politiques territoriales

Santé

Culture et patrimoine

Forêt - Bois

Numérique

Mobilités

Environnement et transition énergétique

Formations sanitaires et sociales

Patrimoine des lycées

Equipement des lycées

Apprentissage

Enseignement supérieur et recherche

AXE 2 - TRANSITIONS ECOLOGIQUE, ENERGETIQUE, 

ADAPTATION CLIMATIQUE ET NUMERIQUE

 2025-2030
TOTAL PPI

 2024-2030

Tourisme

Délégations

Axe 1 - ECONOMIE, EMPLOI, FORMATION

Stratégie économique - Emploi - Economie sociale et solidaire

Agriculture, viticulture et agroalimentaire
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F. Synthèse de la trajectoire pluriannuelle  

A compter de 2025, lЍiĲtéČŘalité des dépeĲses et des Řecettes ċeŘŘoviaiŘes est iĲtéČŘée au budget 

de la Région, ce ŗui occasioĲĲe uĲe auČıeĲtatioĲ dЍeĲviŘoĲ ͐͏͏ M€ suŘ les Řecettes et les 
dépenses. Les montants sont retraités de façon à faciliter les comparaisons avec les exercices 

précédents.  
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103 109 111 113 115 117
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La trajectoire est réalisée en prévision de comptes administratifs (taux de réalisation de 97 % en fonctionnement et  

90 % en investissement). Un montant équivalent de recettes et de dépenses sur les fonds européens est pris en compte 

afin d’assuŘeŘ la ĲeutŘalité suŘ la pŘospective. 

 

 

• Section de fonctionnement 

Les Řecettes de ċoĲctioĲĲeıeĲt, ŗui iĲtèČŘeĲt dès ͑͏͔͑ lЍiĲtéČŘalité des Řecettes ċeŘŘoviaiŘes, 

pŘoČŘesseĲt suŘ la péŘiode. CЍest ĲotaııeĲt le ċait de lЍhƅpothèse ŘeteĲue pouŘ lЍévolutioĲ de 
TVA, à raison de 2 % en 2026 et 2,5 % sur 2027 et suivants. Cette trajectoire intègre également 

une recette nouvelle chaque année à compter de 2026, pour un moĲtaĲt de ͐͏ M€. 

LЍévolutioĲ des dépeĲses de ċoĲctioĲĲeıeĲt hoŘs dette est ıaîtŘisée. Le poids des ċŘais 
ċiĲaĲcieŘs de la dette coĲtiĲue de sЍacceĲtueŘ eĲ ċiĲ de péŘiode. 

 

• SectioĲ d’iĲvestisseıeĲt 

La trajectoire financière prend en compte le stock et les crédits projetés dans le cadre du PPI.  

Le ıoĲtaĲt de cŘédits dЍiĲvestisseıeĲt Řeste tŘès élevé ϼproche de ͕͏͏ M€Ͻ eĲ début de péŘiode, 
ĲotaııeĲt au titŘe du ıatéŘiel ċeŘŘoviaiŘe. UĲ voluıe de ͑͏͏ M€ eĲ ċiĲ de péŘiode est iĲtéČŘé 
pour absorber le financement de projets nouveaux, encore non identifiés. 

EĲ lieĲ avec uĲ besoiĲ accŘu dЍeıpŘuĲt eĲ début de péŘiode, le ŘeıbouŘseıeĲt du capital de la 
dette est eĲ hausse pouŘ dépasseŘ les ͔͐͏ M€ suŘ la péŘiode. 

  

En M€ CA 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Recettes (hors emprunt) 1 622 1 539 1 567,3 1 628 1 612 1 610 1 597 1 605

Recettes de fonctionnement 1 412 1 378 1 427 1 459 1 471 1 464 1 471 1 479

Recettes d'investissement 210 161,1 140 169 141 146 126 126

Dépenses (hors dette) 1 643 1 604 1 732 1 769 1 742 1 661 1 584 1 509

Dépenses de fonctionnement 1 095 1 091 1 157 1 189 1 204 1 199 1 172 1 186

Dépenses d'investissement 548 513 575 580 537 463 412 323

Service de la dette 109 129 129 151 172 189 203 214

Intérêts de la dette 34,8 41,4 36,6 39,2 46,0 53,4 57,6 60,0

Frais de trésorerie 1,5 2,3 2,1 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9

Amortissement 72,9 85,5 89,9 109,5 124,3 133,4 143,7 152,3

Emprunts nouveaux 137 194 293 292 302 240 191 118

Endettement au 31/12 1 369,4 1 477 1 679 1 860 2 036 2 143 2 190 2 156

2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Epargne brute 281 243 232 229 219 210 239 231

Taux d'épargne brute 19,9% 17,6% 16,2% 15,7% 14,9% 14,3% 16,3% 15,6%

Epargne nette 208 158 142 119 95 76 96 79

Taux d'épargne nette 14,7% 11,4% 9,9% 8,2% 6,4% 5,2% 6,5% 5,3%

Capacité de désendettement 4,9 6,1 7,2 8,1 9,3 10,2 9,1 9,3

Ratios prévisionnels - avec hypothèses d'économies des VP et économies supplémentaires

RATIOS

DONNEES EN COMPTES ADMINISTRATIFS ESTIMES



62 
 

 

• Ratios financiers 

La stratégie financière de la collectivité se concentre sur le suivi régulier des ratios financiers. La 

tŘajectoiŘe ċiĲaĲcièŘe, daĲs le coĲteƄte ŗui est le ĲôtŘe au ıoıeĲt de lЍélaboŘatioĲ de ces 
orientations budgétaires, affiche des ratios dégradés en fin de période. 

Le seuil dЍaleŘte de capacité de déseĲdetteıeĲt est dépassé et lЍépaŘČĲe Ĳette toıbe sous le 
seuil des ͐͏͏ M€ dès ͑͏͖͑. 

Cette trajectoire sera actualisée et pilotée de manière régulière, avec une vigilance accrue 

sur la future loi de fiĲaĲces et les iıpacts ŗu’elle auŘa suŘ la collectivité. 

 

G. Impact du budget sur la transition écologique et poursuite du « budget vert »   

La loi de ċiĲaĲces pouŘ ͑͏͓͑ pŘévoit la pŘoductioĲ dЍuĲe aĲĲeƄe suŘ lЍiıpact du budČet pouŘ la 
transition écologique, obligatoire pour le compte financier unique 2024 (ex compte administratif). 

La direction des finances et du budget a participé au groupe de travail initié par les services de 

lЍÉtat, aux côtés de Régions de France et de toutes les strates de collectivités, pour partager les 

ıodalités pŘatiŗues dЍélaboŘatioĲ de cette aĲĲeƄe.  

Dans un premier temps, cette annexe se concentrera sur certaines catégories comptables, 

uĲiŗueıeĲt pouŘ les dépeĲses dЍiĲvestisseıeĲt. LЍobjectiċ pŘiĲcipal est de ċouŘĲiŘ uĲe 
pŘéseĲtatioĲ coıptable siıpliċiée, destiĲée à coĲsolideŘ des doĲĲées à lЍéchelle ĲatioĲale. 

Au-delà de cette obligation règlementaire, la Région se donne pour objectif la poursuite de sa 

démarche plus volontaire et plus laŘČe ϼċoĲctioĲĲeıeĲt et iĲvestisseıeĲtϽ, avec lЍobjectiċ dЍuĲe 
restitution au budget primitif 2025 dans le cadre du « budget vert ». 

La « budgétisation verte » peut être définie comme une revue des dépenses budgétaires afin 

dЍideĲtiċieŘ les dépeĲses « ċavoŘables » et « déċavoŘables » à lЍeĲviŘoĲĲeıeĲt. UĲe pŘeıièŘe 
expérimentation nationale, en lien avec la Caisse des Dépôts et Consignations, a été engagée par 

la Région dès 2022. Puis, une méthode a été initiée lors de la préparation du budget 2023 et 

pouŘsuivie daĲs le cadŘe de lЍélaboŘatioĲ du plaĲ pluŘiaĲĲuel dЍiĲvestisseıeĲts ϼxxIϽ et de la 
préparation du budget 2025. 

La méthode déployée dans le cadre de la préparation du budget 2025 évolue pour intégrer une 

distiĲctioĲ eĲtŘe les ĲotioĲs dЍattéĲuatioĲ et dЍadaptatioĲ au chaĲČeıeĲt cliıatiŗue, coııe 
cЍest le cas daĲs les dispositioĲs pŘévues pouŘ la Ĳouvelle aĲĲeƄe du CFU, dans la méthode mise 

eĲ place paŘ lЍÉtat français pour son propre budget vert ou encore dans la méthode I4CE utilisée 

par de nombreuses collectivités : 

• Atténuation : lutte contre le changement climatique par la réduction des émissions de 

Čaz à eċċet de seŘŘe et lЍauČıeĲtatioĲ du stockaČe de caŘboĲe Ϣ 
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• Adaptation : anticipation des effets négatifs des changements climatiques et de mise en 

place des mesures appropriées pour prévenir ou minimiser les dommages que ces effets 

peuvent causer. 

DaĲs uĲe loČiŗue dЍaıélioŘatioĲ coĲtiĲue et daĲs le cadŘe des tŘavauƄ ıeĲés pouŘ la pŘépaŘatioĲ 
du Bx ͑͏͔͑, la RéČioĲ iĲtèČŘe cette distiĲctioĲ pouŘ aıélioŘeŘ lЍaĲalƅse et assuŘeŘ uĲe boĲĲe 
aŘticulatioĲ avec lЍaĲĲeƄe ŘéČleıeĲtaiŘe du coıpte ċiĲaĲcieŘ uĲiŗue. 

Ce sont ainsi 4 critères qui sont analysés : 

• Atténuation climatique 

• Adaptation au changement climatique 

• Protection de la biodiversité des espaces naturels, gestion de la ressource en eau 

• Économie circulaire, réduction des déchets, lutte contre les pollutions. 

 

H. Budget annexe  

Depuis le 1er janvier 2024, la région BFC dispose dЍuĲ budČet aĲĲeƄe doĲt lЍobjet est la ČestioĲ 
financière et comptable du réseau RCubeTHD, renommé « Bourgogne-Franche-Comté 

Connect. » La Région assure en direct la gestion de ce réseau, mais les deux budgets sont 

iĲdépeĲdaĲts lЍuĲ de lЍautŘe. 

BFC Connect fournit un réseau « Très Haut Débit Radio » répondant aux besoins des particuliers 

et des TPE/PME et une offre de faisceaux hertziens via un service de liaison radio.  

Plusieurs opérateurs commerciaux utilisent ce service, ce qui génère des recettes 

dЍeƄploitatioĲs. Ces activités sЍappaŘeĲteĲt donc à un service public industriel et commercial 

ϼSxICϽ et seŘoĲt assujetties à TVA. Elles doiveĲt doĲc ċaiŘe lЍobjet dЍuĲe coıptabilité distiĲcte, 
conformément au Code Général des Collectivités Territoriales (article L.1425-͐Ͻ et à lЍiĲstŘuctioĲ 
comptable M4. 

Le volume du budget annexe a été voté, en 2024, à hauteur de 1,118 M€ en mouvements réels. Il 

est à ĲoteŘ ŗue ͑͏͓͑ étaĲt le pŘeıieŘ eƄeŘcice, il Ĳe Ĳous est pas possible dЍeċċectueŘ des 
comparaisons avec des exercices antérieurs. 

Section d’eƄploitatioĲ 

En dépenses, la section dЍeƄploitatioĲ a été votée à 798 K€ en 2024. En attente de la clôture 

définitive du budget annexe, 62͏ 9€ sont réalisés (77 %).  

Les dépenses dЍeƄploitatioĲ se composent principalement des dépenses liées aux coûts 

dЍeƄploitatioĲ-gestion du marché maintenance du réseau Bourgogne-France-Comté Connect, 

de la redevance ARCEP pour la Boucle Locale Radio (BLR) ainsi que toute autre licence 

nécessaire au fonctionnemeĲt du Řéseau, au ŘèČleıeĲt des ċŘais dЍappŘovisioĲĲeıeĲt eĲ éĲeŘČie 
et des ŘedevaĲces / loƅeŘs liés auƄ coĲveĲtioĲs dЍoccupatioĲ du doıaiĲe public et pŘivé.  



64 
 

Ces dépenses soĲt coıpeĲsées paŘ des Řecettes eĲ pŘoveĲaĲce des ċouŘĲisseuŘs dЍaccès à 
internet (FAI). Ces Řecettes, estiıées à ͐ M€ eĲ ͑͏͓͑ eĲ ıouveıeĲts Řéels, devŘaieĲt êtŘe 
réalisées à hauteur de plus de 72 %. 

SectioĲ d’iĲvestisseıeĲt 

Les cŘédits de la sectioĲ dЍiĲvestisseıeĲt peŘıetteĲt de ċiĲaĲceŘ les ċoŘċaits iĲČéĲieŘie, la 
coordination des opérations ou la mise en service du matériel. Ils financent également les études 

de faisabilité ou les « essais qualification » qui sont nécessaires pour monter des projets 

dЍhébeŘČeıeĲt suŘ sites Řadio, pouŘ cŘéeŘ ou ıettŘe uĲ teŘıe auƄ ŘaccoŘdeıeĲts suŘ uĲ poiĲt 
haut Řéseau ou eĲcoŘe pouŘ déploƅeŘ lЍiĲteŘĲet des objets ϼ͔GϽ. 

En 2024, les dépenses dЍiĲvestisseıeĲt ont été votées à 32͏ 9€ en mouvements réels et 

devraient être réalisée à hauteur de ͔͓͐ 9€ ϼ͓8 %).  

Une subvention dЍiĲvestisseıeĲt a été versée depuis le budget principal pour un montant de 

118 9€, soit une réalisation des prévisions à 100 %. 

Projections 

Le budČet ͑͏͔͑ seŘa siıilaiŘe au budČet ͑͏͓͑, eĲ ce ŗue les besoiĲs du seŘvice ĲЍoĲt pas chaĲČé. 
La sectioĲ dЍiĲvestisseıeĲt ċouŘĲiŘa lЍachat et lЍiĲstallatioĲ de ċouŘĲituŘes et dЍéŗuipeıeĲts 
techniques ou de communication nécessaires au fonctionnement du service. Le budget principal 

a dЍoŘes et déjà voté le ͐͒ déceıbŘe ͑͏͓͑ uĲe subveĲtioĲ de ͖͏ 9€ aboĲdaĲt cette sectioĲ. 

La section de fonctionnement financera quant à elle le marché de maintenance du réseau, la 

redevance ARCEP, les licences produits ou encore les loyers des infrastructures.  

Les activités Řelatives à la Řadio sЍaŘŘêteŘoĲt eĲ ċiĲ dЍaĲĲée civile ͑͏͔͑, ce ŗui eĲtŘaiĲeŘa uĲe 
baisse des recettes. LЍeĲjeu pŘiĲcipal de cet eƄeŘcice seŘa doĲc la recherche de nouvelles 

sources de financement. Des actions de promotion seront engagées pour mieux faire connaitre 

le réseau et favoriser son utilisation par des opérateurs ou des acteurs publics comme privés.  

La passatioĲ dЍuĲ Ĳouveau ıaŘché dЍeƄploitatioĲ pouŘŘait paŘ ailleuŘs accŘoitŘe le ĲoıbŘe de 
bénéficiaires du réseau et donc le nombre de bénéficiaires. 

Le premier exercice du budget annexe a mis en lumière le décalage entre encaissements et 

dépenses, décalage qui a nécessité le versement de la subveĲtioĲ de ͐͐͗ 9€ depuis le budČet 
principal. Des tŘavauƄ seŘoĲt ıeĲés peĲdaĲt lЍeƄeŘcice ͑͏͔͑ aċiĲ de tŘouveŘ uĲe solutioĲ à ce 
décalage structurel. 
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I. Le compte financier unique 

La collectivité fait le choix de mettre en place le compte financier unique (CFU) pour présenter la 

clôture de ses comptes et soĲ bilaĲ ͑͏͓͑. CЍest doĲc uĲ docuıeĲt uĲiŗue oŘdoĲĲateuŘ / 
comptable, qui sera proposé à lЍasseıblée pléĲièŘe de juiĲ ͑͏͔͑, eĲ lieu et place des deuƄ 
documents habituellement présentés (compte administratif et compte de gestion). 

Cette évolutioĲ sЍiĲscŘit daĲs la déıaŘche Člobale dЍaıélioŘatioĲ de lЍiĲċoŘıatioĲ ċiĲaĲcièŘe et 
coıptable. Le CFU peŘıet eĲ eċċet dЍoptiıiseŘ la pŘéseĲtatioĲ des coıptes des collectivités, 
pouŘ ŘépoĲdŘe auƄ eƄiČeĲces de lisibilité et de tŘaĲspaŘeĲce de lЍinformation. Il constitue aussi 

un levier pour la fiabilisation des comptes du secteur public local, par le rapprochement, dans 

un document unique, des données de comptabilité générale tenue par le comptable public et des 

doĲĲées déteĲues paŘ lЍoŘdoĲĲateuŘ. 

Ces chaĲČeıeĲts sЍappliŗueĲt suŘ la ıaŗuette coıptable et Ĳe bouleveŘseĲt pas le ŘappoŘt de 
pŘéseĲtatioĲ élaboŘé paŘ lЍoŘdoĲĲateuŘ. 

Le cadre légal prévoit une généralisation du CFU pour les collectivités au plus tard au titre de 

lЍeƄeŘcice ͑͏͕͑. Les collectivités doiveĲt eĲ aıoĲt adopteŘ le ŘéċéŘeĲtiel budČétaiŘe M͔͖ et 
dématérialiser leurs documents budgétaires. La Région Bourgogne-Franche-Comté répond 

dЍoŘes et déjà à ces deuƄ pŘéŘoČatives. 

Le comptable public et les services préfectoraux ont été informés de cette évolution, qui 

concernera à la fois le budget principal et le budget annexe de la Région. 

 

4) La stratégie de dette et de trésorerie  

A. Le contexte de taux 

Après deux années (2022 et 2023) caractérisées par un contexte de forte hausse des taux 

dЍiĲtéŘêt et uĲ pic atteiĲt suŘ la péŘiode de septembre 2023-juin 2024, un cycle de desserrement 

ıoĲétaiŘe est à lЍœuvŘe depuis lЍété ͑͏͓͑ suŘ uĲ Řƅthıe ŘelativeıeĲt Řapide. Baisse des tauƄ et 
hausse des marges ont en effet rythmé 2024. La Banque centrale européenne (BCE) tout comme 

la Réserve fédérale aıéŘicaiĲe ϼFEDϽ oĲt Řéduit leuŘ pŘiĲcipale cible ıoĲétaiŘe de lЍoŘdŘe de ͐͏͏ 
poiĲts de base ϼpbϽ suŘ la secoĲde paŘtie de lЍaĲĲée écoulée. La teĲdaĲce à la diıiĲutioĲ de 
lЍiĲċlatioĲ a aiĲsi peŘıis à la BCE dЍeĲČaČeŘ uĲe baisse de ses tauƄ diŘecteuŘs à ŗuatre reprises 

depuis juin 2024, ramenant son principal taux directeur de 4 % à 3 %. 
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La tendance semble appelée à se poursuivre en 2025 : la BCE pourrait abaisser ses taux 

diŘecteuŘs jusŗuЍà uĲ Ĳiveau pŘoche de ͑ % dЍici à lЍété pŘochaiĲ si le Řecul de lЍiĲċlatioĲ se 
confirme au cours des prochains trimestres.  

LЍ€steŘ (« taux en euro à court terme » devenu le taux de référence interbancaire du marché en 

zone euro, anciennement « Eonia »), découlant des taux directeurs de la BCE, est ainsi anticipé à 

ce niveau au 1er juillet 2025 comme le montre le graphe ci-après. 
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Dans ce contexte, la Région a pu bénéficier de conditions de financement légèrement plus 

ċavoŘables ŗuЍaĲticipé daĲs le cadŘe des coĲsultatioĲs baĲcaiŘes du secoĲd seıestŘe et des 
ıobilisatioĲs de ċiĲ dЍaĲĲée ͑͏͓͑. A titŘe dЍeƄeıple les cotatioĲs eĲ tauƄ ċixes proposées sur des 

contrats de prêts classiques autour de 3,40%-͒,͕͏% ċiĲ ͑͏͑͒ ou eĲcoŘe à lЍété ͑͏͓͑ soĲt 
ŘedesceĲdues de lЍoŘdŘe de ͒,͐͏%-͒,͑͏% eĲ ċiĲ dЍaĲĲée ͑͏͓͑ ; la BEI ayant même coté la tranche 

fixe mobilisée en décembre 2024 à 2,879%  

La pŘospective ċiĲaĲcièŘe aiĲsi ŗue la pŘépaŘatioĲ budČétaiŘe ͑͏͔͑ eĲ couŘs sЍétablisseĲt daĲs 
ce coĲteƄte de baisse des tauƄ dЍiĲtéŘêt.  

 

B. La situation de la dette régionale et la stratégie de financement 

La Région Bourgogne-Franche-Comté a défini au cours des derniers exercices une stratégie 

active de dette, combinant des enjeux de sécurisation et diversification des financements, en lien 

avec lЍévolutioĲ des iĲvestisseıeĲts ŘéČioĲauƄ et du ŘecouŘs à lЍeıprunt.  

• Une diversification des sources de financement  

 

Le recours aux emprunts obligataires  

xouŘ couvŘiŘ des besoiĲs dЍeıpŘuĲts siČĲiċicatiċs, la RéČioĲ a eĲČaČé uĲe diveŘsiċicatioĲ veŘs le 
financement de type obligataire. Elle a ainsi adopté, en avril 2020, le principe du recours au 

marché obligataire comme outil de financement moyen / long terme via la ıise eĲ place dЍuĲ 
programme « EMTN », doĲt le ıoĲtaĲt plaċoĲd pluŘiaĲĲuel a été poŘté de ͔͒͏ à ͔͔͏ M€ eĲ jaĲvieŘ 
2022, calibré en fonction de la trajectoire budgétaire et des données de la prospective financière. 

Cet outil a ċavoŘisé lЌaccès à des financements compétitifs et sur des volumes conséquents. 

LЍeĲseıble des éıissioĲs obliČataiŘes Řéalisées paŘ la RéČioĲ à la ċiĲ de lЍeƄeŘcice ͑͏͓͑ 
ŘepŘéseĲteĲt uĲ ıoĲtaĲt cuıulé de ͒͑͘ M€. Celles-ci ont été majoritairement souscrites au 

cours de la période 2020 à 2022 exclusivement en taux fixes ; seules deux autres émissions 

poŘtaĲt suŘ uĲ ıoĲtaĲt de ͐͏ M€ chacuĲe oĲt été eċċectuées ŘéceııeĲt suŘ des ıatuŘités 
courtes (4 à 5 ans) ϡ lЍuĲe eĲ juillet ͑͏͑͒ au tauƄ ċiƄe de ͒,͓͓%, lЍautŘe eĲ ĲoveıbŘe ͑͏͓͑ eĲ tauƄ 
variable (Euribor 3 mois+0,565%).  

Ce ıoiĲdŘe ŘecouŘs au ċiĲaĲceıeĲt obliČataiŘe sЍeƄpliŗue ĲotaııeĲt paŘ la dispoĲibilité de 
plusieurs enveloppes bancaires sur les exercices concernés mais aussi par des cotations 

proposées nettement moins attractives financièrement comparativement au financement 

bancaire dans les conditions de marchés des deux années écoulées.  

La paŘticulaŘité de ce tƅpe de ċiĲaĲceıeĲt tieĲt à soĲ ıode dЍaıoŘtisseıeĲt « in fine », cЍest-à-

diŘe eĲ uĲe ċois à lЍéchéaĲce ċiĲale. Le besoiĲ dЍeıpŘuĲt est aiĲsi ıobilisé paŘ tŘaĲche aĲĲuelle 
comprenant des durées et des montants différents, assortis de maturités panachées. La 

stŘatéČie sЍattache, suŘ le loĲČ teŘıe, à ŘecoĲstitueŘ uĲ pŘoċil dЍeƄtiĲctioĲ de dette de ıaĲièŘe à 
éviter au maximum des « à-coups » suŘ lЍaĲĲuité eĲ capital, eĲ ŘeteĲaĲt des ıatuŘités assuŘaĲt 
le lissage du capital à rembourser par année. 
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Le ČŘaphiŗue suivaĲt ıoĲtŘe lЍévolutioĲ de la ŘépaŘtitioĲ de lЍeĲcouŘs de la dette actuelle 
(situation arrêtée au 31/12/2024), sans prise en compte des nouveaux emprunts à venir. 

 

Sur la période prospective, comme le montre le graphique suivant, le montant des 

remboursements, en capital notamment, progressent dès 2024 en lien avec les premières 

échéances des emprunts obligataires.  

 

 

Les enveloppes de financements ciblés auprès des prêteurs institutionnels 

La Région Bourgogne-Franche-Comté a engagé un partenariat financier de long terme avec la 

BaĲŗue euŘopéeĲĲe d’iĲvestisseıeĲt ϼBEIϽ pouŘ le ċiĲaĲceıeĲt dЍiĲvestisseıeĲts ciblés 
ϼlƅcées, ıatéŘiel ċeŘŘoviaiŘe ŘoulaĲt…Ͻ.  

Elle dispose actuelleıeĲt dЍuĲe eĲveloppe pluŘiaĲĲuelle dЍuĲ ıoĲtaĲt de ͔͐͏ M€, souscŘite eĲ 
novembre 2021, et destinée à financer principalement les investissements du plan 
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dЍaccéléŘatioĲ de lЍiĲvestisseıeĲt ŘéČioĲal ϼxAIRϽ, eĲ paŘticulieŘ ceuƄ coĲtŘibuaĲt à lЍadaptatioĲ 
au changement climatique et à la relance économique.  

Cette eĲveloppe pluŘiaĲĲuelle BEI / xAIR est désoŘıais ıobilisée à hauteuŘ de ͐͑͏ M€ :  

• uĲe ͐èŘe tŘaĲche de ͔͑ M€ a été veŘsée ċiĲ ͑͏͑͐ ϼeĲ tauƄ vaŘiableϽ ; 

• deuƄ autŘes tŘaĲches poŘtaĲt suŘ uĲ ıoĲtaĲt total de ͓͏ M€ (soit 20 M€ eĲ tauƄ ċiƄe 
+ 20 M€ eĲ tauƄ vaŘiableϽ oĲt été ıobilisées eĲ déceıbŘe ͑͏͑͒ ;  

• deuƄ tŘaĲches coıpléıeĲtaiŘes poŘtaĲt suŘ uĲ ıoĲtaĲt total de ͔͔ M€ ϼŘépaŘtie eĲtŘe 
25 M€ eĲ tauƄ ċiƄe + ͒͏ M€ eĲ tauƄ vaŘiableϽ oĲt été ıobilisées à la ċiĲ de lЍeƄeŘcice ͑͏͓͑ 
en date du 18 décembre.  

Il est pŘécisé ŗuЍuĲe pŘoŘoČatioĲ de lЍeĲveloppe a été ċoŘıalisée paŘ uĲ aveĲaĲt au coĲtŘat de 
financement en novembre 2024 afin de prolonger les délais de mobilisation en lien avec le 

décalage du calendrier du PAIR. Cet avenant reporte notamment la date finale de disponibilité 

des ċoĲds au ͒͏ octobŘe ͑͏͕͑ et ıodiċie paŘ coĲséŗueĲt la date dЍachèveıeĲt des opéŘatioĲs 
éligibles pour « uĲe ıise eĲ œuvŘe au couŘs de la péŘiode du ͐eŘ jaĲvieŘ ͑͏͑͐ au ͒͐ décembre 

2025 » ϼau lieu dЍuĲe date butoiŘ au ͒͏ juiĲ ͑͏͓͑ dans le contrat initial) ; en outre la date de remise 

à la banque du rapport final des travaux est reportée de 18 mois, soit au 31 mars 2027. 

En outre, la Région Bourgogne-Franche-Comté a récemment contractualisé auprès de la Banque 

des Territoires (Caisse des Dépôts) plusieurs contrats de prêts fléchés sur la thématique liée 

auƄ tŘaĲsitioĲs écoloČiŗues et éĲeŘČétiŗues et coĲceŘĲaĲt des opéŘatioĲs dЍiĲvestisseıeĲts au 

titre des lycées et des mobilités :  

• un contrat « PSPL Mobi Prêt », destiĲé au ċiĲaĲceıeĲt de lЍacŗuisitioĲ dЍuĲe Řaıe TER 
Elec-Hydrogène, a été mobilisé en décembre 2022 pour 12 M€ ; 

• deux contrats de prêt « PSPL Edu xŘêt », poŘtaĲt suŘ uĲ ıoĲtaĲt total de ͑͒ M€ et destinés 

au financement des investissements de rénovation énergétique des lycées, ont été 

ıobilisés eĲ août ͑͏͑͒ au tauƄ dЍiĲtéŘêt ċiƄe de 2,47 % ; 

• trois contrats de prêts « PSPL Transformation écologique », indexés sur Livret A + marge 

de ͏,͓͏ %, souscŘits pouŘ uĲ ıoĲtaĲt total de ͒͏,͒͑͑ M€ ϼ« prêt GPI/AmBRE » ϡ ͓͐,͕͖͘ M€ 
pour la réhabilitation thermique de plusieurs lycées / « prêt Relance Verte » ϡ ͖ M€ pouŘ la 
construction neuve de bâtiments au sein de lycées / « enveloppe Mobi Prêt » : 8,643 M€ 
pour lЍacŗuisitioĲ dЍuĲe Řaıe TER Elec-Hydrogène et les travaux afférents), ont été 

mobilisés en avril 2024. 

Le recours aux prêts bancaires classiques 

La Région Bourgogne-Franche-Comté maintient également un lien actif avec les principales 

banques commerciales et a souscrit à ce titre au cours des derniers exercices plusieurs contrats 

de prêts auprès de divers établissements (Agence France Locale / La Banque Postale / Groupe 

BxCE…Ͻ pouŘ des ıoĲtaĲts ČéĲéŘaleıeĲt coıpŘis eĲtŘe ͐͏ et ͔͏ M€. Ces eĲveloppes baĲcaiŘes 
classiŗues iĲteŘveĲaĲt le plus souveĲt daĲs le cadŘe des pŘoČŘaııes dЍeıpŘuĲts de ċiĲ dЍaĲĲée 
permettent de sécuriser la couverture des besoins de financement dans le cadre de la gestion 

des clôtuŘes dЍeƄeŘcice eu éČaŘd à leuŘ souplesse dЍutilisatioĲ, ıais éČaleıeĲt pouŘ aĲticipeŘ 
des besoiĲs dЍeıpŘuĲt suŘ lЍeƄeŘcice suivaĲt.  
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• L’eĲcouŘs de la dette actuelle ϼsituatioĲ aŘŘêtée au ͒͐/͐͑/͑͏͓͑Ͻ 

LЍeĲcouŘs de la dette ŘéČioĲale a eĲŘeČistŘé uĲe hausse iıpoŘtaĲte suŘ les ciĲŗ deŘĲièŘes aĲĲées, 
en particulier sur la période 2020 à 2022 ; les deux derniers exercices budgétaires (2024 compris) 

étaĲt caŘactéŘisés paŘ uĲ ıoiĲdŘe ŘecouŘs à lЍeıpŘuĲt ıais celui-ci demeure néanmoins à des 

ĲiveauƄ élevés coıpaŘativeıeĲt à la péŘiode dЍavaĲt cŘise saĲitaiŘe.  

LЍeĲcouŘs de la dette ŘéČioĲale au ͒͐ déceıbŘe ͑͏͓͑ ϼdoĲĲées coıpte adıiĲistŘatiċ 
pŘévisioĲĲelϽ sЍétablit à ͐,͓͖͏ Md€. A noter que celui-ci est sécurisé et ne comporte aucun 

produit structuré ϡ lЍiĲtéČŘalité de la dette ŘéČioĲale Řelève eĲ eċċet de la catéČoŘie ͐ A, soit la ıoiĲs 
risquée de la charte de bonne conduite dite « Gissler ».  

Le voluıe dЍeıpŘuĲt ıobilisé au couŘs de lЍeƄeŘcice ͑͏͓͑ a ŘepŘéseĲté ͕͐͗,͒ M€, eĲ hausse paŘ 
ŘappoŘt à lЍeƄeŘcice pŘécédeĲt ϼ͖͐͒ M€Ͻ, ıais eĲ ŘetŘait coıpaŘativeıeĲt à la péŘiode ͑͏͑͏-2022 

ϼıoƅeĲĲe aĲĲuelle de ͔͑͗ M€Ͻ. DaĲs le coĲteƄte des ıaŘchés ċiĲaĲciers, les nouvelles 

mobilisations 2024 auront été réalisées dans une logique de panachage entre taux fixe, index 

variables et livret A. 

La stŘuctuŘe de l’eĲcouŘs de la dette au ͒͐ déceıbŘe ͑͏͓͑ est coĲstituée à ͔͗ % eĲ tauƄ ċiƄe, 
39 % en index variable et 3 % pour le livret A. 

 

Le tauƄ ıoƅeĲ poĲdéŘé de la dette actualisé au ͒͐ déceıbŘe ͑͏͓͑ sЍétablit à 2,80 % : après avoir 

affiché une baisse constante et régulière au cours de la période 2016-2021, la tendance 

haussière forte et rapide observée depuis 2022 en lien avec la politique monétaire de la BCE 

devŘait sЍiĲveŘseŘ à coıpteŘ de ͑͏͔͑ du ċait de lЍiıpact de la baisse des taux directeurs de 

lЍiĲstitutioĲ ıoĲétaiŘe euŘopéeĲĲe ŗue la RéČioĲ BFC a coııeĲcé à coĲstateŘ daĲs le cadŘe des 
coĲsultatioĲs baĲcaiŘes de ċiĲ dЍeƄeŘcice ͑͏͓͑. 
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Une synthèse des emprunts bancaires et obligataires souscrits par la Région Bourgogne-

Franche-Comté et mobilisés au cours des derniers exercices (situation arrêtée à la date du 31 

décembre 2024) est présentée dans le tableau page suivante. Ce document traduit la stratégie 

de diveŘsiċicatioĲ des ċiĲaĲceıeĲts ıise eĲ œuvŘe depuis ͑͏͑͏, laŗuelle sécuŘise lЍeĲcouŘs de 
dette régionale.  
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• La stratégie de financement long terme 

 

La Région BFC dispose de financements bancaires « classiques » disponibles pour un montant 

de ͓͔ M€ au titŘe de lЍeƄeŘcice ͑͏͔͑, auŗuel il coĲvieĲt dЍajouteŘ le solde de lЍeĲveloppe 
pluŘiaĲĲuelle BEI / xAIR pouŘ ͒͏ M€ coĲtŘactuelleıeĲt ıobilisable jusŗuЍà lЍautoıĲe ͑͏͕͑.  

Montants 

mobilisés

Montants 

disponibles 

Programme EMTN / Emissions obligataires 392 000 000 € 158 000 000 €

13 émissions réalisées fin 2020 et en 2021 245 000 000 €

dont 6 émissions en décembre 2020 / nominal de 10 à 25 M€ 95 000 000 €

dont  6 émissions en mai 2021 / nominal de 10 à 30 M€ 130 000 000 €

dont 1 émission en novembre 2021 / nominal : 20 M€ 20 000 000 €

6 émissions réalisées en 2022 127 000 000 € Taux d'intérêt moyen : 2,86% (fixe)

dont 4 émissions juin-juillet 2022 / nominal de 7 à 30 M€ 82 000 000 € 2,76 % fixe (soit 2,45 à 2,836 %)

dont 2 émissions octobre 2022 / nominal 20 et 25 M€ 45 000 000 € 3,048 % fixe (soit 2,848 à 3,208 %)

2023 1 émission réalisée le 05 juillet 2023 10 000 000 € Taux d'intérêt : 3,444% (fixe) 5 ans

2024 1 émission réalisée le 21 novembre 2024 10 000 000 € Taux variable (Euribor 3 mois) +0,565 % 4 ans

2020 à 2022
Banque Européenne d'Investissement 

(BEI - enveloppe matériel roulant)
169 045 000 €

2020 : 95 M€ en variable (Euribor 3 mois+0,327 %)

+ 20 M€ en taux fixe à 0,244 %
2022 : solde en taux fixe à 2,364 %

25 ans

25 000 000 €
1ère tranche de 25 M€ mobilisée le

23/12/2021 Euribor 3 mois + 0,150 %
15 ans

40 000 000 €

2 tranches complémentaires pour un total de 40 M€ 
mobilisées le 21/12/2023 

(soit 20 M€ au taux fixe de 3,057 % /
20 M€ en taux variable Euribor 3 mois +0,353 %)

15 ans

55 000 000 €

2 tranches complémentaires pour un total de 55 M€ 
mobilisées le 18/12/2024

(soit 25 M€ au taux fixe de 2,879 % /
30 M€ en taux variable Euribor 3 mois + 0,769 %)

15 ans

2021-2022

Caisse des dépôts / Banque des territoires

"prêt PSPL Mobi-Prêt" : f inancement rame TER Elec-Hydrogène

(souscrit en décembre 2021 / mobilisé le 05 décembre 2022)

12 000 000 € Taux fixe : 0,91 % 25 ans

2022-2023

Caisse des dépôts / Banque des territoires
2 contrats de prêt "PSPL Edu-Prêt" : 12 M€ + 11 M€

f inancement rénovation énergétique des lycées 

(souscrits fin août 2022 / mobilisés le 04 août 2023)

23 000 000 € Taux fixe : 2,47 % 15 ans

2023-2024

Caisse des dépôts / Banque des territoires
3 contrats de prêt PSPL Transformation écologique : 

. "prêt GPI/AmBRE" : 14,679 M€ réhabilitation thermique lycées
. "prêt Relance Verte" : 7 M€ construction neuve bâtiments lycées

. "PSPL Mobi Prêt" : 8,643 M€ acquisition rame TER Elec-Hydrogène
(souscrits en novembre 2023 / mobilisés le 24 avril 2024)

30 322 242 €
Taux du Livret A en vigueur 

+ marge de 0,40 %

soit 3,40 %

20 à 

25 ans

2022
La Banque Postale (LBP)

(2 contrats "prêt vert" de 10 M€ mobilisés le 30/11/2022) 20 000 000 € Taux fixe : 3,24 % et 3,25 % 15 ans

2023-2024
La Banque Postale (LBP) 

(souscrit décembre 2023 et mobilisé le 28/06/2024)
20 000 000 € Taux fixe : 3,42 % 20 ans

La Banque Postale (LBP) 
(souscrit juillet 2024 et mobilisé le 05/12/2024)

25 000 000 € Taux fixe : 3,56 % 20 ans

La Banque Postale (LBP) 
(souscrit juillet 2024 et mobilisé le 27/12/2024)

15 000 000 € Euribor 3 mois + 0,83 % 20 ans

2021 Agence France Locale (AFL) 30 000 000 € Taux fixe : 0,45 % 15 ans

2022-2023
Agence France Locale (AFL) (souscrit novembre 2022) 

(1ère tranche : 30 M€ mobilisé le 22/12/2022)
(solde : 10 M€ mobilisé le 20/03/2023)

40 000 000 € Euribor 3 mois + 0,37 % 15 ans

2023-2024
Agence France Locale (AFL) (souscrit décembre 2023) 

(1ère tranche : 24 M€ mobilisé le 28/12/2023)
(solde : 16 M€ mobilisé le 31/05/2024)

40 000 000 € Euribor 3 mois + 0,83 % 20 ans

2024-2025
Agence France Locale (AFL) (souscrit décembre 2024) 

(1ère tranche : 5 M€ mobilisé le 27/12/2024)
(solde : 25 M€ date limite de mobilisation 22/09/2025)

5 000 000 € 25 000 000 € Taux fixe : 3,12 % 15 ans

2020 Caisse d'Epargne BFC 20 000 000 € Euribor 3 mois + 0,20 % 15 ans

2022-2023
Caisse d'Epargne BFC 

(souscrit en novembre 2022 / mobilisé le 05 mai 2023)
30 000 000 € Taux fixe : 3,10 % 15 ans

2020-2021
Société Générale 

(1ère tranche : 15 M€ en 2020 / 2ème tranche : 25 M€ en 2021)
40 000 000 € Euribor 3 mois + 0,290 % 15 ans

2021-2022
Société Générale

(1ère tranche : 25 M€ en 2021 / 2ème tranche : 25 M€ en 2022)
50 000 000 € Euribor 3 mois + 0,150 % 15 ans

2022 Caisse Fédérale du Crédit Mutuel (mobilisé le 19/12/2022) 8 000 000 € Taux fixe : 3,00 % 15 ans

2024 Crédit Coopératif (mobilisé le 28/10/2024) 10 000 000 € Taux fixe : 3,50 % 20 ans

2024-2025
Crédit Agricole (souscrit décembre 2024) 

(date limite de mobilisation 30/09/2025)
20 000 000 € Euribor 3 mois + 0,79 % 20 ans

Synthèse des emprunts bancaires et obligataires souscrits sur les exercices 2020 à 2024

8 à 20 ans

Situation arrêtée au 31/12/2024

Exercice
Agents placeurs (Financement obligataire)

/ Prêteurs (Emprunts bancaires)

Conditions financières 

(taux d'intérêt…) Maturité

E

M

T

N

2021 : Taux d'intérêt moyen : 0,656 % (f ixe)

(soit 0 à 0,29 % sur 5 à 8 ans /

0,799 à 0,945 % sur 16 à 20 ans)

5 à 20 ans

2020 : Taux d'intérêt moyen : 0,226 % (f ixe)

(soit 0 % sur 4 à 7 ans /

0,27 à 0,397 % sur 15 à 25 ans)

4 à 25 ans

Montant plafond pluriannuel fixé à 550 M€
(cf délibération 22AP.2 des 26&27 janvier 2022)

2020 

et 

2021

B

E

I

30 000 000 €

2022

C

D

C

Banque Européenne d'Investissement 

(BEI - enveloppe PAIR)

prêt cadre de 150 M€ destiné à 
financer les investissements du PAIR

(date finale de disponibilité reportée au 30 octobre 2026

conformément à la lettre d'avenant du 15 novembre 2024)

2021 à 2024

L

B

P

A

F

L

2024

A
u

tr
e

s 
b

a
n

q
u

e
s
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Pour sécuriser les besoins de financements à venir, en complément des consultations bancaires 

classiŗues aupŘès des pŘiĲcipales baĲŗues coııeŘciales, la RéČioĲ BFC a dЍoŘes et déjà eĲČaČé 
des discussions avec la Banque des Territoires (Caisse des Dépôts) pour identifier de nouveaux 

projets éligibles en matière de rénovation énergétique et adaptation climatique dans le cadre 

dЍuĲe Ĳouvelle eĲveloppe de ċiĲaĲceıeĲt.  

EĲ outŘe uĲ teıps dЍéchaĲČe est eĲ couŘs de pŘoČŘaııatioĲ avec la BaĲŗue euŘopéeĲĲe 
dЍiĲvestisseıeĲt ϼBEIϽ au couŘs du pŘeıieŘ tŘiıestŘe ͑͏͔͑ pouŘ cibleŘ les ċiĲaĲceıeĲts 
poteĲtiels ŗui seŘaieĲt pŘoposés paŘ lЍétablisseıeĲt eĲ lieĲ avec le plaĲ pluŘiaĲĲuel 
dЍiĲvestisseıeĲt ϼxxIϽ ŘéČioĲal.  

A noter enfin un encours disponible dЍeĲviŘoĲ ͕͐͏ M€ daĲs le cadŘe du pŘoČŘaııe obliČataiŘe 
pluriannuel « EMTN » pour le recours complémentaire à ce type de financement en fonction de 

lЍévolutioĲ des ıaŘchés ċiĲaĲcieŘs aiĲsi ŗuЍuĲ eĲcouŘs dispoĲible du ıêıe oŘdŘe aupŘès de 
lЍAČeĲce FŘaĲce Locale (AFL). 

 

C. La gestion active de la trésorerie  

La Région Bourgogne-Franche-Coıté sЍest eĲČaČée, au couŘs des deŘĲieŘs eƄeŘcices, daĲs uĲe 
stŘatéČie de diveŘsiċicatioĲ des souŘces de liŗuidité aċiĲ de disposeŘ dЍuĲ paĲel dЍiĲstŘuıeĲts de 
gestion de trésorerie mobilisable de manière continue tout au long de lЍaĲĲée et adapté auƄ 
besoins de financement infra-annuels.  

Elle dispose de liČĲes de tŘésoŘeŘie poŘtaĲt suŘ uĲ ıoĲtaĲt ıaƄiıal de ͔͐͏ M€ autoŘisé par 

lЍasseıblée délibéŘaĲte. Elle a éČaleıeĲt ıis eĲ place uĲ pŘoČŘaııe de titŘes ĲéČociables à 
court terme (« NEU CP ») doĲt le ıoĲtaĲt a été ajusté de ͐͏͏ à ͔͐͏ M€ eĲ 2020.  

La politiŗue dЍoptiıisatioĲ de la ČestioĲ ŗuotidieĲĲe de la tŘésoŘeŘie a été coĲsidéŘableıeĲt 
ŘeĲċoŘcée dès le début dЍaĲĲée ͑͏͑͒ avec la ıise eĲ œuvŘe dЍactioĲs coĲcŘètes pouŘ ıiĲiıiseŘ 
les ċŘais ċiĲaĲcieŘs daĲs le coĲteƄte de ŘeıoĲtée des tauƄ dЍiĲtéŘêt. Cet objectif a été poursuivi 

en 2024 par des émissions de NEU CP régulières et à échéances mensuelles généralement 

calibŘés eĲtŘe ͒͏ et ͔͏ M€ aċiĲ de peŘıettŘe la pŘise eĲ chaŘČe des ıaĲdateıeĲts les plus 
iıpoŘtaĲts daĲs lЍatteĲte du veŘseıeĲt des pŘiĲcipales recettes mensualisées (TVA, TICPE, 

CaŘtes ČŘises…Ͻ, coıplétés paŘ des tiŘaČes et ŘeıbouŘseıeĲts ŗuotidieĲs suŘ les liČĲes de 
tŘésoŘeŘie eĲ taĲt ŗue de besoiĲ eĲ lieĲ avec le Řƅthıe dЍeƄécutioĲ budČétaiŘe.  

A ĲoteŘ ŗue la RéČioĲ a pu béĲéċicieŘ de lЍévolutioĲ ċavoŘable des ıaŘchés ċiĲaĲcieŘs daĲs le 
cadŘe des éıissioĲs de NEU Cx ͑ ͏͓͑ ϼles tauƄ de lЍoŘdŘe de ͒ ,͗͏%-3,90% sur le premier semestre 

sont revenus à des niveaux compris entre 3,00%-3,20% pour les émissions effectuées sur le 

dernier trimestre) ; les deux premières émissions 2025 ayant été cotées respectivement à 3,00% 

puis 2,85%. 
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Cet objectiċ dЍoptiıisatioĲ des coûts liés à la ČestioĲ ŗuotidieĲĲe de tŘésoŘeŘie seŘa pouŘsuivi paŘ 
la Région en 2025 en privilégiant les outils qui offriront les conditions financières les plus 

avaĲtaČeuses eĲ ċoĲctioĲ de lЍévolutioĲ des ıaŘchés. 

LЍévolutioĲ du solde de tŘésoŘeŘie au couŘs de lЍaĲĲée ͑͏͓͑ est ŘetŘacée daĲs le ČŘaphiŗue 
suivant. 

 

 

D. La notation financière de la Région  

La notation financière est un outil qui permet à la Région Bourgogne-Franche-Comté de 

diveŘsiċieŘ et dЍoptiıiseŘ ses ċiĲaĲceıeĲts aċiĲ dЍaccédeŘ diŘecteıeĲt auƄ ıaŘchés ċiĲaĲcieŘs 
pour ses besoins de trésorerie (programme de titres négociables à court terme « NEU CP ») ou de 

financement à long / moyen terme (programme obligataire « EMTN »). Pour rappel, la Région se 

ċait ĲoteŘ aĲĲuelleıeĲt. Le ıaŘché avec lЍaČeĲce MoodƅЍs a été ŘecoĲduit pouŘ ŗuatŘe aĲs eĲ 
2023. 

Suite à la Řevue de ĲotatioĲ aĲĲuelle de la collectivité, lЍaČeĲce de ĲotatioĲ avait ıaiĲteĲu la Ĳote 
de la Région Bourgogne-Franche-Comté dans un communiqué publié le 03 mai 2024. Toutefois 

un changement de perspective a été opéré en date du 04 novembre 2024 en lien avec 

lЍabaisseıeĲt de peŘspective de lЍEtat ċŘaĲçais à lЍautoıĲe. EĲ ŘevaĲche la Ĳouvelle déČŘadatioĲ 
de la note souveraine de la France mi-déceıbŘe ͑͏͓͑ ĲЍa pas été ŘépeŘcutée suŘ la Ĳote de la 
Région.  

Le dernier profil de crédit actualisé en date du 19 décembre 2024 pour la Région Bourgogne-

Franche-Comté (notée Aa3, avec perspective négative / P-1) reflète la solide performance 

opéŘatioĲĲelle de la collectivité ŘéČioĲale. LЍaČeĲce MoodƅЍs a éČaleıeĲt souliČĲé uĲe dette 
ČéŘable ıêıe si elle est atteĲdue eĲ hausse de ıêıe ŗuЍuĲ cadŘe de ČouveŘĲaĲce et de ČestioĲ 
tŘès solide. LЍaĲalƅse de la ŗualité de crédit de la Région BFC prend également en considération 

un faible potentiel de croissance économique et la latitude réduite de la collectivité pour 

accŘoîtŘe ses Řecettes, à lЍiĲstaŘ des autŘes ŘéČioĲs ċŘaĲçaises.  
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5) Les orientations en matière de ressources humaines : Gestion du personnel et des 

ressources humaines 

A. La situation de la collectivité 

• La structure des effectifs 

Les données sont extraites du dernier bilan social arrêté à la date du 31 décembre 2023, le bilan 

social 2024 étant en cours de formalisation. 

A cette date, 4 059 agents permanents travaillent au sein de la Région Bourgogne-Franche-

Comté.  

La ĲotioĲ dЍaČeĲt peŘıaĲeĲt coıpŘeĲd les ċoĲctioĲĲaiŘes staČiaiŘes et titulaiŘes et les 

contractuels recrutés au titre des articles 332-8-2 et 332-8-5 du Code Général de la Fonction 

Publique (CGFP) sur un contrat à duŘée déteŘıiĲée dЍuĲe duŘée ıaƄiıale de tŘois aĲs ou dЍuĲ 
contrat à durée indéterminée. Les contrats dЍuĲ aĲ avaĲt titulaŘisatioĲ pouŘ les peŘsoĲĲes 
reconnues travailleurs handicapés au titre de lЍaŘticle 326_352 issu du CGFP ainsi que les agents 

recrutés sur des emplois fonctionnels de direction relèvent également de la catégorie des 

emplois permanents.  

Ces agents sont répartis comme suit : 

 

Catégorie Femmes Hommes Total 

A+ 10 25 35 

A 351 207 558 

B 246 137 383 

C 1 900 1 183 3 083 

Total 2 507 1 552 4 059 

 

Filière Femmes Hommes Total 

Administrative 

Culturelle 

678 

8 

190 

7 

868 

15 

Médico-Sociale 1 0 1 

Technique 1 820 1 355 3 175 
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Total 2 507 1 552 4 059 

 

Statut Femmes Hommes Total 

Fonctionnaires 2 370 1 452 3 822 

Contractuels 137 100 237 

Total 2 507 1 552 4 059 

 

AČeĲts dЍencadrement Femmes Hommes Total 

Siège 74 75 149 

Lycées 48 219 267 

Total 122 294 416 

 

MoƅeĲĲe dЍâČe Femmes Hommes Total 

Siège 46 ans et 8 mois 46 ans et 10 mois 46 ans et 9 mois 

Lycées 51 ans et 6 mois 50 ans et 6 mois 51 ans et 2 mois 

Ensemble de la 

collectivité 
50 ans et 1 mois 49 ans et 8 mois 49 ans et 10 mois 

 

Bénéficiaires de 

lЍobliČatioĲ dЍeıploi  
Femmes Hommes Total 

Siège 49 20 69 

Lycées 246 135 381 

Total 295 155 450 
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• Perspective des effectifs 

Liée à la démographie 

La ıoƅeĲĲe dЍâČe des aČeĲts de la Région Bourgogne-Franche-Comté est relativement élevée 

(49 ans et 10 mois), notamment dans les lycées : 43% des agents ont plus de 55 ans dans les 

lƅcées, aloŘs ŗuЍils Ĳe soĲt ŗue ͑2% au siège. En 2023, dans la collectivité, plus de 499 agents ont 

60 ans et plus et seulement 109 agents ont moins de 30 ans (62 dans les lycées).  

 

En 2023, la ıoƅeĲĲe dЍâČe des aŘŘivées dЍaČeĲts peŘıaĲeĲts est située à 40 ans pour le siège et 

45 ans pour les lycées. 

La voie de recrutement privilégiée dans les lycées sur les emplois permanents est le recrutement 

de contractuels non permanents déjà présents dans la collectivité. Ces agents, qui deviennent 

alors fonctionnaires car nommés sur un grade de catégorie C représentent 66% des arrivées. Ce 

taux est même de 78% pour les femmes recrutées.  

EĲ ŘaisoĲ de cette ıoƅeĲĲe dЍâČe élevée, les dépaŘts eĲ ŘetŘaite suŘ uĲe teĲdaĲce à la hausse 
ces deŘĲièŘes aĲĲées ŗui va sЍacceĲtueŘ. Voici uĲ Řécapitulatiċ des dépaŘts eĲ ŘetŘaite les aĲĲées 
passées et les prévisions pour les années futures : 
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Les prévisions sont établies en fonction de l'âge légal de départ à la retraite. On observe un pic 

de départs en 2025 dans les lycées, suivi d'une diminution en 2026, car certains agents 

remplissant les conditions dès fin 2024 n'ont pas encore fait valoir leurs droits. Cependant, la 

tendance devrait être plus lissée sur la période 2025 à 2027. 

La réforme des retraites permet désormais aux fonctionnaires de bénéficier de la retraite 

progressive. Ce dispositif permet aux agents de travailler à temps partiel (entre 50 % et 90 %) en 

fin de carrière, avec un salaire proportionnel à leur temps de travail, complété par une fraction de 

leur pension de retraite versée par sa caisse de retraite, tout en continuant à cotiser pour sa 

retraite. 

LoŘs du deŘĲieŘ débat dЍoŘieĲtatioĲs budČétaiŘes, il a été estiıé ŗue ͕͓ aČeĲts du sièČe et ͔͒͏ 
agents des lycées pourraient prétendre à ce dispositif en 2024, sous réserve d'avoir le nombre de 

trimestres requis. À la fin de 2024, 7 agents du siège et 25 des lycées avaient sollicité ce dispositif. 

Les ıouveıeĲts dЍeċċectiċs Ĳe soĲt pas uĲiŗueıeĲt dus auƄ dépaŘts eĲ ŘetŘaite. EĲ ıoƅeĲĲe, 
environ quarante départs annuels hors retraite sont prévus pour les services administratifs, et 

environ soixante pour les lycées. 

Ces mouvements importants, notamment dans les lycées, ont conduit la collectivité à élaborer 

une feuille de route attractivité pour attirer et fidéliser les talents. Un autre projet dans cette 

optique est l'école du management, visant à identifier et former des agents des lycées pour qu'ils 

puissent occuper des postes d'encadrement, essentiels au bon fonctionnement des 

établisseıeĲts dЍeĲseiČĲeıeĲt. 

 

Liée aux compétences régionales 

Dans les services administratifs : 

Depuis la création de la collectivité en 2016, les effectifs ont évolué au sein des services 

administratifs en raison de différents transferts de compétences. Les deux plus importants  

sont : 

- Le transfert des transports scolaires et interurbains en 2017 

- Le transfert de la gestion des mesures dites non surfaciques du FEADER et du dispositif 

de Natura 2000 en 2023. 

 

LЍévolutioĲ des eċċectiċs peut sЍeƄpliŗueŘ aussi paŘ le dƅĲaıisıe de la collectivité ŗui a 
développé de manière volontaire des dispositifs dans le cadre des compétences qui lui sont 

attribuées par la loi. 
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Par ailleurs, la loi du 6 août 2019 relative à la transformation de la fonction publique a introduit la 

possibilité de conclure des contrats de projets pour une durée maximale de 6 ans. 

La collectivité a créé des contrats de projets à partir de 2021 – généralement sur une durée de 

trois ans - pouŘ ŘépoĲdŘe à diveŘs besoiĲs ϡ le xlaĲ dЍaccéléŘatioĲ de lЍiĲvestisseıeĲt ŘéČioĲal 
ϼxAIRϽ, lЍappui à la ċiĲ de pŘoČŘaııatioĲ des ċoĲds euŘopéeĲs, lЍappui au transfert de 

compétences du FEADER, etc. 

Le statut des agents contractuels sur ces contrats de projet reste précaire, car ils ne donnent pas 

droit à un contrat à durée indéterminée (CDI). Cependant, en pratique, ces contrats de projet 

peuvent servir de tremplin vers des postes permanents au sein de la collectivité. Ainsi, au 1er 

déceıbŘe ͑͏͓͑, suŘ les ͔͒ dépaŘts dЍaČeĲts eĲ coĲtŘat de pŘojet, ͕͏ % oĲt eĲsuite évolué veŘs uĲ 
poste permanent. 
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EĲ ͑ ͏͓͑, le solde des cŘéatioĲs et des suppŘessioĲs des postes peŘıaĲeĲts sЍélèveŘa à ͐ ͏ postes 
permanents et – ͐ ͔ postes coĲtŘats de pŘojets. Ce Řésultat sЍeƄpliŗue paŘ uĲe voloĲté de ıaîtŘiseŘ 
les effectifs dans un cadre budgétaire plus contrats. De nombreux contrats de projets ont été par 

ailleuŘs suppŘiıés caŘ ils aŘŘivaieĲt au teŘıe de leuŘ ouveŘtuŘe paŘ lЍasseıblée pléĲièŘe.  

Enfin, les effectifs permanents et les contrats de projets au siège sont complétés par des agents 

non permanents recrutés pour faire face à des vacances de postes ou à des absences. Ces 

agents représentaient un peu moins de 30 équivalents temps plein (ETP) en 2023.  

 

DaĲs les établisseıeĲts d’eĲseiČĲeıeĲt 

Le nombre de postes budgétaires au sein des lycées est très stable depuis la fusion. 

Cette ČŘaĲde stabilité sЍeƄpliŗue paŘ la coĲstaĲce des ıissioĲs et du ĲoıbŘe dЍétablisseıeĲts 
depuis le tŘaĲsċeŘt de cette coıpéteĲce eĲ ͑͏͏͖, à lЍeƄceptioĲ du tŘaĲsċeŘt du CRExS de DijoĲ 
ϼceĲtŘe de ŘessouŘces et dЍeƄpeŘtise à la peŘċoŘıaĲce spoŘtiveϽ eĲ ͑017. Ce transfert a eu 

cepeĲdaĲt uĲ iıpact liıité suŘ lЍeċċectiċ total des lƅcées.  

Dans le cadre de la démarche de rééquilibrage des effectifs dans les lycées, vingt postes ont été 

créés en 2023 dans les lycées nécessitant des moyens supplémentaires avec pour objectif de les 

compenser progressivement par des départs dans les lycées où cela est possible. Huit postes 

ont été ainsi supprimés au 1er janvier 2025. 

 

 

 

Deux tendances actuelles soulèvent des questions sur les effectifs des agents des lycées. D'une 

part, la pyramide des âges vieillissante des agents de la Région, comme mentionné 

précédemment. Ce phénomène entraîne des problématiques telles que l'augmentation de 

l'absentéisme, des restrictions d'aptitudes et des demandes de reclassement, particulièrement 
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pour les agents occupant des métiers physiques. D'autre part, le vieillissement de la population 

régionale, associé à une baisse de la natalité, se traduit par une diminution actuelle du nombre 

de lycéens, une tendance qui devrait s'accentuer dans les années à venir. 

La Région recrute également des agents contractuels pour les établissements d'enseignement. 

Un certain nombre d'agents sont ainsi recrutés sur des postes vacants, en attendant la 

finalisation des procédures de recrutement des fonctionnaires. Le principal motif de recrutement 

reste cependant le remplacement de fonctionnaires temporairement indisponibles ou à temps 

partiel. 

Pendant la crise du coronavirus, le nombre d'agents contractuels a augmenté, mais il a été réduit 

depuis, les renforts mis en place spécifiquement pendant la période COVID ayant été arrêtés. De 

nouvelles règles de remplacement ont été instaurées en septembre 2023 puis en septembre 

2024. En 2024, l'effectif des agents contractuels reste néanmoins supérieur à celui de 2019 

(période pré-COVID), la collectivité assurant le remplacement systématique des absences 

longues, sauf dans certaines situations particulières identifiées, afin de ne pas surcharger les 

agents en place et éviter une trop grande fatigabilité. 

 

 

* ETPT : équivalent temps plein sur une année 

 

Les agents contractuels des lycées constituent un vivier de candidats pour les postes 

permanents. Ainsi, la voie de recrutement privilégiée dans les lycées sur les emplois permanents 

est le recrutement de contractuels non permanents déjà présents dans la collectivité. Ces 

agents, qui deviennent alors fonctionnaires car nommés sur un grade de catégorie C, 

représentaient 66% des nouvelles recrues en 2023. Ce taux est même de 78% pour les femmes 

recrutées. 
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B.  Les dépenses de personnel 

• Éléments actuels 

Les dépenses de personnel sont actuellement inscrites aux chapitres 930 (dépenses du 

personnel du siège et du personnel du cabinet), 932 (des lycées) et 944 (des assistants de 

groupe).  

Ces dépenses couvrent non seulement la rémunération (traitement indiciaire, supplément 

familial de traitement, nouvelle bonification indiciaire, régime indemnitaire, cotisations sociales) 

versée aux personnels de la Région quel que soit leur statut (fonctionnaire stagiaire, 

ċoĲctioĲĲaiŘe titulaiŘe, coĲtŘactuel, peŘsoĲĲels de ČŘoupes dЍélus, de cabiĲet, staČiaiŘe ċoŘıatioĲ 
et apprentis) mais aussi les frais liés au personnel : remboursement de frais de déplacements, 

formations, dépenses de médecine de prévention et de santé en général, action sociale, 

cotisatioĲs dЍassuŘaĲce statutaiŘe, etc. 

Le budget RH au dernier CA voté (2023) représente 211 268 ͓͑͏.͔͗ € eĲ ċoĲctioĲĲeıeĲt et 
9 ͒͑͐.͗͐ € eĲ iĲvestisseıeĲt. 

Le budget voté sur les mêmes chapitres (BP + DM) en 2024 représente 223 152 384 €. Sa 

consommation est de 98% (compte tenu des rattachements). 

 

• Point sur la nouvelle bonification indiciaire, le régime indemnitaire et les 

avantages en nature 

Au sein de la Région, 1225 agents perçoivent une nouvelle bonification indiciaire au 1er décembre 

2024 au titre des décrets 2006-779 et 2006-780 du 3 juillet 2006, 215 agents dans les services 

administratifs et 1010 agents des lycées.  

Le ıoĲtaĲt bŘut ϼhoŘs chaŘČes patŘoĲalesϽ, veŘsé suŘ lЍaĲĲée ͑͏͓͑, ŘepŘéseĲte ͒͘͏ k€. Ce 
montant est particulièrement élevé en 2024, des rappels ayant eu lieu en 2024 au titre des années 

antérieures.  

Le montant brut (hors charges patronales) du régime indemnitaire et de diverses indemnités 

(astreintes, indemnités horaires pour travaux supplémentaires, etc.) versés en 2024 représente 

26 ͖͓͖ ͓͒͐ € pour les agents permanents et 6 125 064 € pouŘ les aČeĲts ĲoĲ peŘıaĲeĲts dont 

͗͗͗ ͓͕͒ € au titre de la prime de précarité, mesure mise en place en 2021. 

Par ailleurs, certains personnels de la Région bénéficient des avantages en nature. Voici la liste 

des agents concernés au mois de décembre 2024 : 

- Des logements de fonction sont attribués pour nécessité absolue de service (NAS) ou au 

titŘe dЍuĲe coĲveĲtioĲ dЍoccupatioĲ pŘécaiŘe ϼCOxϽ et coĲsidéŘés coııe uĲ avaĲtaČe eĲ 
nature à 3 agents du siège et à 197 agents des lycées ; 

- Des repas pour les agents des lycées travaillant en cuisine. 60 agents sont concernés ; 

- Un véhicule de fonction attribués à 6 agents affectés à un emploi fonctionnel ;  

- Des dotations vestimentaires allouées au titŘe de lЍaĲĲée ͑͏͓͑ à 24 agents des services  
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• Perspectives budgétaires 

UĲ budČet possibleıeĲt coĲtŘaiĲt paŘ la ıise eĲ œuvŘe des ıesuŘes iĲcoıpŘessibles et 
règlementaires 

 

Au glissement vieillesse technicité (GVT), qui représente un peu plus de ͑ M€ par an, sЍajoute eĲ 
͑͏͔͑ la ċiĲ de la coıpeĲsatioĲ de lЍauČıeĲtatioĲ de la cotisatioĲ patŘoĲale CNRACL. EĲ eċċet, 
en 2024, cette contribution a auČıeĲté dЍuĲ poiĲt ıais cette hausse a été coıpeĲsée paŘ uĲe 
baisse éŗuivaleĲte dЍautŘes coĲtŘibutioĲs. Cette ıesuŘe ŘepŘéseĲte uĲ coût de ͘͏͏k€. 

 

Par ailleurs, lЍauČıeĲtatioĲ de 3 points de la cotisation CNRACL en 2025, 2026, 2027 et 2028 est 

à intégrer. 

 

Des ıesuŘes voloĲtaiŘes pouŘ aıélioŘeŘ les coĲditioĲs d’eıplois des aČeĲts 

 

En 2025, les titŘes ŘestauŘaĲt distŘibués auƄ aČeĲts de la RéČioĲ seŘoĲt poŘtés à ͗ € ϼcoĲtŘe ͖ € 
aujouŘdЍhuiϽ. Le coût de cette mesure qui prendra effet le 1er ıai ͑͏͔͑ est estiıé à ͕͑͏ k€. 
 

Par ailleurs, pour mieux protéger les agents les plus fragiles, la Région a voté en octobre la remise 

en place du régime indemnitaire pour les agents placés en congé de longue maladie ou de grave 

maladie dans la limite du montant maximum prévu par le nouveau cadre règlementaire intervenu 

eĲ ͑͏͓͑. Cette ıesuŘe voloĲtaiŘe va ŘepŘéseĲteŘ ͖͐͏ k€ eĲ ͑͏͔͑. 
 

Enfin, au 1er septembre 2025 interviendra le dernier volet prévu par le nouveau régime 

indemnitaire voté en juin 2023. Les agents contractuels percevaient 50% du régime indemnitaire 

des agents titulaires en 2023, ce taux a été porté à 65% au 1er septembre 2023 puis 85% au 1er 

septembre 2024. Il sera à 100% au 1er septembre 2025. 

Le coût de cet aliČĲeıeĲt suŘ lЍaĲĲée ͑͏͔͑ est estiıé à ͓͗͏ k€ de plus ŗuЍeĲ ͑͏͓͑. 
 

 

Des ıoƅeĲs huıaiĲs adaptés pouŘ ıettŘe eĲ œuvŘe les politiŗues ŘéČioĲales et assuŘeŘ la 
fin de gestion du FEADER  

 

La collectivité alloue les moyens nécessaires aux directions et aux établissements 

dЍeĲseiČĲeıeĲt pouŘ ıettŘe eĲ œuvŘe les ıissioĲs ŘéČioĲales de ıaĲièŘe eċċicieĲte.  
Un effort particulier est fait sur les effectifs dédiés au FEADER, plus nombreux que ceux 

tŘaĲsċéŘés et coıpeĲsés paŘ lЍÉtat afin de finaliser la fin de gestion du FEADER avant la date 

limite.  

 

 

 

 

C. Le temps de travail  
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• La durée légale 

La Région dispose de quatre règlements de temps de travail : 

- pour les agents des services administratifs 

- pouŘ les aČeĲts des établisseıeĲts dЍeĲseiČĲeıeĲts 

- pour les agents du CREPS 

- pour les agents du site de Châteauneuf. 

ChacuĲ dЍeĲtŘe euƄ Řespecte la duŘée léČale du tŘavail à savoiŘ ͕͐͏͖h. 

 

• Le temps partiel 

Si les agents permanents sont tous recrutés sur des postes à temps complets, certains ont 

sollicité lЍeƄeŘcice de leuŘs ċoĲctioĲs à teıps paŘtiel. Voici les doĲĲées au ͒͐ déceıbŘe 2023. : 

Temps de travail Femmes Hommes Total 

100% 2 102 1 462 3 564 

Temps partiel (de droit, 

sur autorisation, 

thérapeutique) 

405 90 495 

Total 2 507 1 552 4 059 

 

En 2023, 88% des agents de la collectivité travaillent à temps plein, 84% des femmes et 94 % des 

hommes. Ces taux sont stables par rapport à 2022. Concernant le temps partiel, la quotité de 

travail à 80 % reste en 2023 la plus répandue pour les femmes ou les hommes, quelle que soit la 

catégorie. 

 

• Le télétravail 

Le télétravail est une pratique ancienne pour les services administratifs de la Région Bourgogne-

Franche-Comté. Le télétravail sЍappliŗue uĲiŗueıeĲt auƄ aČeĲts du sièČe. UĲ aČeĲt tŘavaillaĲt à 
temps plein a droit jusŗuЍà ͔͗ jouŘs de télétŘavail suŘ lЍeĲseıble de lЍaĲĲée. 

De plus, daĲs le cadŘe du xlaĲ de SobŘiété EĲeŘČétiŗue ϼxSEϽ, lЍAx du ͓͐ déceıbŘe ͑͏͑͒, a voté 
lЍoctŘoi de ͔͐ jouŘs de télétŘavail « PSE » en plus des 85 jours, lors des jours de fermeture des 

bâtiments (chaque vendredi et une semaine à chaque période de congés scolaires). Ce sont donc 

chaŗue aĲĲée jusŗuЍà ͐͏͏ jouŘs de télétŘavail doĲt peuveĲt béĲéċicieŘ tous les aČeĲts suŘ des 
postes télétravaillables, y compris ceux qui ne sont pas concernés par une fermeture de 

bâtiment. 
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Au 31 décembre 2023, la collectivité comptait 1171 télétravailleurs répartis ainsi : 

Catégorie Femmes Hommes Total 

Cat A 376 221 597 

Cat B 265  90 355 

Cat C 

Apprentis 

164 

5 

         48 

           2 

212 

  7 

Total 810 361 1171 

 

Ils représentent 86% des agents des services administratifs. Rappelons que le taux des 

télétŘavailleuŘs ĲЍétait ŗue de ͘% au ͒͐ déceıbŘe ͑͏͕͐. Ce tauƄ ĲЍa cessé dЍauČıeĲteŘ depuis. 

Les télétravailleurs réalisent en moyenne 51 jours de télétravail par an.  

Catégorie Femmes Hommes Total 

Cat A 51 47 50 

Cat B 56  51 54 

Cat C 

Apprentis 

52 

9 

         34 

           0 

48 

  8 

Total 53 46 51 

 

Le veŘseıeĲt de lЍiĲdeıĲité de télétŘavail ϼ͑,͗͗ € paŘ jouŘ télétŘavaillé daĲs la liıite de ͔͑͒,͓͓ € 
paŘ aĲϽ ŘepŘéseĲte pŘès de ͑͏͏ k€ eĲ ͑͏͓͑, eĲ auČıeĲtatioĲ de ͐͑% ϼ͖͔͐ k€ eĲviŘoĲ veŘsés eĲ 
2022 et en 2023). 

Le télétravail comporte des risques professionnels, notamment des risques physiques 

(musculosquelettiques, visuels, électriques...), liés à une mauvaise ergonomie ou à une 

installation défectueuse. 

La ŘéČioĲ a doĲc souhaité peŘıettŘe auƄ aČeĲts du sièČe télétŘavaillaĲt, dЍacŗuéŘiŘ uĲ ċauteuil 

ergonomique et/ou un écran avec câble HDMI (matériels neufs ou reconditionnés), en 

remboursant la soııe ıaƄiıuı de ͑͏͏ €. Ce dispositiċ a été ıis eĲ place eĲ ͑͏͑͑. 

En 2023, 116 agents ont bénéficié de cette mesure, soit 10 % des télétravailleurs, pour un 

ıoĲtaĲt total de ͑͏ k€, soit ͖͐͗ € eĲ ıoƅeĲĲe paŘ aČeĲt. 
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I. ENJEUX ET METHODE DE LA PLANIFICATION ECOLOGIQUE EN 
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 

1. Changement climatique en cours : la ŶéĐessité d’agiƌ 

Entre 2011 et ϮϬϮϬ, le Đliŵat ŵoŶdial s͛est ƌĠĐhauffĠ de ϭ,1°C par rapport aux niveaux préindustriels. 

L͛aŶŶĠe 2024 a eŶĐoƌe ĠtĠ la plus Đhaude jaŵais eŶƌegistƌĠe seloŶ l͛OƌgaŶisatioŶ ŵĠtĠoƌologiƋue 
mondiale, avec une température moyenne atteignant pour la 1ère fois le seuil de ϭ.ϱ°C d͛augŵeŶtatioŶ 

paƌ ƌappoƌt à Đelle de l͛ğƌe pƌĠiŶdustƌielle.  

Les études se succèdent, et apportent de manière convergente deux enseignements majeurs : le 

dérèglement climatique est désormais avéré, et les activités humaines en sont la cause, en particulier 

les émissions de gaz à effet de serre. Elles sont passées de 2 milliards de tonnes de CO2 en 1900 à 35 

milliards de tonnes de CO2 en 2023. 

 

Nous avons pu en constater les effets concrets et croissants dans notre vie quotidienne, en Bourgogne-

Franche-Comté, en France et dans le monde. Des conséquences sont observées sur notre santé, sur nos 

activités professionnelles ou nos loisirs, sur notre logement ou sur notre alimentation : élévation des 

températures moyennes, phénomènes météos extrêmes de plus en plus fréquents et intenses 

(inondations, sécheresse, ouragans, etc.), incendies, fragilisation des sols, perte de biodiversité avec 

20 % des espèces qui pourraient disparaitre dans les prochaines décennies, etc. 

 

1900 : 2 milliards de tonnes de CO2   

2020 : 35 milliards de tonnes de CO2 
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Les inondations qui ont frappé notre pays et notre région ces douze derniers mois, souvent à plusieurs 

reprises ont causé, selon une évaluation de la Caisse centrale de réassurance (CCR) des dégâts à hauteur 

de 350 à 420 millions, soit environ 35 000 sinistres pour les 380 communes reconnues en catastrophe 

naturelle en France loƌs de l͛Ġpisode d͛oĐtoďƌe ϮϬϮϰ. 

Avec près de 10 millions de maisons individuelles (sur près de 20 millions) très exposées au risque de 

fissure et trois communes sur quatre avec plus de 50 % des maisons exposées en France, le phénomène 

de retrait-gonflement des argiles est accentué par le changement climatique à cause des successions de 

sécheresses et de fortes pluies. 

Les agriculteurs aussi oŶt dû s͛adapteƌ à des ĐoŶditioŶs paƌtiĐuliğƌeŵeŶt diffiĐiles eŶ ϮϬϮϰ. SeloŶ les 
pƌĠvisioŶs d͛Aƌvalis, le ƌeŶdeŵeŶt ŵoǇeŶ eŶ ďlĠ teŶdƌe en Bourgogne-Franche-Comté pourrait se 

positionner autour de 58 q/ha, soit -8 % paƌ ƌappoƌt à la ŵoǇeŶŶe ƋuiŶƋueŶŶale. L͛aŶŶĠe a ĠtĠ ŵaƌƋuĠe 
par des pluies régulières (+40 % en moyenne en France par rapport aux 20 dernières années) engendrant 

une forte pression des adventices et des maladies, et par une baisse du rayonnement (-7 % en moyenne 

suƌ la FƌaŶĐe paƌ ƌappoƌt auǆ ϮϬ deƌŶiğƌes aŶŶĠes et jusƋu͛à -15 % en Bourgogne Franche-Comté).  

EŶ outƌe, le ƌisƋue d͛iŶĐeŶdie, aupaƌavaŶt liŵitĠ au sud de la FƌaŶĐe, s'ĠteŶd veƌs le Ŷoƌd et l͛ouest et 
touĐhe aujouƌd͚hui la BouƌgogŶe-Franche-CoŵtĠ. Pouƌ ŵĠŵoiƌe, l͛ĠtĠ ϮϬϮϮ a vu plus de ϭ ϬϬϬ heĐtaƌes, 
essentiellement de forêt, brûler dans le Jura, illustrant les dangers croissants pour la région. 

Depuis ϮϬϭϴ, les suĐĐessioŶs d͛Ġpisodes de sĠĐheƌesses et de ĐaŶiĐules oŶt pƌovoƋuĠ des 
dépérissements massifs en forêt, le plus emblématique étant celui dû à l͛ĠpidĠŵie de sĐolǇtes Ƌui 
dévaste encore les épicéas de la région (carte ci-dessous) 

 

 

De plus eŶ plus d͛aƌƌġtĠs pƌĠfeĐtoƌauǆ soŶt pƌis eŶ BouƌgogŶe-Franche-CoŵtĠ pouƌ ƌestƌeiŶdƌe l͛usage 
de l͛eau. FiŶ septeŵďƌe ϮϬϮϯ, d͛apƌğs l͛INSEE, la ŵoitiĠ de la populatioŶ ƌĠgioŶale a été affectée par des 

ŵesuƌes iŵpoƌtaŶtes de ƌestƌiĐtioŶ d͛eau. ϮϬ % des Đouƌs d͛eau Ġtaient à sec et 235 000 habitants ont 

été concernés par des diffiĐultĠs d͛appƌovisioŶŶeŵeŶt eŶ eau. 
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Du fait de la loŶgue duƌĠe de vie de ĐeƌtaiŶs gaz à effet de seƌƌe daŶs l͛atŵosphğƌe et du ƌǇthŵe aĐtuel 
de transition vers une économie neutre en carbone, les évolutions du climat à horizon 2050 sont déjà 

globalement connues.  

DaŶs ses deƌŶieƌs ƌappoƌts, le gƌoupe d͛eǆpeƌts iŶteƌgouveƌŶeŵeŶtal suƌ l͛ĠvolutioŶ du Đliŵat ;GIECͿ 
indiquait ainsi que le réchauffement global atteindra 1,5 °C dès le début des années 2030 ; ce seuil a été 

atteint dès 2024. Si les eŶgageŵeŶts des Etats eǆpƌiŵĠs daŶs le Đadƌe de l͛AĐĐoƌd de Paƌis devƌaieŶt 
conduire à un réchauffement mondial médian de 2,8 °C en 2100, les politiques mondiales effectivement 

ŵises eŶ œuvƌe aujouƌd͛hui ŵğŶeŶt plutôt à uŶ ƌĠĐhauffeŵeŶt ŵoŶdial ŵĠdiaŶ de ϯ,Ϯ °C en 2100. 

 

 

Pouƌ la FƌaŶĐe heǆagoŶale, Ƌui se ƌĠĐhauffe plus vite Ƌue d͛autƌes teƌƌitoiƌes daŶs le ŵoŶde, le sĐĠŶaƌio 
retenu, appelé tendanciel, implique une hausse des températures moyennes de 2 °C en 2030, 2,7 °C en 

2050 et 4 °C eŶ ϮϭϬϬ paƌ ƌappoƌt à l͛ğƌe pƌĠ- iŶdustƌielle. C͛est la tƌajeĐtoiƌe de ƌĠĐhauffeŵeŶt de 
ƌĠfĠƌeŶĐe pouƌ l͛adaptatioŶ au ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue ;T‘ACCͿ pouƌ la FƌaŶĐe. Elle pƌeŶd eŶ Đoŵpte les 
politiques mondiales d'atténuation en cours et les engagements supplémentaires des États tels 

qu'exprimés dans leurs contributions nationales demandées par l'Accord de Paris. 

Mais, même si nous agissons fortement et que nos émissions de gaz à effet de serre ont diminué de 

5,8 % en 2023, les effets du dérèglement climatique sont déjà là ; il faut donc les anticiper et nous 

adapter, dès maintenant. 

 

2. La plaŶifiĐatioŶ éĐologiƋue : uŶe stƌatégie ĐolleĐtive d’aĐĐéléƌatioŶ à l’hoƌizoŶ Ϯ0ϯ0  

DaŶs Đe ĐoŶteǆte d͛uƌgeŶĐes ĐliŵatiƋues, ŵĠtĠoƌologiƋues et eŶviƌoŶŶeŵeŶtales, la FƌaŶĐe s͛est dotĠe 
d͛uŶe plaŶifiĐatioŶ visaŶt à aĐĐĠlĠƌeƌ la tƌaŶsitioŶ ĠĐologiƋue. Apƌğs uŶe aŶŶĠe de tƌavauǆ, Ƌui auƌa 
ŵoďilisĠ l͛eŶseŵďle des ŵiŶistğƌes, les filiğƌes ĠĐoŶomiques, les représentants des collectivités locales, 

et assoĐiatioŶs, la FƌaŶĐe s͛est dotĠe eŶ ϮϬϮϯ d͛uŶ plaŶ pouƌ ƌeleveƌ les ϱ dĠfis eŶviƌoŶŶeŵeŶtauǆ 
suivants : 

→ L͛attĠŶuatioŶ du ƌĠĐhauffeŵeŶt ĐliŵatiƋue ; 

→ L͛adaptatioŶ auǆ ĐoŶsĠƋueŶĐes iŶĠvitaďles du ƌĠĐhauffeŵeŶt ; 
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→ La préservation et la restauration de la biodiversité ; 

→ La préservation des ressources ; 

→ La réduction des pollutions qui impactent notre santé. 

Ce plan complet vise la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) et la préservation de la 

biodiversité et des ressources. Si les émissions brutes ont pu être réduites de 20 % entre 1990 et 2019, 

il est aujouƌd͛hui ŶĠĐessaiƌe d͛accélérer, et réussir à faire davantage en 7 ans (entre 2023 et 2030) que 

ce qui a été fait ces 33 dernières années, soit réduire de -55 % les émissions de gaz à effet de serre en 

2030 par rapport à 1990 en émissions nettes, conformément aux engagements internationaux repris 

dans la stratégie nationale bas carbone (SNBC). 

 

 

La planification propose un scénario national pour y arriver, en tenant compte de la disponibilité des 

ressources et de la préservation de la biodiversité, avec une approche dite « systématique ». En effet, 

ce plan ne se limite pas à la baisse des émissions de gaz à effet de serre, mais apporte aussi les solutions 

pouƌ eŶƌaǇeƌ l͛effoŶdƌeŵeŶt de la ďiodiveƌsitĠ, gĠƌeƌ duƌaďleŵeŶt Ŷos ƌessouƌĐes Ŷatuƌelles ;eau, 
ďioŵasse, foŶĐieƌͿ et s͛adapteƌ au ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue. Il est cohérent avec la stratégie de 

réindustrialisation et de souveraineté, car il va permettre de créer des emplois dans tous les domaines 

de la décarbonation, contribuer à la croissance et à la compétitivité économique, permettre de réduire 

la dépendance aux énergies fossiles importées via un mix énergétique décarboné et d͛iŵplaŶteƌ de 
nouvelles productions en France. Enfin, ce plan insiste sur la nécessaire amélioration de la santé globale 

(concept une seule santé, englobant populations, espèces et milieux) permises par la transition 

écologique alors que le changement climatique pose de nouveaux défis. 

DaŶs Đet oďjeĐtif, le plaŶ dĠtaille seĐteuƌ d͛aĐtivitĠ paƌ seĐteuƌ les effoƌts de dĠĐaƌďoŶatioŶ souteŶaďle 
à ƌĠaliseƌ d͛iĐi ϮϬϯϬ eŶ teŶaŶt Đoŵpte de la ƌĠalitĠ du ƋuotidieŶ des FƌaŶçais et des spĠĐifiĐitĠs de ĐhaƋue 
territoire, notamment des territoires ultra-marins (cf schéma page suivante) 
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Les travaux de la planification écologique se structurent opérationnellement autour de 6 thématiques 

du quotidien (se loger, produire, se nourrir, consommer, préserver, se déplacer) déclinées en 22 

ĐhaŶtieƌs d͛aĐtioŶ, Ƌui oŶt fait l͛oďjet d͛uŶ Ġtat des lieux approfondi permettant notamment de 

réactualiser les oďjeĐtifs, pƌioƌiseƌ les aĐtioŶs à ŵettƌe eŶ œuvƌe et ŵoďiliseƌ les aĐteuƌs ĐoŶĐeƌŶĠs. 
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Ce plaŶ ĐoŶĐƌet, ƌepose eŶsuite pouƌ ĐhaĐuŶ des ϮϮ ĐhaŶtieƌs suƌ des levieƌs d͛aĐtioŶs tangibles, 

permettant un choix éclairé des actions à déployer dans chacun des territoires selon leurs spécificités. 

ϰϯ levieƌs oŶt ĠtĠ ideŶtifiĠs Đoŵŵe possiďles à ŵettƌe eŶ œuvƌe à l͛ĠĐhelle d͛uŶe ƌĠgioŶ Đoŵŵe la 
Bourgogne-Franche-Comté. 

 

Transports de voyageurs Bâtiments Energie 

Véhicules électriques 
Bus et cars décarbonés 
Réduction du besoin de déplacements 
Covoiturage 
Report modal 
Efficacité et carburants décarbonés 
des véhicules privés 

Résidentiel : 

Sobriété et isolation 
Suppression des chaudières au fioul 
Changement de chaudière gaz 
Tertiaire :  

Sobriété et isolation 
Suppression des chaudières au fioul 
Changement de chaudière gaz 

Electricité renouvelable 
Biogaz 
Réseaux de chaleur décarbonés 

Industrie 

Transports de marchandises Grands sites industriels 
Industrie diffuse 
Produits bois Fret décarboné et multimodalité 

Efficacité et sobriété logistique 

Agricultures et sols Espaces naturels Eau  

Changements de pratiques de 
fertilisation azotée 
Elevage durable 
Bâtiments et machines agricoles 
Gestion des haies 
Gestion des prairies 
Pratiques stockantes 
‘ĠduĐtioŶ de l͛usage des pƌoduits 
phytosanitaires 
Agriculture biologique et de HVE 

Sobriété foncière 
Gestion des puits forestiers 
Forêts sous gestion durable 
Points noirs prioritaires de continuité 
écologique 
Surface en aire protégée 
Restauration des habitats naturels 

SoďƌiĠtĠ daŶs l͛utilisatioŶ de la 
ressource eau 
PƌoteĐtioŶ des zoŶes de Đaptage d͛eau 
Désimperméabilisation des sols 

Déchets 

Alimentation Captage de méthane dans les ISDND 
Valorisation matière des déchets 
Prévention des déchets 
Mise en décharge 
Taux de collecte 

Loi Egalim / Climat et Résilience 

Ils nécessiteront, pour être efficaces, une mobilisation de tous en Bourgogne-Franche-Comté : monde 

ĠĐoŶoŵiƋue, Etat et ĐolleĐtivitĠs, seĐteuƌ assoĐiatif et ĠtaďlisseŵeŶts d͛eŶseigŶeŵeŶt et de ƌeĐheƌĐhe, 

ensemble de la société civile. 

 

3. Méthode d’élaďoƌatioŶ de la feuille de route en Bourgogne-Franche-Comté 

L͛Etat à tƌaveƌs soŶ secrétariat général à la planification écologique (SGPE) a souhaité que cette 

dĠŵaƌĐhe de plaŶifiĐatioŶ ŶatioŶale soit dĠĐliŶĠe teƌƌitoƌialeŵeŶt, daŶs uŶ oďjeĐtif d͛appƌopƌiatioŶ et 
de mobilisation des acteurs, mais également pour confronter les hypothèses centrales aux spécificités 

et réalités locales, adapter le cas échéant les trajectoires sectorielles imaginées et surtout les traduire 

en actions opérationnelles à court terme. 
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En région Bourgogne Franche-Comté, la situation actuelle en matière de gaz à effet de serre est la 

suivante. 

Les ĠŵissioŶs liĠes à l͛utilisatioŶ d͛ĠŶeƌgie fossile 
représentent la plus grande part des émissions 

de gaz à effet de serre (GES). Parmi elles, les 

transports routiers – tout trafic confondu - 

arrivent en tête (43 % des émissions sur le 

territoire), puis l͛usage des ďâtiŵeŶts 
(résidentiels et tertiaires) avec 14 % des 

ĠŵissioŶs et l͛iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe aveĐ 
ϭϭ%. L͛agƌiĐultuƌe est l͛autƌe pƌiŶĐipal seĐteuƌ 
émetteur avec 28 % des émissions. Elle émet 

près de 90 % des émissions régionales de 

pƌotoǆǇde d͛azote (N2O) et de méthane (CH4), 

les premières étant principalement liées aux 

ĠpaŶdages d͛eŶgƌais, les seĐoŶdes à la digestioŶ 
des aŶiŵauǆ d͛Ġlevage et à la gestioŶ des 
déjections du cheptel.  

 

Les ĠŵissioŶs de GES suƌ le teƌƌitoiƌe ƌĠgioŶal Ŷ͛oŶt Ƌue faiďleŵeŶt diŵiŶuĠ eŶtƌe ϮϬϬϴ et ϮϬϮϮ ;-22,5 

% après correction des variations climatiques) en raison principalement de la relative stabilité des 

émissions des transports routiers (voyageurs et marchandises).  

 

 

Le Conseil Régional de Bourgogne-Franche-Comté, historiquement investi sur ces enjeux de transitions 

et pleinement en phase avec la méthode globale et collective proposée, a souhaité copiloter cette 

démarche à paƌitĠ aveĐ l͛Etat. 

La dĠŵaƌĐhe de COP ƌĠgioŶale s͛est appuǇĠe 
au plus près sur les outils et la méthode de 

travail nationaux, caractérisés en premier lieu 

paƌ l͛iŵpliĐatioŶ de l͛eŶseŵďle des paƌties 
prenantes. 

Trois grandes phases d͛ĠlaďoƌatioŶ ont été 

mises en œuvƌe ĐouƌaŶt ϮϬϮϰ, apƌğs uŶ 
lancement officiel du processus le 13 décembre 

2023 réunissant près de 400 participants en 

présence du ministre Christophe Béchu.  

Source : CITEPA – ATMO BFC 

2022 : dernière année consolidée disponible  
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1 – Phase de diagnostic : de janvier à avril 2024 

Cette première étape a principalement concerné les collectivités infrarégionales, rendues destinataires 

d͛uŶ questionnaire détaillé pour recenser les actions déjà en cours tester la pertinence des leviers 

identifiés par le secrétariat général à la planification écologique (SGPE), et l͛effeĐtivitĠ de ŵise eŶ œuvƌe 
d͛aĐtioŶs daŶs les diffĠƌeŶtes thĠŵatiƋues. 

L͛eŶseŵďle des Ŷiveauǆ de ĐolleĐtivitĠs, appuǇĠs teĐhŶiƋueŵeŶt paƌ les seƌviĐes de l͛Etat, se sont 

fortement mobilisés pour répondre à ce questionnaire, générant au total plus de 2 200 réponses dont 

100 % des Conseils Départementaux et EPCI et environ 60 % des communes. 

Ces réponses mettent en évidence une bonne adhésion des territoires aux enjeux de transition et une 

mise en action des collectivités dĠjà à l͛œuvƌe suƌ plusieuƌs thĠŵatiƋues telles Ƌue la ŵoďilitĠ eŶ ŵilieu 
rural, la rénovation énergétique des bâtiments, la gestion et l͛eǆploitatioŶ de la forêt, les projets 

alimentaires territoriaux. 

La restitution de cette étape de diagnostic dans les 8 

départements de la région, réunissant au total près de 

900 élus, a confirmé uŶe foƌte atteŶte d͛aŵplifiĐatioŶ 
de l͛aĐtioŶ, ŶĠĐessitaŶt uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ƌeŶfoƌĐĠ. 

Cette phase de diagŶostiĐ a fait l͛oďjet d͛uŶe 
publication, permettant de synthétiser les enjeux 

prioritaires et l͛Ġtat des lieuǆ de l͛aĐtioŶ eŶ ƌĠgioŶ, tout 

en intégrant le retour des collectivités.  

Il est disponible sur le site dédié à la COP BFC : 

www.cop-bfc-versdemain.fr 

 

 

 

 

 

http://www.cop-bfc-versdemain.fr/
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2 – Phase de débat : de mai à octobre 2024 

Cette phase est au Đœuƌ de la dĠŵaƌĐhe, en impliquant l͛eŶseŵďle des paƌties pƌeŶaŶtes eŶ ƌĠgioŶ pouƌ 
co-ĐoŶstƌuiƌe les aĐtioŶs de ŵise eŶ œuvƌe de la plaŶifiĐatioŶ ĠĐologiƋue eŶ BouƌgogŶe-Franche-Comté. 

Ce débat a été articulé autour de plusieuƌs dispositifs d͛assoĐiatioŶ des aĐteuƌs :  

▪ Des webinaires courant mai sur chacune des 6 thématiques de la COP, réunissant près de 700 

participants, pour partager les enseignements du diagnostic et échanger sur les premières 

solutions ou freins à lever ; 

▪ Six ateliers thématiques régionaux d͛uŶe jouƌŶĠe, aĐĐueillis daŶs les diffĠƌeŶts dĠpaƌteŵeŶts, 

réunissant au total 310 participants représentatifs de l͛écosystème régional : élus, 

administrations et opérateurs de la sphère publique, milieux économiques et industriels, socio-

professionnels, milieux associatifs et de la recherche, société civile. Ces ateliers, construits sur 

la base des leviers identifiés par le SGPE, ont permis de faire émerger plus de 11Ϭ pistes d͛aĐtioŶs 
partenariales ; 

▪ Des rencontres bilatérales entre les pilotes de la démarche (préfet de Région / Vice-Présidente 

CoŶseil ‘ĠgioŶalͿ et uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛aĐteuƌs ƌĠgioŶauǆ ;ĐoŶsulaiƌes, ƌepƌĠseŶtaŶts des 
instances économique et associatives) pour échanger sur leurs préoccupations et leur 

engagement dans la démarche ; 

▪ Une mobilisation des citoyens, d͛uŶe paƌt à travers une convention citoyenne sur le climat et la 

biodiversité pilotée par la Région, d͛autƌe paƌt via une enquête en ligne dédiée ayant recueilli 

1 360 réponses sur les attentes et priorités des habitants de Bourgogne-Franche-Comté ; 

▪ Un avis spécifique du CESER, poƌtaŶt ŶotaŵŵeŶt suƌ les ĐoŶditioŶs d͛aĐĐeptaďilitĠ sociale et de 

réussite de la transition écologique. 

 

 

3 – Phase de formalisation de la feuille de route : de novembre 2024 à janvier 2025 

L͛eŶseŵďle du pƌoĐessus d͛assoĐiatioŶ des paƌties pƌeŶaŶtes duƌaŶt la phase de dĠďat a peƌŵis de 
constituer un matériau riche et partagé de réflexions et propositions. Sur cette base, un travail itératif a 

permis de sélectionner les actions régionales les plus pertinentes, d͛eŶ ideŶtifieƌ les pilotes, et de dĠfiŶiƌ 
uŶe ŵĠthode de ŵise eŶ œuvƌe, de gouveƌŶaŶĐe et de suivi des iŵpaĐts de Đette feuille de ƌoute. 
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4. L’aŵďitioŶ de la feuille de ƌoute régionale 

Tout au long des travaux menés en 2024, il est apparu que la somme des initiatives déjà lancées par les 

différents types acteurs, Ƌu͛ils soieŶt institutionnels, économiques, associatifs ou citoyens, et aux 

différentes échelles de territoires, était important et difficile à recenser.  

Dès lors, la visioŶ d͛uŶe feuille de ƌoute visaŶt à uŶ ƌeĐeŶseŵeŶt eǆhaustif de Đes aĐtioŶs Ŷ͛appaƌaissait 
Ŷi ƌĠaliste, Ŷi peƌtiŶeŶte au ƌegaƌd d͛uŶ oďjeĐtif paƌtagĠ d͛aĐĐĠlĠƌatioŶ des transitions Ƌui Ŷ͛eŶlğve ƌieŶ 
à la poursuite des nombreuses initiatives en cours et au développement de nouveaux projets. 

Le paƌti pƌis d͛ĠlaďoƌatioŶ de cette feuille de route a donc bien consisté à donner un cadre à l͛aĐtioŶ 
collective régionale, daŶs uŶe logiƋue d͛iŵpulsioŶ et de facilitation, avec quatre grands objectifs : 

▪ Lancer la dynamique collective et l’inscrire dans la durée : la ŵĠthode d͛assoĐiatioŶ des aĐteuƌs 
a montré sa pertinence, en mettant en visibilité et en synergie les initiatives nombreuses et 

parfois méconnues. Le choix de retenir des actions à portée collective vise à entretenir cette 

dynamique. L͛appƌofoŶdisseŵeŶt ultĠƌieuƌ de Ŷouvelles thĠŵatiƋues (précisions en partie IV) 

participe également de cet objectif ; 

▪ Piloter des actions régionales structurantes :  les actions retenues dans cette feuille de route, 

en nombre volontairement limité, ont une portée régionale, reposent sur des coopérations, 

cherchent à accélérer ou massifier les avancées, et ce dès 2025 ; 

▪ Organiser la déclinaison territoriale : au-delà de l͛iŵpulsioŶ et des sujets doŶt la peƌtiŶeŶĐe à 
l͛ĠĐhelle ƌĠgioŶale est avĠƌĠe, l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs a plĠďisĐitĠ la ŶĠĐessitĠ d͛oƌgaŶiseƌ le 
passage à l͛action opérationnelle au plus près des territoires. Un pan important de cette feuille 

de route, détaillé en partie III, vise donc à organiser et à faciliter la planification écologique à 

chaque échelle de territoire pertinente, daŶs uŶe douďle logiƋue d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et de 
simplification ; 

▪ Définir la trajectoire et les modalités de suivi : cette feuille de route rappelle un certain nombre 

d͛oďjeĐtifs pouƌ la BouƌgogŶe-Franche-Comté issus pour la plupart de cadrages nationaux. Elle 

repose sur des indicateurs de suivi mesurables, et précise les modalités de gouvernance pour sa 

ŵise eŶ œuvƌe. 

 

5. Une feuille de route régionale cohérente avec les démarches préexistantes 

La présente feuille de ƌoute ƌĠgioŶale s͛iŶsĐƌit daŶs uŶ paŶoƌaŵa de dĠŵaƌĐhes et doĐuŵeŶts dĠjà 
établis en Bourgogne-Franche-Comté. Quelques repères sont rappelés ici pour lui donner sa juste place. 

Elle peƌŵet d͛aďoƌd uŶe appƌoĐhe à ϯϲϬ° des diffĠƌeŶtes thĠŵatiƋues ĐoŶtƌiďutives de la tƌaŶsitioŶ 
écologique et de la préservation de la biodiversité et des ressources ; elle apporte donc une vue 

d͛eŶseŵďle, eŶ dĠĐliŶaisoŶ de la dĠŵaƌĐhe ŶatioŶale à laƋuelle elle contribue. Elle est construite en 

outre avec une vision dite « systémique » pensant les enjeux et politiques publiques comme un tout 

cohérent pour un projet de transition globale. 

D͛uŶe poƌtĠe opĠƌatioŶŶelle à l͛hoƌizoŶ ϮϬϯϬ, elle ĐoŶstitue uŶe ĐoŶtƌiďutioŶ, paƌŵi d͛autƌes, à la ŵise 
eŶ œuvƌe et à l͛atteiŶte des oďjeĐtifs des schémas stratégiques régionaux que sont le schéma régional 

d͛aŵĠŶageŵeŶt, de dĠveloppeŵeŶt duƌaďle et d͛ĠgalitĠ des teƌƌitoiƌes ;SRADDET), le schéma régional 

de dĠveloppeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue, d͛iŶŶovatioŶ et d͛iŶteƌŶatioŶalisatioŶ (SRDEII) ou encore la stratégie 
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régionale de biodiversité (SRB). Elle est par ailleurs cohérente avec les feuilles de routes sectorielles 

existantes dans différents domaines. 

Enfin, la démarche de planification a vocation à être prise en main par les acteurs au plus près du terrain 

(cf. partie III), qui porteront à leur initiative des actions à leur échelle. Des documents cadres, 

réglementaires ou volontaires, existent pour ce faire : plan climat air énergie (PCAET)contrat territoire 

en action (TEA) de la Région, programme des territoires engagés transition écologique (TETE) déployé 

par l͛ADEME, le contrat de réussite pour la transition énergétique (CRTEͿ de l͛Etat, etc. 

Ces différents outils, qui sont parfois adossés à des sources de financements, peuvent être alimentés 

paƌ les ĠlĠŵeŶts de diagŶostiĐ, ĐoŶstats et pistes d͛aĐtioŶs pƌioƌitaiƌes ŵis eŶ ĠvideŶĐe daŶs notre 

démarche de planification écologique régionale. 
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II. LA FEUILLE DE ROUTE REGIONALE : UNE ACTION COLLECTIVE 
RENFORCEE DES Ϯ0Ϯ5 

1. Perspectives et trajectoires en BFC 

1.1 Le panorama des leviers régionaux  

Si la tƌaŶsitioŶ ĠĐologiƋue est l͛affaiƌe de tous, sa ƌĠussite eǆige uŶ eǆeƌĐiĐe de tƌaŶspaƌeŶĐe ƋuaŶt au 
chemin à parcourir collectivement. Entreprises, pouvoirs publics, monde socio-professionnel, associatif, 

de la recherche ou ĐitoǇeŶs : Ŷous avoŶs tous ďesoiŶ de visiďilitĠ suƌ les oďjeĐtifs à atteiŶdƌe d͛iĐi ϮϬϯϬ, 
et de stabilité sur les domaines dans lesquels nous pouvons nous engager. C'est le sens du panorama 

des leviers de la planification écologique, dans les grands secteurs que sont les transports, le bâtiment, 

l͛ĠŶeƌgie, l͛iŶdustƌie, l͛agƌiĐultuƌe, l͛aliŵeŶtatioŶ, l͛eau, les ĠĐosǇstğŵes Ŷatuƌels dont la forêt et 

l͛ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe et les déchets. 

Plusieuƌs levieƌs oŶt ĠtĠ ideŶtifiĠs à l͛ĠĐhelle de la BouƌgogŶe-Franche-Comté, à partir de la méthode 

ŶatioŶale du SGPE, pouƌ atteiŶdƌe les gaiŶs atteŶdus d͛ĠŵissioŶs de CO2 entre 2019 et 2030, tout en 

préservant nos ressources. 

Pour une bonne compréhension de la démarche, il est important de préciser le périmètre de certaines 

thématiques qui repose sur des choix de rattachement, dont certains spécifiques à notre région :  

- Mieux consommer comprend également les enjeux de réduction et gestion des déchets 

- Mieux produire inclut les énergies renouvelables, le transport de marchandises et le fret, ainsi 

que les consommation des bâtiments tertiaires (dont bâtiments publics) 

- Mieuǆ se logeƌ Ŷ͛aďoƌde doŶĐ Ƌue les ďâtiŵeŶts ƌĠsideŶtiels  

- Mieux se déplacer englobe les mobilités des personnes 

Ces leviers sont représentés sous forme du graphique en annexe en fin de document appelé « Panorama 

des leviers », la surface de chaque bloc étant pƌopoƌtioŶŶelle à l͛oďjeĐtif visĠ eŶ ŵatiğƌe de ƌĠduĐtioŶ 
de GES. Il est à considérer comme un cadre de travail homogène et simple, pour faire dialoguer les 

ĠĐhelles et les thĠŵatiƋues. C͛est uŶ eǆeƌĐiĐe ŵĠthodologiƋue et « théorique », qui représente la 

« ŵaƌĐhe à fƌaŶĐhiƌ » d͛iĐi ϮϬϯϬ, et Ƌui ƌeste à ĐoŶfƌoŶteƌ aveĐ le passage opĠƌatioŶŶel à l͛aĐtioŶ. 

Concernant la biodiversité et la préservation des ressources naturelles, plusieurs leviers ont été 

identifiés a priori, représentés en annexe en fin de document, et seront complétés dans le cadre des 

travaux en cours de la régionalisation de la stratégie nationale de la biodiversité. 

Les panoramas des leviers de décarbonation et de préservation de la biodiversité et gestion des 

ressources en Bourgogne-Franche Comté sont disponibles en annexe. 

 

1.2 Enseignements du diagnostic régional 

Le diagnostic établit durant la première phase de la COP entre janvier et avril 2024, construit à la fois 

sur les expressions des collectivités interrogées et sur les éléments préexistants dans les services de 

l͛Etat et de la ‘ĠgioŶ a permis de mettre en avant quelques grands enjeux pour chacune des six 

thématiques.  
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Mieux se déplacer :  

La Bourgogne-Franche-Comté est située à un carrefour de grands axes de communication européens 

mais compte de vastes territoires peu denses et peu reliés aux grandes infrastructures ce qui génère de 

foƌtes ĐoŶtƌaiŶtes d͛aĐĐessiďilitĠ. L͛usage de la voituƌe theƌŵiƋue iŶdividuelle daŶs les dĠplaĐeŵeŶts Ǉ 
est prédominant, même si les transports en commun peuvent être compétitifs pour certains usages 

(train sur les longues distances, bus ou tramway en zones agglomérées). Toutefois, l͛aĐƋuisitioŶ plus 
massive de vĠhiĐules ĠleĐtƌiƋues paƌ les ĐitoǇeŶs se heuƌte à Đe stade à uŶ Đoût jugĠ tƌop ĠlevĠ, Ƌui Ŷ͛est 
pas du ƌessoƌt des levieƌs ƌĠgioŶauǆ, et à uŶ ŵoiŶdƌe degƌĠ d͛autoŶoŵie. Pour les collectivités, le 

dĠveloppeŵeŶt d͛uŶe ŵoďilitĠ soďƌe et dĠĐaƌďoŶĠe, adossée à un éventail de solutions en fonction du 

territoire, fait partie des enjeux majeurs. Cela renvoie parallèlement à une réflexion sur nos modèles 

d͛uƌďaŶisatioŶ pouƌ ƌĠduiƌe le ďesoiŶ de dĠplaĐeŵeŶt.  
 

Mieux se loger : 

Les eŶjeuǆ eŶ ŵatiğƌe d͛haďitat pouƌ la ƌĠgioŶ soŶt ŵajeuƌs : de façoŶ seŶsiďleŵeŶt plus ŵaƌƋuĠe Ƌu͛eŶ 
moyenne nationale, le parc privé est ancien, peu performant thermiquement, pas adaptĠ à l͛ĠvolutioŶ 
des besoins de la population et aux enjeux climatiques et moins occupé. C͛est pouƌƋuoi la rénovation 

des logements est dans le trio de tête des actions prioritaires et perçues comme les plus pertinentes par 

les collectivités. Ce sujet est au croisement de nombreux enjeux : sociaux (précarité), environnementaux 

(foncier, constructions bois, biodiversité, …), économiques (filières du bâtiment, attƌaĐtivitĠ, …). 

Parallèlement, les pôles (villes et bourgs) de la majorité des bassins ruraux ont perdu des habitants, ce 

Ƌui eŶtƌaiŶe uŶ affaiďlisseŵeŶt de l͛ĠĐoŶoŵie et des seƌviĐes ; il ĐoŶvieŶt d͛iŶveƌser cette tendance tout 

en répondant aux nouvelles aspirations résidentielles. 

 

Mieux préserver et valoriser nos écosystèmes :  

Le patrimoine naturel de la région est riche et diversifié, ce qui en fait le principal allié dans la lutte 

contre le changement climatique. Néanmoins, les milieux naturels continuent de se dégrader. Les 

collectivités considèrent donc la préservation de nos écosystèmes comme un enjeu central, tant en 

termes de qualité de vie pour les habitants, Ƌue Đoŵŵe suppoƌt d͛aĐtivitĠs ĠĐoŶoŵiƋues ŵajeuƌes pouƌ 
la région (agriculture, foresterie, tourisme). En particulier, en Bourgogne-Franche-Comté, la 

préservation de la forêt, importante en surface mais fragilisée par des crises sanitaires et climatiques, 

de la ressource en eau confrontée à des déséquilibres quantitatifs et qualitatifs dans une région en tête 

de 3 bassins versants, et des sols doŶt la ĐoŶsoŵŵatioŶ ƌeste ĠlevĠe au ƌegaƌd du Ŷoŵďƌe d͛haďitaŶts, 

sont prioritaires.  

 

Mieux se nourrir : 

La Bourgogne-Franche-Comté est une des régions les plus rurales et agricoles de France, avec une 

agriculture de qualité, engagée dans les transitions écologique et énergétique et avec des spécialisations 

territoriales très marquées, mais celle-ci doit faire face au changement climatique dont elle subit 

durement les conséquences et au renouvellement des générations, dans un contexte économique 

incertain et tendu. Pour les collectivités, la promotion des produits agricoles de qualité et des circuits 

courts est une priorité, avec des impacts positifs sur la situation économique des agriculteurs, la vitalité 

des territoires ruraux, la santé des consommateurs, la préservation de la biodiversité. Les marges de 
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progrès sont importantes, notamment avec une part trop faible de cantines qui atteignent les objectifs 

de la loi EGALIM. 

 

Mieux produire :  

La région est un territoire aux filières industrielles majeures (automobile, nucléaire, santé, 

agroalimentaire, etc.) et reconnues, avec un important potentiel de production et de nombreuses 

ressources à valoriser, mais la pƌĠdoŵiŶaŶĐe d͛uŶe diveƌsitĠ de TPE et PME dans le tissu régional 

nécessite une attention toute particulière pour les accompagner dans la poursuite de la décarbonation. 

Paƌŵi l͛ĠleĐtƌiĐitĠ pƌoduite eŶ ƌĠgioŶ, ϭϵ% est d͛oƌigiŶe ƌeŶouvelaďle, et le ďois est la pƌeŵiğƌe ĠŶeƌgie 
renouvelable utilisée en région pour le chauffage. A leur échelle, les collectivités de Bourgogne-Franche-

Comté sont particulièrement mobilisées en faveur de la rénovation des bâtiments tertiaires et du 

déploiement des énergies renouvelables à partir de potentiels locaux dans une logique de mix 

énergétique, deux domaines qui restent à amplifier. Elles accompagnent les implantations vertueuses 

d͛aĐtivitĠs pouƌ favoƌiseƌ la soďƌiĠtĠ foŶĐiğƌe, la pƌĠseƌvatioŶ des ƌessouƌĐes ou encore le report modal 

en matière de transport de marchandises. En ce qui concerne la logistique, un certain nombre de leviers 

ne sont pas du seul ressort régional. 

 

Mieux consommer :  

Des quantités importantes de ressources et matériaux majoritairement importées produisent toujours 

plus de déchets dont la valorisation et le recyclage restent à développer, dans un contexte 

d͛augŵeŶtatioŶ de la ĐoŶsoŵŵatioŶ. La gestion des déchets du bâtiment et des biodéchets est un enjeu 

important pour la région. Du côté des collectivités, la limitation et la gestion des déchets est un sujet 

ƋuotidieŶ de pƌeŵieƌ plaŶ. BieŶ eŶgagĠes daŶs les dǇŶaŵiƋues veƌtueuses, il deŵeuƌe d͛iŵpoƌtaŶtes 
disparités régionales Ƌu͛il s͛agiƌa de pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte. Enfin, dans une approche plus large moins 

spécifique à la région, le comportement des citoyens en matière de consommation plus durable, les 

eŶjeuǆ de l͛ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe et du ŶuŵĠƌiƋue ƌespoŶsaďle, les levieƌs de la ĐoŵŵaŶde puďliƋue soŶt 
autaŶt d͛aǆes d͛iŶteƌvention possibles. 

Pour aller plus loin, le diagnostic complet est en ligne sur le site : 

 www.cop-bfc-versdemain.fr 

 

1.3 L’existaŶt : une région déjà en mouvement 

L͛ĠtaďlisseŵeŶt du diagŶostiĐ de la situatioŶ eŶ Bourgogne-Franche-Comté ainsi que les échanges avec 

l͛eŶseŵďle des paƌties pƌeŶaŶtes tout au loŶg de la dĠŵaƌĐhe oŶt ŵoŶtƌĠ l͛aŵpleuƌ et la diveƌsitĠ des 
solutions déjà à l͛œuvƌe suƌ le teƌƌitoiƌe ƌĠgioŶal. On peut en particulier souligner le foisonnement des 

initiatives enclenchées par les différents niveaux de collectivités à leur échelle, ainsi que la mobilisation 

ĐƌoissaŶte de toujouƌs plus d͛aĐteuƌs iŶdustƌiels et ĠĐoŶoŵiƋues suƌ les eŶjeuǆ de tƌaŶsitioŶ. 

Les actions retenues dans cette feuille de route régionale tiennent compte de cet existant, pour ne pas 

être redondant, et visent à aller un cran plus loin dans les différents domaines. Un rapide point de 

situation est rappelé ci-dessous par grande thématique, saŶs voloŶtĠ d͛eǆhaustivitĠ. Cela permet de 

donner des éléments de compréhensioŶ à la sĠleĐtioŶ opĠƌĠe daŶs la liste d͛aĐtioŶs ƌeteŶues dans cette 

feuille de route, Ƌui s͛iŶsĐƌit ďieŶ daŶs uŶe logiƋue d͛aĐĐĠlĠƌatioŶ. 

file://///bfc.lan/fichier/TRANSVERSE/Planification_ecologique_équipe-projet/06_FEUILLE%20DE%20ROUTE/V0%20Auxilia%20vu%20Equipe%20projet/www.cop-bfc-versdemain.fr
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Mieux se déplacer :  

- Un engagement très important est déjà effectif en faveur des transports en commun régionaux, 

notamment ferroviaires : tarification incitative des TER, amélioration de la qualité de services, 

moyens importants pour la modernisation du réseau (voies, gares) et du matériel roulant, outils 

Mobigo, etc. ; 

- La Loi LOM est en cours de déploiement, créant une dynamique collective partagée par les 35 

autoƌitĠs oƌgaŶisatƌiĐes de ŵoďilitĠ eŶ ƌĠgioŶ Ƌu͛il ĐoŶvieŶt de pƌoloŶgeƌ ; 

- L͛Etat, les ĐolleĐtivitĠs et les eŶtƌepƌises soŶt eŶ ĐheŵiŶ veƌs le veƌdisseŵeŶt de leuƌs flottes 
automobiles, le travail sur les infrastructures de recharge est initié, l͛ĠvolutioŶ de la filiğƌe 
automobile est accompagnée.  

- Les caractéristiques géographiques de la région (étendue, à dominante rurale, multipolaire) militent 

pouƌ la ƌeĐheƌĐhe d͛uŶ ďouƋuet de solutioŶs de mobilité, adaptées au profil de chaque territoire. 

C͛est l͛oďjet des ĐoŶtƌats opĠƌatioŶŶels de ŵoďilitĠ dont un première génération est en cours. 

 

Mieux se loger : 

- La rénovation énergétique des logements est soutenue depuis longtemps en région, à travers des 

ŵĠĐaŶisŵes fiŶaŶĐieƌs de l͛Etat Đoŵŵe de la ‘ĠgioŶ, eŶ diƌeĐtioŶ des propriétaires privés et avec 

un dispositif puďliĐ d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des paƌtiĐulieƌs ; 

- La rénovation énergétique du logement social est un enjeu particulièrement traité, avec un 

investissement fort des bailleurs sociaux et un soutien financier de la Région et des fonds 

européens ; les teĐhŶiƋues ŵises eŶ œuvƌe à gƌaŶde ĠĐhelle peuveŶt ġtƌe ĐapitalisĠes ; 

- Les filiğƌes pƌofessioŶŶelles s͛oƌgaŶiseŶt et soŶt aĐĐoŵpagŶĠes, pour répondre aux besoins en 

matière de rénovation énergétique ; 

- Le SRADDET cadre au niveau régional les objectifs de transition de nos modèles vers un 

aménagement plus durable, ils sont à décliner localement. 

 

Mieux préserver : 

- Une stratégie régionale de la biodiversité, partenariale, a été adoptée en 2020 et est adossée à un 

observatoire au seiŶ de l͛AgeŶĐe ‘ĠgioŶale de la BiodiveƌsitĠ ; 
- Un tissu associatif riche contribue à la connaissance des enjeux et porte des actions pertinentes de 

préservation-restauration de la biodiversité ; 

- Des actions spécifiques sont menées, entre autres, dans les domaines de la forêt, étendue mais 

fragilisée en Bourgogne-Franche-Comté, et de l͛eau qui constitue une priorité importante tant sur 

les aspects quantitatifs que qualitatifs. En particulier, la question de la répartition des usages de 

l͛eau, Ƌui seƌa de plus eŶ plus pƌĠgŶaŶte, fait l͛oďjet de tƌavauǆ à l͛ĠĐhelle des teƌƌitoiƌes, 
notamment via la mise en place des pƌojets de teƌƌitoiƌe pouƌ la gestioŶ de l͛eau ;PTGE). Le sujet de 

la ƋualitĠ de l͛eau en général, dont la question de la protection des captages prioritaires, est une 

préoccupation importante qui ƌelğve d͛uŶe gouveƌŶaŶĐe ďieŶ Ġtaďlie avec les acteurs aux 

différentes échelles ; 
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Mieux se nourrir :  

- De Ŷoŵďƌeuǆ aĐteuƌs eŶ ƌĠgioŶ œuvƌeŶt eŶ faveuƌ d͛uŶe aliŵeŶtatioŶ loĐale et de ƋualitĠ. Ils sont 

par exemple pleinement investis dans les 35 projets alimentaires territoriaux (PAT) ; 

- Des outils financiers de natures diverses sont déployés pour soutenir les mesures 

agƌoeŶviƌoŶŶeŵeŶtales, eŶĐouƌageƌ l͛iŶŶovatioŶ et les ĐollaďoƌatioŶs, ŵodeƌŶiseƌ et adapteƌ les 
eǆploitatioŶs, souteŶiƌ l͛iŶvestisseŵeŶt, favoƌiseƌ les pƌatiƋues stoĐkaŶtes, etĐ. ; 

- La Đhaŵďƌe ƌĠgioŶale d͛agƌiĐultuƌe a ƌĠalisĠ uŶe Ġtude pƌospeĐtive peƌŵettaŶt d͛Ġtaďliƌ uŶe visioŶ 
paƌtagĠe de l͛agƌiĐultuƌe auǆ hoƌizoŶs ϮϬϮϱ, ϮϬϯϬ et ϮϬϰϬ suƌ diffĠƌeŶts eŶjeuǆ liĠs au 
renouvellement des générations, à la souveraineté alimentaire, au développeŵeŶt d͛uŶe agƌiĐultuƌe 
durable et rémunératrice. 

 

Mieux produire : 

- Les acteurs économiques et industriels sont fortement investis sur la décarbonation de leur process : 

convention des entreprises pour le climat, démarches accompagnées par le réseau régional de la 

transition écologique et économique (RT2E), etc. Les plus gros émetteurs de GES sont accompagnés 

spĠĐifiƋueŵeŶt d͛uŶe paƌt au Ŷiveau ŶatioŶal ;ϱϬ eŶtƌepƌises, dont deux en régionͿ, d͛autƌe paƌt au 
niveau régional par un accompagnement spécifique de l͛Etat des autƌes plus gƌos Ġŵetteuƌs.  

- En matière d͛ĠŶeƌgies ƌeŶouvelaďles, de Ŷoŵďƌeuǆ levieƌs soŶt dĠjà ŵoďilisĠs : planification, 

accompagnement méthodologique et en ingénierie, soutien financier direct ou indirect. Le 

déploiement doit encore être accéléré au regard des objectifs. 

 

Mieux consommer : 

- Un axe important de cette thématique concerne les déchets, pour lequel le Plan Régional de 

Prévention et de Gestion des Déchets, intégré au SRADDET depuis sa réalisation, fixe des objectifs 

ambitieux de réduction et de meilleure valorisation ; 

- AveĐ uŶ oďjeĐtif de diŵiŶutioŶ de ĐoŶsoŵŵatioŶ des ƌessouƌĐes, la ‘ĠgioŶ s͛appuie suƌ uŶ 
accélérateur à projets économie circulaire et le développement des filières régionales de réemploi 

poƌtĠs ĐoŶjoiŶteŵeŶt aveĐ l͛ADEME. 

- Les axes de la commande publique et du numérique responsable représentent des gisements de 

gains à explorer davantage. 

  



  

20 
Version 04 février 2025 - DOB Région 

1.4 Tableau des objectifs régionaux phares 

Trente objectifs régionaux ont été définis dans les grands secteurs que sont les transports, le bâtiment, 

l͛ĠŶeƌgie, l͛iŶdustƌie, l͛agƌiĐultuƌe, l͛aliŵeŶtatioŶ, l͛eau, les ĠĐosǇstğŵes Ŷatuƌels et l͛ĠĐoŶoŵie 
ĐiƌĐulaiƌe, à atteiŶdƌe à l͛hoƌizoŶ 2030. Ils soŶt pouƌ l͛esseŶtiel issus des diffĠƌeŶts plaŶs et Đadƌes 
nationaux ou régionaux déjà approuvés. 

 Cible à 2030 OƌigiŶe de l’oďjeĐtif 

Objectifs généraux 

→ 100 % des friches sont identifiées  
→ 25 % sont réhabilitées pour la 

réindustrialisation, l͛habitat ou la 
renaturation 

Loi climat et résilience 
Loi sobriété foncière 

La ĐoŶsoŵŵatioŶ d͛espaĐes Ŷatuƌels, 
agricoles et forestiers est divisée par 2 

Loi climat et résilience 
Loi sobriété foncière 

100 % des aides aux opérations bâtiments et 
aménagement sont éco-conditionnées 

Proposition régionale 

 

 Cible à 2030 OƌigiŶe de l’oďjeĐtif 

Mieux se déplacer 

45 % du parc est électrifié pour les 
entreprises et collectivités 

Loi d͛oƌieŶtatioŶ des 
mobilités 

x 4 des déplacements domicile-travail par la 
marche et le vélo 

Plan vélo et marche  
SGPE 

→ 100 % des employeurs obligataires ont un 

plan de déplacements  

→ 50 % des employeurs non obligataires ont 

mis en place des initiatives 

Loi d͛oƌieŶtatioŶ des 
mobilités 

100 % des collectivités ont inclus un plan de 
mobilité lors de la révision de leurs 
doĐuŵeŶts d͛uƌďaŶisŵe 

SRADDET 

+2 % /an de trafic pour les transports en 
commun 

SGPE 

 

 Cible à 2030 OƌigiŶe de l’oďjeĐtif 

Mieux se loger 

Aucune zone blanche d͛iŶfoƌŵatioŶ et de 
conseil sur la rénovation énergétique 

Proposition régionale 

- 60 % de passoires énergétiques  
Loi transition énergétique 
SRADDET  

+ 40 % du volume de bois dédié au secteur 
de la construction 

SGPE 

 

 Cible à 2030 Origine de l’oďjeĐtif 

Mieux préserver nos 

écosystèmes 

2 nouvelles expérimentations par 
départements pour des PLUi intégrant un 
diagnostic zones humides préalables des 
nouvelles zones à urbaniser  

Proposition régionale  
(exemples déjà présents en 
région) 
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4 % de la surface régionale est couverte par 
une protection forte 

Stratégie nationale des aires 
protégées  (1,48 % 
aujouƌd͛hui aveĐ ϳϬ 700 ha) 

- 15 % de prélèvements en eau dans chaque 
sous bassin de la région 

Plan Eau 
Réévaluation nationale 

x2 des surfaces agricoles incluent des 
couverts intermédiaires 

SGPE 

 

 Cible à 2030 OƌigiŶe de l’oďjeĐtif 

Mieux se nourrir 

100 % des cantines régionales respectent les 
Đƌitğƌes d͛appƌovisioŶŶeŵeŶt présents dans 
la loi Egalim  

Loi Egalim 
(min. 50 % de produits 
durables ou sous signes 
d͛origine ou de qualité, dont 
min. 20 % de produits bio) 

14 PAT sont labellisés au niveau 2 Proposition régionale 

Stabilisation du cheptel bovin SGPE 

→ + 440 km de haies par an 

→ 50 plans de gestion régionaux soutenus 

par an 

Pacte Haie 
(+ 4 400km de haies par 
rapport à 2019) 

 

 Cible à 2030 OƌigiŶe de l’oďjeĐtif 

Mieux produire 

13 % des véhicules sont électriques dans la 
flotte de poids lourds et véhicules légers 
utilitaires 

Cadre européen 
Feuille de route de 
décarbonation de la chaîne 
de valeur des véhicules 
lourds 
Stratégie régionale de la 
logistique 

- 40 % des ĠŵissioŶs de GES paƌ l͛iŶdustƌie 
diffuse  

SGPE 

32 % de la consommation finale brute 
d͛ĠŶeƌgie est d͛oƌigiŶe ƌeŶouvelaďle 

Programme national 

- 40 % de la ĐoŶsoŵŵatioŶ d͛ĠŶeƌgie paƌ les 
bâtiments du secteur tertiaire 

Loi Elan 

 

 Cible à 2030 OƌigiŶe de l’oďjeĐtif 

Mieux consommer 

20 % des EPCI portent une démarche de 
commande publique pour un 
approvisionnement durable et local (hors 
alimentation) 

Proposition régionale 

10 % des emballages sont réemployés dès 
2027 

Loi AGEC 
Loi climat et résilience 

65 % de la population régionale est couverte 
par la tarification incitative  

SRADDET 
(43 % aujouƌd͛huiͿ 

- 50 % de déchets enfouis  
SRADDET 
(par rapport à 2010) 
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Le suivi ƌĠgulieƌ de Đes oďjeĐtifs ƌĠgioŶauǆ peƌŵettƌa de ŵesuƌeƌ l͛iŵpaĐt de toutes les aĐtioŶs ŵises eŶ 
œuvƌe en Bourgogne-Franche-Comté en faveur du climat, de la biodiversité et de la préservation des 

ressources, contribuant à l'exigence de transparence en clarifiant où nous en sommes, et où nous allons.  

EŶ Đela, les aĐtioŶs de la feuille de ƌoute paƌtiĐipeŶt à l͛atteiŶte de Đes oďjeĐtifs ŵais Đ͛est ďieŶ l͛iŵpaĐt 
des aĐtioŶs de tous les aĐteuƌs, à l͛ĠĐhelle de tous les teƌƌitoiƌes Ƌui seƌa visé à travers les 30 objectifs 

régionaux. 

 

 

2. Fiches-action par thématiques 

Dans ce document, les fiches-actions ne sont pas présentées en détail, seul des éléments de synthèses 

sont repris. Les fiches dans leur entièreté sont présentées en annexe.  
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APPUYER LA TRANSITION ECOLOGIQUE ......................................................................................................................... 39 

 

 

 

  

  



  

23 
Version 04 février 2025 - DOB Région 

 

 

 

I MIEUX SE DEPLACER  

 

 

 

Action D1 FAVORISER LES USAGES DE TRANSPORTS EN COMMUN 

Réaffirmer le rôle central des services de transport en commun (train, cars et transports urbains) 
daŶs la stƌatĠgie de ŵoďilitĠ dĠĐaƌďoŶĠe : daŶs les aiƌes d͛attƌaĐtivitĠ des ϯ gƌaŶds pôles uƌďaiŶs 
via la ŵise eŶ œuvƌe des pƌojets de services express régionaux métropolitains (SERM) ; dans le reste 
de la ƌĠgioŶ, via l͛optiŵisatioŶ des tƌaŶspoƌts. Il s͛agiƌa aussi de faĐiliteƌ la ŵultiŵodalitĠ pouƌ 
chaque citoyen par la création d͛outils et services facilitants et attractifs (information, tarification 
lisible et iŶĐitative, iŶteƌopĠƌaďilitĠ des titƌes de tƌaŶspoƌt à l͛ĠĐhelle ƌĠgioŶale). 

Pilotes pressentis : 

 Région, AOM, Etat (DREAL) 

Public cible : 

 Collectivités, grand public 

Calendrier :  

 2025 - 2030 

  

 

 

 

Action D2 SYSTEMATISER UNE STRATEGIE DE MOBILITE POUR CHAQUE COLLECTIVITE 

Fournir un appui en ingénierie aux EPCI (Cahier des Clauses Techniques Particulières type, 
aĐĐoŵpagŶeŵeŶt, appui auǆ Ġtudes, paƌtage de ďoŶŶes pƌatiƋuesͿ pouƌ gĠŶĠƌaliseƌ l͛ĠtaďlisseŵeŶt 
de documents de planification stratégiques en matière de mobilité (SERM, PLUi-HD, Plan de 
mobilité en zone urbaine / Plan de mobilité Simplifié en zones rurales). 

 Pilotes pressentis : 

Etat (CEREMA, ADEME), Région 
Public cible : 

 Collectivités AOM 

Calendrier :  

 2025 - 2028 
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Action D3 
ENGAGER LES EMPLOYEURS DANS LES STRATEGIES DE MOBILITE 

DECARBONEE 

Mettre en place une animation ƌĠgioŶale pouƌ aĐĐoŵpagŶeƌ les eŵploǇeuƌs daŶs l͛ĠlaďoƌatioŶ et 
la ŵise eŶ œuvƌe d͛uŶe stƌatĠgie de ŵoďilitĠ dĠĐaƌďoŶĠe à l͛ĠĐhelle de l͛eŶtƌepƌise, ou eŶ 
ĐoŶsidĠƌaŶt les ƌegƌoupeŵeŶts gĠogƌaphiƋues d͛eŶtƌepƌises eǆistaŶts ;zoŶes d͛aĐtivitĠsͿ, eŶ 
cohérence avec les travaux conduits par les collectivités autorité organisatrices de la mobilité (AOM) 
de leur territoire (covoiturage, autopartage, navettes, équipements pour cyclistes, etc.) 

Pilotes pressentis : 

 MEDEF et AOM Public cible : 

Employeurs, salariés 

Calendrier :  

2025 - 2027 

 

 

Action D4 
ACCOMPAGNER L’ELECTRIFICATION DES FLOTTES DE VEHICULES DE SERVICE 

PROFESSIONNELS 

Favoƌiseƌ d͛uŶe paƌt la ĐoŶveƌsioŶ pƌogƌessive des flottes de vĠhiĐules de seƌviĐe veƌs l͛ĠleĐtƌiƋue 
et d͛autƌe paƌt leuƌ ŵutualisatioŶ eŶtƌe plusieuƌs eŶtƌepƌises et/ou ĐolleĐtivitĠs au seiŶ de zoŶes 
d͛aĐtivitĠs ĠĐoŶoŵiƋues et/ou adŵiŶistƌatives. Pouƌ Đe faiƌe, des gƌoupements de commande de 
véhicules électriques communs à plusieurs entreprises et administrations seront étudiés. 

Pilotes pressentis :  

 MEDEF, collectivités 
Public cible : 

 Entreprises et administrations 

Calendrier :  

2025 - 2027 

  

 

 

Action D5 
DEPLOYER EFFICACEMENT LES INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR LES 

VEHICULES DECARBONES 

Mettre à jour le schéma de bornes de recharge pour les véhicules électriques (IRVE) et étudier les 
ŵodalitĠs de Đouveƌtuƌe des zoŶes ďlaŶĐhes aiŶsi Ƌue l͛aĐĐğs auǆ ďoƌŶes de recharges multi-
énergies privées 

Pilotes pressentis : 

Collectivités compétentes et 
Etat (DREAL) 

Public cible : 

Grand public,  
professionnels et collectivités 

Calendrier :  

 2025 - 2026 
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Action D6 
COORDONNER ET ACCOMPAGNER L’ACTION DES EPCI EN FAVEUR DU 

DEVELOPPEMENT DU VELO 

Appoƌteƌ uŶe ĐohĠƌeŶĐe daŶs le dĠveloppeŵeŶt du vĠlo à l͛ĠĐhelle ƌĠgioŶale, par la mise en place 
de Ŷouvelles ĐoopĠƌatioŶs teƌƌitoƌiales au seƌviĐe d͛uŶe ŵeilleuƌe Đouveƌtuƌe eŶ iŶfƌastƌuĐtuƌes, 
tout en assurant la diffusion des bonnes pratiques. Cette action est ĐoŶĐƌĠtisĠe paƌ la ŵise eŶ œuvƌe 
du plan régional vĠlo Ϯ eŶ Đouƌs d͛ĠlaďoƌatioŶ. 

Pilotes pressentis : 

Région, Etat (ADEME et DREAL) 
Public cible : 

 EPCI 

Calendrier :  

 2025 - 2028 

  

 

 

Action D7 
CONDUIRE UNE ACTION COORDONNEE AU NIVEAU REGIONAL SUR 

L’ACCOMPAGNEMENT AU CHANGEMENT DE PRATIQUES DE MOBILITE 

Mener des opĠƌatioŶs de seŶsiďilisatioŶ et d͛iŶĐitatioŶ au ĐhaŶgeŵeŶt des pƌatiƋues de ŵoďilitĠ et 
accompagner leur montée en puissance. Au travers de cette action, il est proposé de distinguer les 
opĠƌatioŶs de seŶsiďilisatioŶ et d͛iŶĐitatioŶ eŶ foŶĐtioŶ des diffĠƌeŶtes ĐatĠgoƌies de puďliĐs visées 
: les jeunes, les entreprises et leurs employés, le grand public. 

Pilotes pressentis : 

 Etat (ADEME) et AOM 
Public cible : 

 Tous les publics  

Calendrier :  

 2025 - 2027 
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 II MIEUX SE LOGER 
 

 

Action L1 
STRUCTURER ET DEPLOYER UN ACCOMPAGNEMENT DE QUALITE POUR UNE 

RENOVATION PERFORMANTE DU RESIDENTIEL PRIVE 

Encourager et accompagner le résidentiel privé (maisons individuelles et copropriétés) à 
entreprendre des rénovations énergétiques performantes de leurs logements, globales et par 
mono-geste utiles. Cela se traduit notamment par la couverture régionale par des Espaces conseil 
FƌaŶĐe ‘ĠŶov͛ et leuƌ aŶiŵatioŶ. 

Pilotes pressentis : 
Etat (DREAL) et Banque des 
Territoires 

Public cible : 
Tous publics, 
principalement en maisons 
individuelles et copropriétés 

Calendrier :  
  2025 - 2030 

 

 

 

Action L2 
STRUCTURER LES FILIERES PROFESSIONNELLES POUR LA RENOVATION DES 

LOGEMENTS  

Former le secteur du BTP et aĐĐoŵpagŶeƌ toute la ĐhaîŶe d͛aĐteuƌs pouƌ la pƌise eŶ Đoŵpte des 
nouveaux enjeux de la rénovation. Proposer des solutions innovantes pour détecter les potentiels 
de rénovation et soutenir les projets pilotes (récupération, réutilisation, diminution de la 
ĐoŶsoŵŵatioŶ daŶs le seĐteuƌ de l͛haďitatͿ. 

Pilotes pressentis : 
Pôle énergie Région et Etat 
(DREAL, DREETS) 

Public cible : 
Filières professionnelles 
  

Calendrier :  
  2025 - 2030 
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Action L3 
SE DOTER D’OUTILS DE GESTION ET DE MAITRISE DE LA RESSOURCE 

FONCIERE 

Se doŶŶeƌ les ŵoǇeŶs d͛uŶe gestioŶ intelligente et optimisée de la ressource foncière en élaborant 
une vision stƌatĠgiƋue et paƌtagĠe à l͛ĠĐhelle de l͛eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe. Cela passe paƌ uŶ 
observatoire régional des friches, permettant une aide à la décision, un ou des outils 
d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt fiŶaŶĐieƌ à la ƌĠhaďilitatioŶ de Đes fƌiĐhes, et la ŵoďilisatioŶ de l͛Etablissement 
Public Foncier (EPF) régional. 

Pilotes pressentis : 

Région, Etat (DREAL) et EPF 
Public cible : 

 Collectivités 
Calendrier :  

  2025-2026 

 

 

Action L4 DYNAMISER LES FILIERES REGIONALES DE LA BIOCONSTRUCTION 

Mener un projet régional de développement industriel de filières de matériaux biosourcés pour la 
ĐoŶstƌuĐtioŶ, ŶotaŵŵeŶt le ďois. L͛aŵďitioŶ est de faiƌe Ġŵeƌgeƌ uŶe iŶdustƌie ƌĠgioŶale aveĐ 
plusieurs entreprises fabriquant de matériaux et matériels, leaders nationaux sur leur segment de 
ŵaƌĐhĠ. L͛aĐtioŶ poƌteƌa suƌ la diŵiŶutioŶ du Đoût de l͛offƌe de Đes ŵatĠƌiauǆ et suƌ l͛eŶgageŵeŶt 
pluƌiaŶŶuel de la ĐoŵŵaŶde pouƌ des ĐoŶditioŶs de dĠveloppeŵeŶt et d͛iŶvestisseŵeŶt staďles et 
lisibles. 

Pilotes pressentis : 

ADEME, Pôle énergie Région, 
Cluster ROBIN.S 

Public cible : 

Entreprises du secteur 

Calendrier :  

 2025 - 2030 

 

 

Action L5 
ADAPTER ET DIVERSIFIER L’OFFRE DE LOGEMENTS POUR FACILITER LES 

PARCOURS RESIDENTIELS ET MIEUX REPONDRE A L’EVOLUTION DES BESOINS 

Favoriser la mixité sociale et intergénérationnelle, afin de faciliter la mobilité résidentielle, de 
permettre une meilleure intégration des jeunes actifs, des familles, et des seniors, tout en 
répondant aux impératifs de sobriété foncière et d'utilisation efficiente des ressources. Cela 
implique entre autres, la construction de logements adaptés, la réhabilitation de bâtiments 
eǆistaŶts, la lutte ĐoŶtƌe la vaĐaŶĐe, et la pƌoŵotioŶ d͛optioŶs fleǆiďles, telles Ƌue les logeŵeŶts 
évolutifs ou intergénérationnels.  

Pilotes pressentis : 

Région, Etat (DREAL) 

Public cible : 

Grand public 

Collectivités et acteurs de 
l͛haďitat 

Calendrier :  

  2025 - 2030 
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III MIEUX PRESERVER 

Action P1 
ETENDRE ET RENFORCER LE RESEAU D’AIRES PROTEGEES ET D’AIRES DE 

PROTECTION FORTE 

Créer et étendre des aires protégées dont les aires de protection forte en priorisant les "hotspots" 
de biodiversité qui seront identifiés par des études déjà lancées, et améliorer la coordination entre 
les acteurs régionaux pour une stratégie cohérente de préservation. 

Pilotes pressentis : 

Etat (DREAL) et Région 
Public cible : 

Elus locaux et gestionnaires 
fonciers 

Calendrier :  

2025 - 2030 

 

Action P2 
RENFORCER LA PRISE EN COMPTE DES ENJEUX DE BIODIVERSITE, D’EAU ET 

DE PAYSAGE, DANS L’AMENAGEMENT 

CoŵplĠteƌ l͛outillage des ĐolleĐtivitĠs pouƌ ŵieuǆ pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte les enjeux de biodiversité, 
d͛eau, de pƌĠseƌvatioŶ des sols et du paǇsage daŶs les opĠƌatioŶs d͛aŵĠŶageŵeŶt (diffusion de 
CCTP tǇpes, foƌŵatioŶ, ƌĠseauǆ d͛ĠĐhaŶges d͛eǆpĠƌieŶĐe, …) 

Pilotes pressentis : 

 Etat (DREAL) et ARB 

Public cible : 

 Collectivités 

Calendrier :  

 2025 - 2030 

  

 

Action P3 
OPTIMISER LA MOBILISATION DES FINANCEMENTS AU SERVICE DES 

RENOUVELLEMENTS FORESTIERS 

L͛aĐtioŶ viseƌa à aŵplifieƌ la ĐoŶŶaissaŶĐe paƌ les poƌteuƌs de pƌojet des dispositifs de fiŶaŶĐeŵeŶt 
du ƌeŶouvelleŵeŶt des foƌġts. Il s͛agiƌa aiŶsi de ƌeŶdƌe ĐohĠƌeŶte et ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe l͛offƌe de 
financement publics (Etat, collectivités) et privés existante à travers une stratégie régionale 
partagée entre financeurs. 

Pilotes pressentis : 

 Etat (DRAAF et DREAL) et 
Région 

Public cible : 

 Propriétaires et gestionnaires 
forestiers 

Calendrier :  

2025 - 2030 
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Action P4  
DEVELOPPER LES MODES D’EXPLOITATION A FAIBLES IMPACTS SUR LES SOLS 

FORESTIERS 

EŶĐouƌageƌ l͛adoptioŶ de ŵodes d͛eǆploitatioŶ foƌestiğƌe à faiďles iŵpaĐts, eŶ souteŶaŶt des 
solutioŶs iŶŶovaŶtes, Đoŵŵe l͛iŶstallatioŶ de Đâďles-mats ou le débardage à cheval. L'objectif est 
iĐi de dĠveloppeƌ davaŶtage Đes ŵĠthodes pouƌ diŵiŶueƌ l͛iŵpaĐt de l͛eǆploitatioŶ forestière sur 
les sols et augŵeŶteƌ l͛attƌaĐtivitĠ des métiers de la forêt. 

Pilotes pressentis : 

 FCBA et Région 

Public cible : 

 Entreprises de travaux 
forestiers (ETF), propriétaires 
et gestionnaires forestiers 

Calendrier :  

2025 - 2027 

  

 

 

Action P5 
PRESERVER ET RESTAURER LES MILIEUX EN S’APPUYANT SUR LES 

« SOLUTIONS FONDEES SUR LA NATURE » 

Promouvoir les SFN (Solutions Fondées sur la Nature) en informant largement les élus locaux de 
leur impact économique et sur la sĠĐuƌitĠ des populatioŶs, Ƌui s͛ajouteŶt à leuƌ valeuƌ 
environnementale. Il s'agit d'encourager l'intégration de ces solutions dans les projets 
d͛aŵĠŶageŵeŶt et de développement territorial, en se servant du recensement disponible et 
encore méconnu présent dans les Plans d'Actions Opérationnels Territorialisés (PAOT) dans le 
doŵaiŶe de l͛eau, des eǆpĠƌieŶĐes ƌĠussies eŶ ŵatiğƌe d͛ilot de fraicheur, de renaturation des sols, 
etc. 

Pilotes pressentis : 

 Etat (DREAL) et Région 
Public cible : 

 Collectivités 

Calendrier :  

 2025 - 2030 

  

 

 

Action P6 
ACCOMPAGNER LES COLLECTIVITES DANS LEUR PLAN DE SOBRIETE D’USAGE 

POUR L’EAU POTABLE 

Limiter les tensions sur la ressource en eau en encourageant les pratiques moins consommatrices 
d͛eau. Pouƌ Đe faiƌe, le déploiement des Pƌojets de Teƌƌitoiƌe pouƌ la GestioŶ de l͛Eau ;PTGE) sera 
pouƌsuivi et les ĐolleĐtivitĠs seƌoŶt aĐĐoŵpagŶĠes daŶs l͛ĠlaďoƌatioŶ de stratégie de sobriété et la 
ŵise eŶ plaĐe d͛aĐtioŶs de diveƌses Ŷatuƌes : gestioŶ des sǇstğŵes d͛eau et assaiŶisseŵeŶt, 
accompagnement des abonnés, ingénierie sur la tarification incitative, soutien de projets pilotes 

Pilotes pressentis : 

Etat (DREAL, AgeŶĐes de l͛eau)  
Public cible : 

 AďoŶŶĠs du ƌĠseau d͛eau 
potable et collectivités 

Calendrier :  

2025 - 2030 
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Action P7 

ACCELERER LE RECOURS AUX PAIEMENTS POUR SERVICES 

ENVIRONNEMENTAUX (PSE) POUR DES FILIERES AGRICOLES ET FORESTIERES 

FAVORABLES A LA RESSOURCE EN EAU, AUX ZONES HUMIDES ET A LA 

BIODIVERSITE 

Accélérer le recours aux PSE, d͛uŶe paƌt eŶ tƌavaillaŶt à leveƌ l͛eŶseŵďle des ĐoŶtƌaiŶtes juridiques 
et techniques, d͛autƌe paƌt eŶ simplifiant les montages financiers entre acteurs publics et privés, 
prioritairement dans 2 domaines critiques : 

- Le déploiement des PSE pour les agriculteurs et éleveurs qui permettent par leurs pratiques de 
ŵaiŶteŶiƌ uŶe ďoŶŶe ƋualitĠ d͛eau ;potaďle ou à usage iŶdustƌielͿ / ou de pƌotĠgeƌ les 
populations du risque inondation ; 

- Le déploiement des PSE pour les forestiers et les agriculteurs qui permettent par leurs pratiques 
la séquestration du carbone et doŶĐ l͛attĠŶuatioŶ du changement climatique. 

Pilotes pressentis : 

Etat (DRAAF, Agences de 
l͛eau), Région 

Public cible : 

Agriculteurs, forestiers, 
collectivités, entreprises  

Calendrier : 

2025 - 2028 

 

 

 

Action P8 RESTAURER LA QUALITE DE L’EAU DES CAPTAGES PRIORITAIRES 

‘Ġsoƌďeƌ les pollutioŶs dues auǆ Ŷitƌates et auǆ pestiĐides daŶs les aiƌes d͛aliŵeŶtatioŶ des captages 
pƌioƌitaiƌes est esseŶtiel pouƌ ƌestauƌeƌ et assuƌeƌ duƌaďleŵeŶt la ƋualitĠ de l͛eau potaďle. EŶ 
fonction des territoires, plusieurs options innovantes pourront être encouragées pour restaurer la 
ƋualitĠ de l͛eau. 

Pilotes pressentis : 

Etat (DREAL, AgeŶĐes de l͛eau, 
ARS et DDT) 

Public cible : 

Collectivités et profession 
agricole 

Calendrier : 

2025 - 2028 
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IV MIEUX SE NOURRIR 
 

Action N1 
ACCOMPAGNER LES PROJETS ALIMENTAIRES TERRITORIAUX (PAT) POUR 

FACILITER L’ACCES A L’OFFRE ALIMENTAIRE REGIONALE 

Accompagner les PAT dans la réalisation de projets concrets peƌŵettaŶt d͛augŵeŶteƌ seŶsiďleŵeŶt 
la paƌt de pƌoduits agƌiĐoles ƌĠgioŶauǆ daŶs l͛assiette des ĐitoǇeŶs de la ƌĠgioŶ. Assurer la cohérence 
entre ces projets au niveau régional afin de garantir les regroupements de la demande et la 
mutualisation des outils existants et à construire. Les acheteurs publics soumis au respect de la loi 
EGALIM sont également ciblés pour des modalités de commande coordonnée, performante 
économiquement et donnant de la visibilité aux filières locales. 

Pilotes pressentis : 

Réseau TERADI, Etat (DRAAF) 

Public cible : 

 Collectivités  

porteuses de PAT, filières 
agricoles et agroalimentaires 

Calendrier :  

2025 - 2027 

   

 

 

 

Action N2 
VALORISER LES HAIES POUR FAVORISER LEUR ENTRETIEN ET LEUR 

PERENNITE 

Mettre en valeur et développer les services rendus par les haies en matière de biodiversité et de 
tƌaŶsitioŶ agƌoĠĐologiƋue. Pouƌ Đela, l͛aĐtioŶ vise ŶotaŵŵeŶt à développer les débouchés 
ĠĐoŶoŵiƋues ƌeŶtaďles du ďois issu de l͛eŶtƌetieŶ des haies pouƌ eŶĐouƌageƌ les propriétaires à 
entretenir leur linéaire de haies et à replanter le cas échéant à travers notamment la valorisation 
en bois énergie (chaufferies bois des collectivités).  

Pilotes pressentis : 

Etat (DRAAF), ADEME, Région 

Public cible : 

Propriétaires de haies, 
eŶtƌepƌises d͛aďattage et de 
déchiquetage, gestionnaires 
de chaufferies, collectivités 

Calendrier :  

2025 - 2027 
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Action N3 
CONSTRUIRE UNE STRATEGIE ECONOMIQUE POUR LA RENTABILITE DE 

L’ELEVAGE A L’HERBE EN LIEN AVEC LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Mettƌe eŶ œuvƌe uŶe stƌatĠgie ĠĐoŶoŵiƋue eŶ faveuƌ de l͛Ġlevage eǆteŶsif, ďasĠe suƌ le paieŵeŶt 
des services environnementaux et une plus juste répartition de la valeur ajoutée entre les différents 
maillons de la filière. Cela passe, côté éleveurs, par la baisse des charges par le développement de 
l͛autoŶoŵie, l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt de l͛ĠvolutioŶ veƌs des sǇstğŵes Ŷaisseuƌs-engraisseurs et la 
généralisation des dispositifs permettant le juste paiement des services environnementaux. Côté 
acteur de la transformation, distƌiďuteuƌs et aĐheteuƌs, l͛oďjeĐtif est de peƌŵettƌe des 
fonctionnements de coopération et en réseau pour renforcer la performance de la filière. 

Pilotes pressentis : 

Chambre Régionale 
d͛AgƌiĐultuƌe 

Public cible : 

Ensemble des acteurs 
 de la filière élevage 

Calendrier :  

2025 - 2027 

 

Action N4 
COOPERER ENTRE TERRITOIRES AGRICOLES POUR UNE PLUS GRANDE 

AUTONOMIE AZOTEE ET PROTEIQUE 

Mettre eŶ plaĐe uŶ ƌĠseau ƌĠgioŶal d͛ĠĐhaŶges eŶtƌe gƌoupes de ĐĠƌĠalieƌs et d͛Ġleveuƌs, pouƌ uŶe 
plus grande autonomie du territoire régional vis-à-vis des intrants azotés. Cela passe par le 
dĠveloppeŵeŶt de l͛autoŶoŵie pƌotĠiƋue des eǆploitatioŶs d͛Ġlevage et la valoƌisatioŶ des Đultuƌes 
de diversifiĐatioŶ d͛assoleŵeŶt des eǆploitatioŶs de gƌaŶdes Đultuƌes. Il s͛agit aussi de valoƌiseƌ le 
fumier disponible sur les exploitations à des fins de matière organique 

 Pilotes pressentis : 

 Chambre régionale 
d͛agƌiĐultuƌe et FRCUMA 

Public cible : 

 Agriculteurs  

Calendrier :  

 2025 - 2028 

   

 

Action N5 
RENDRE ACCESSIBLES LES DONNEES D’IMPACT DU CHANGEMENT 

CLIMATIQUE SUR LES FILIERES AGRICOLES EN REGION 

CeŶtƌaliseƌ l͛Ġtat des connaissances et projections climatiques fiabilisées, permettant aux 
agƌiĐulteuƌs d͛adapteƌ leuƌ stƌatĠgie faĐe auǆ ĐhaŶgeŵeŶts ĐliŵatiƋues via des données conçues 
pour être facilement consultées par les exploitants et leurs conseillers, à portée prospective. Un 
projet de recherche action « MAELIA-BFC » sera lancé sur 2 à 3 territoires pilotes pour une 
modélisation des effets des changements de pratiques à l͛ĠĐhelle des paƌĐelles, des eǆploitatioŶs et 
des bassins versants 

Pilotes pressentis : 

Etat (DRAAF), Région, Chambre 
Régionale d͛agƌiĐultuƌe et 
INRAE 

Public cible : 

Agriculteurs 

 

 

Calendrier :  

 2025 - 2027 
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Action N6 
RENFORCER L’EDUCATION ET LA SENSIBILISATION A UNE ALIMENTATION 

LOCALE, DURABLE, DIVERSIFIEE ET DE QUALITE 

EŶĐouƌageƌ des aĐtioŶs ĠduĐatives autouƌ d͛uŶe aliŵeŶtatioŶ duƌaďle et saiŶe pouƌ, à teƌŵe, 
favoƌiseƌ l͛ĠŵeƌgeŶĐe de ŵodğles de pƌoduĐtioŶ et de ĐoŶsoŵŵatioŶ aliŵeŶtaiƌes ƌĠsilieŶts, Ƌui 
considèrent les enjeux de santé, les eŶjeuǆ ĠĐoŶoŵiƋues loĐauǆ et les eŶjeuǆ liĠs à l͛eŶviƌoŶŶeŵeŶt. 

Pilotes pressentis : 

 Etat (DRAAF, Rectorat, ARS) 

Public cible : 

Tous publics, dont cible 
jeunesse 

Calendrier :  

 2025 - 2026 

   

 

 

Action N7 
POURSUIVRE LES EFFORTS DE DIMINUTION DE L’USAGE DES PESTICIDES PAR 

UNE MOBILISATION DE TOUS LES ACTEURS CONCERNES 

PlaŶifieƌ la suďstitutioŶ de l͛usage des pestiĐides, eŶ paƌtiĐulieƌ suƌ les teƌƌitoiƌes où leuƌs usages 
ont de foƌts iŵpaĐts suƌ la ƋualitĠ de l͛eau et/ou suƌ la ďiodiveƌsitĠ. Cette appƌoĐhe ĐoŶsisteƌa à 
impliquer toutes les parties prenantes dans le diagnostic, à rechercher des solutions collectives et 
à mener l͛ĠvaluatioŶ des iŵpaĐts des ĐhaŶgeŵeŶts de pƌatiƋue. Cela se tƌaduiƌa paƌ uŶe première 
expérimentation sur 3 à 5 territoires à forts enjeux. 

 Pilotes pressentis : 

Etat (DRAAF), chambre 
ƌĠgioŶale d͛agƌiĐultuƌe 

Public cible : 

  Agriculteurs 

Calendrier :  

  2025 - 2028 
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V MIEUX PRODUIRE 

Action E1 
SOUTENIR LES PME ET TPE REGIONALES DANS LEUR TRAJECTOIRE DE 

DECARBONATION 

Se concentrer suƌ la ŵise eŶ visiďilitĠ des dispositifs d'aĐĐoŵpagŶeŵeŶt eǆistaŶts à l͛atteŶtioŶ des 
PME et TPE et le soutieŶ à l͛iŶgĠŶieƌie et auǆ fiŶaŶĐeŵeŶts des pƌojets de décarbonation pour 
ĐoŵplĠteƌ l͛offƌe eǆistaŶte. L͛aĐtioŶ ŵet l'aĐĐeŶt suƌ la tƌaduĐtioŶ des bénéfices environnementaux 
en termes d'économies concrètes pour les entreprises. 

Pilotes pressentis : 

 Région, Etat (ADEME, 
 DREETS) 

Public cible : 

 TPE et PME 

Calendrier :  

  2025 - 2027 

 

Action E2 
DEVELOPPER LE RESEAU ELECTRIQUE POUR FAVORISER LA TRANSITION 

ENERGETIQUE 

Améliorer la gouvernance du réseau électrique en parallèle de la révision du Schéma Régional de 
Raccordement aux Réseaux des Énergies Renouvelables électriques (S3REnR) sur trois aspects clés 
: planifier une stratégie de raccordement (identification des zones à potentiel, en tension et 
capacités restantes), structurer une gouvernance réactive aux besoins, simplifier et prioriser les 
iŶstƌuĐtioŶs. L'oďjeĐtif est d'aideƌ l͛eŶseŵďle des ĐoŵŵuŶes et acteurs à mieux anticiper les enjeux 
de raccordement de leurs projets d'énergies renouvelables, tout en favorisant l'émergence de 
nouveaux projets. 

Pilotes pressentis : 

Etat (DREAL) et Région 

Public cible : 

Communes, syndicats 
dĠpaƌteŵeŶtauǆ d͛ĠŶeƌgie et 
porteurs de projets 

Calendrier :  

 2025 - 2027 

 

Action E3 
ACCELERER LE DEVELOPPEMENT DES ENERGIES RENOUVELABLES (ENR) : 
UN EFFORT PARTAGE ENTRE TOUS LES ACTEURS 

Accélérer et massifier le développement des Energies Renouvelables (EnR), toutes filières 
ĐoŶfoŶdues eŶ pƌivilĠgiaŶt l͛iŶtĠƌġt teƌƌitoƌial des pƌojets. Cela passe ŶotaŵŵeŶt paƌ un 

reĲċorceıeĲt de l’accoıpaČĲeıeĲt des porteurs et des collectivités, une valorisation des 
bonnes pratiques et des réalisations exemplaires, une professionnalisation des services instructeurs 
et une poursuite de la structuration des filières et des réflexions ƌĠgioŶales suƌ l͛utilisatioŶ de la 
chaleur fatale, de la biomasse et de la géothermie. 

 Pilotes pressentis : 

Etat (DREAL, ADEME), Région 

Public cible : 

 Collectivités, développeurs, 
associations, citoyens 

Calendrier :  

2025-2030 



  

35 
Version 04 février 2025 - DOB Région 

 

Action E4 SOUTENIR LE DEVELOPPEMENT DE LA FILIERE HYDROGENE REGIONALE 

Consolider la stratégie régionale pour le déploiement de la filière hydrogène en région avec 
l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs, en cohérence avec les orientations nationales, et en prenant appui sur les 
iŶitiatives dĠjà laŶĐĠes ;ƌeĐheƌĐhe, foƌŵatioŶ, …Ϳ 

Pilotes pressentis : 

Etat (DREETS, DREAL), Région 

Public cible : 

EŶtƌepƌises de l͛Ġcosystème 
hydrogène 

Calendrier :  

2025 - 2028 

 

 

Action E5 
CONCEVOIR UNE STRATEGIE PARTAGEE POUR LES CARBURANTS 

ALTERNATIFS DANS LE TRANSPORT DE MARCHANDISES 

Se doteƌ d͛uŶe visioŶ stƌatĠgiƋue Đlaiƌe eŶ ŵatiğƌe de ĐaƌďuƌaŶts alteƌŶatifs pouƌ les flottes de 
transport de marchandises ;ƌoutieƌ, feƌƌoviaiƌe, fluvialͿ. Cette stƌatĠgie s͛appuieƌa suƌ l͛iŶtĠƌġt 
économique et environnemental des différentes énergies disponibles, en fonction des usages. Elle 
comportera un volet central sur le stockage, le transport et la distribution en fonction des flux 
existants et à venir.  

Pilotes pressentis : 

 Etat (DREETS, DREAL) 

Public cible : 

 Transporteurs 

Calendrier :  

  2025 - 2028 

 

 

Action E6 
APPUYER LES PROJETS DE REPORT MODAL DU TRANSPORT DE 

MARCHANDISES A L’ECHELLE REGIONALE 

Repérer, formaliser et accélérer les projets émergents en matière de report modal du transport de 
marchandises eŶ ŵettaŶt eŶ plaĐe uŶe Đellule d͛iŶĐuďatioŶ visaŶt à faĐiliteƌ le fiŶaŶĐeŵeŶt des 
projets et à les coordonner (en cours : corridor Rhin-Rhône, stratégie 1 port 3 quais). 

Pilotes pressentis : 

 Etat (DREAL) et Région 

Public cible : 

 Porteurs de projets 
 publics et privés 

Calendrier :  

 2025 - 2030   
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Action E7 ACCOMPAGNER LES COLLECTIVITES VERS LA SOBRIETE IMMOBILIERE 

AĐĐoŵpagŶeƌ les ĐolleĐtivitĠs daŶs l͛ĠlaďoƌatioŶ et la ŵise eŶ œuvƌe d͛uŶe stƌatĠgie de soďƌiĠtĠ 
immobilière avec un soutien technique et méthodologique. Leur stratégie comprendra une 
réflexion sur la rationalisation du parc de bâtiments public prenant en compte les usages actuels et 
à venir, les mutualisations possibles entre différents utilisateurs, les priorités de rénovation et enfin 
l͛optiŵisatioŶ des ĐoŶsoŵŵatioŶs ĠŶeƌgĠtiƋues. 

Pilotes pressentis : 

Etat (ADEME et Pôle régional 
immobilier) 

Public cible : 

 Collectivités (EPCI) 

Calendrier :  

2025 - 2030  
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VI  

MIEUX CONSOMMER 

Action C1 
MASSIFIER LA PREVENTION, LE REEMPLOI, LE RECYCLAGE DES DECHETS DU 

BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS 

Augmenter la collecte, le tri, la prévention, le réemploi, le recyclage de ces déchets en animant, 
stƌuĐtuƌaŶt et aĐĐoŵpagŶaŶt le ƌĠseau d͛eŶtƌepƌises et d͛aĐteuƌs ƌĠgioŶauǆ et loĐauǆ ; eŶ 
développant, en lien avec les éco organismes de la responsabilité élargie du producteurs, un 
ŵaillage d͛iŶstallatioŶs et uŶe offƌe de seƌviĐe pouƌ les eŶtƌepƌises et les paƌtiĐulieƌs. 

Pilotes pressentis : 

Région, Etat (DREAL), ADEME 

Public cible : 

Professionnels du bâtiment et 
travaux publics 

Collectivités 

Calendrier :  

2025 - 2028 

 

Action C2 
POURSUIVRE LE DEVELOPPEMENT DE LA FILIERE DE REEMPLOI DES 

CONTENANTS 

Massifier le réemploi des contenants (bouteilles verre, bocaux verre et bacs de restauration 
collectives), en prolongement des travaux engagés via le réseau « Consignes et réemploi des 
contenants ». Cela se traduit par la mutualisation des installations de lavage des contenants et des 
ĠƋuipeŵeŶts logistiƋues à l͛ĠĐhelle de la ƌĠgioŶ. 

Pilotes pressentis : 

Etat (ADEME et Région) 

Public cible : 

Fabricant de contenants 

Producteurs, transformateurs et 
conditionneurs, distributeurs 

Calendrier :  

2025 - 2028  

 

Action C3 
APPUYER LE DEVELOPPEMENT DANS LES COLLECTIVITES VOLONTAIRES 

D’UNE TARIFICATION INCITATIVE DES DECHETS POUR LES PARTICULIERS 

Promouvoir et à appuyer le développement d'une tarification incitative pour les particuliers en 
accompagnant les collectivités volontaires : diffusion des bonnes pratiques, mise à disposition 
d͛iŶgĠŶieƌie, etĐ. Il ĐoŶvieŶt aussi d͛Ġlaƌgiƌ la ƌĠfleǆioŶ suƌ les solutioŶs alteƌŶatives Ƌui peƌŵetteŶt 
de réduire les Ordures Ménagères Résiduelles sans passer par une tarification incitative. 

Pilotes pressentis : 

Etat (ADEME et Région) 

Public cible : 

Collectivités en charge  
de la gestion des déchets 

Particuliers 

Calendrier :  

2025 - 2030 
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Action C4 
STRUCTURER LE RESEAU DES ACHETEURS PUBLICS POUR UNE COMMANDE 

RESPONSABLE 

Permettre une montée en compétence des acteurs pour une commande publique plus responsable 
via l͛iŶĐlusioŶ de Đlauses eŶviƌoŶŶeŵeŶtales daŶs les aĐtes d͛aĐhats principalement. Cette action 
vise la ĐƌĠatioŶ d͛uŶ ƌĠseau des aĐheteuƌs puďliĐs, pouƌ paƌtageƌ les eǆpĠƌieŶĐes et 
professionnaliser les pratiques. 

Pilotes pressentis : 

Région, ARNIA et Etat (SGAR) 

Public cible : 

Pouvoirs publics 

Calendrier :  

2025 - 2026 

 

 

 

Action C5 DIVERSIFIER LES SOLUTIONS POUR VALORISER LES BIODECHETS 

AĐĐoŵpagŶeƌ les ĐolleĐtivitĠs Ŷ͛aǇaŶt pas eŶĐoƌe ŵis eŶ plaĐe de solutioŶ de gestioŶ des 
biodéchets. Identifier le mode de gestion approprié et le déployer. Optimiser l͛utilisatioŶ des 
installations de compostage et de méthanisation existantes en les adaptant 

Pilotes pressentis : 

Etat (ADEME) et Collectivités 

Public cible : 

Collectivités, acteurs agricoles 
et de la filière des biodéchets, 
grand public 

Calendrier :  

2025 - 2028 

 

 

 

Action C6 
DEVELOPPER LA FILIERE DE REEMPLOI DES EQUIPEMENTS ELECTRIQUES ET 

ELECTRONIQUES EN FAVEUR D’UN NUMERIQUE RESPONSABLE 

Favoriser le réemploi et le reconditionnement des équipements numériques en accompagnant les 
entreprises de la région qui proposent des services de réparation, reconditionnement et up-cycling 
et en mettant en place des dispositifs de recyclage et récupération des équipements numériques. 

Cette aĐtioŶ s͛aĐĐoŵpagŶe d͛uŶ oďjeĐtif d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des puďliĐs les plus pƌĠĐaiƌes. 

Pilotes pressentis : 

 Etat (SGAR), Région, Syntaxe 
Erreur 2.0 

Public cible : 

 Grand public, entreprises et 
collectivités 

Calendrier :  

2025 - 2028 
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VII  

 

APPUYER LA TRANSITION 

ECOLOGIQUE 
 

Action A1 
FAIRE CONVERGER LES ECOCONDITIONS DES OPERATIONS 

D’AMENAGEMENT ENTRE LES DIFFERENTS FINANCEURS 

Rendre cohérentes les ĠĐoĐoŶditioŶs daŶs l͛oĐtƌoi des subventions publiques. Améliorer la 
coordination entre financeurs sur les types et natures de crédits, de projets soutenus, les conditions 
teĐhŶiƋues et l͛iŶteŶsitĠ des aides proposée. Il s͛agit doŶĐ faiƌe ĐoŶveƌgeƌ au ŵieuǆ Đes ĐoŶditioŶs 
pour un affichage cohérent et une meilleure lisibilité pour les porteurs de projets. 

Pilotes pressentis : 

Etat, Région 
Public cible : 

Collectivités territoriales, 
Porteurs de projets 

Calendrier :  

 2025 - 2026 

 

 

 

Action A2 
DEVELOPPER UNE EPARGNE CITOYENNE ET LOCALE AU SERVICE DE LA 

TRANSITION ECOLOGIQUE 

Réfléchir à uŶ pƌoduit d͛ĠpaƌgŶe « ƌĠgioŶalisĠ » pouƌ la tƌaŶsitioŶ ĠĐologiƋue, soit à paƌtiƌ des 
pƌoduits d͛ĠpaƌgŶe ŶatioŶauǆ eǆistaŶt, soit à paƌtiƌ d͛outils Ŷouveauǆ, eŶ visaŶt ŶotaŵŵeŶt la « 
tƌaçaďilitĠ » des iŶvestisseŵeŶts peƌŵis paƌ l͛ĠpaƌgŶe ƌĠgioŶale. Ce pƌoduit d͛ĠpaƌgŶe pouƌƌa 
notamment permettre des prêts à des projets privés ou portés par des collectivités dans le cadre 
de cette feuille de route régionale. 

Pilotes pressentis : 

Caisse des dépôts, Banque de 
France 

Public cible : 

Epargnants de la région 

Calendrier :  

 2025 - 2028 
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Action A3 
DECLENCHER LE CHANGEMENT DE COMPORTEMENT ET FACILITER 

L’APPROPRIATION DES ENJEUX DE TRANSITION ECOLOGIQUE 

‘Ġduiƌe l͛ĠĐaƌt eŶtƌe les ĐoŶŶaissaŶĐes sĐieŶtifiƋues eŶ ŵatiğƌe d͛aĐtioŶs eŶ faveuƌ de la tƌaŶsitioŶ 
ĠĐologiƋue et la ƌĠalitĠ ƋuotidieŶŶe de l͛eŶseŵďle des paƌties pƌeŶaŶtes de la ‘ĠgioŶ. Cela iŶĐlut le 
dĠveloppeŵeŶt d͛outils de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ eŶgageaŶts et des approches pluridisciplinaires telles 
Ƌue des atelieƌs, des eǆpositioŶs, des dĠďats et de l͛ĠduĐatioŶ populaiƌe seƌoŶt ŵises eŶ œuvƌe 
pour faciliter leur appropriation. 

L͛aĐtioŶ ĐheƌĐhe ĠgaleŵeŶt à Ġlaƌgiƌ et de faĐiliteƌ les oppoƌtuŶitĠs d͛eŶgageŵeŶt eŶ faveuƌ de 
l͛eŶviƌoŶŶeŵeŶt, pouƌ toutes les populatioŶs et ŶotaŵŵeŶt la jeuŶesse, suƌ l͛eŶseŵďle du 
territoire. 

 Pilotes pressentis : 

Etat (DRAJES, DREAL) et Région 

Public cible : 

 Tous publics 

Calendrier :  

 2025 - 2027 

 

 

Action A4 GENERALISER L’USAGE DE L’APPLICATION « J’AGIS » 

Coordonner la ŵoďilisatioŶ de l͛eŶseŵďle des niveaux de ĐolleĐtivitĠs pouƌ ƌeŶseigŶeƌ l͛appliĐatioŶ 
« J͛agis » et ŵettƌe eŶ plaĐe uŶ suivi des ŵises à jouƌ eŶ lieŶ aveĐ l͛ĠƋuipe de dĠveloppeŵeŶt 
ŶatioŶal de l͛appliĐatioŶ. Il s͛agiƌa eŶ paƌallğle de ŵoďiliseƌ l͛eŶseŵďle des ĐolleĐtivitĠs daŶs 
l͛utilisatioŶ et la pƌoŵotioŶ de l͛outil aupƌğs des ĐitoǇeŶs et de ŵettƌe eŶ plaĐe uŶ suivi ƌĠgioŶal 
ƌĠgulieƌ des usages pouƌ estiŵeƌ l͛iŶtĠƌġt des dispositifs pƌoposĠs. 

Pilotes pressentis : 

Région, Etat (SGAR), Dijon 
Métropole, Grand Besançon 
Métropole 

 

Public cible : 

 Collectivités et usagers 

Calendrier :  

2025 - 2026 
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3. Piloter la planification régionale : mesurer le chemin accompli et à poursuivre 

collectivement 

Pouƌ piloteƌ la ŵise eŶ œuvƌe de la feuille de ƌoute, uŶ ĐoŵitĠ de pilotage Etat-Région est mis en place. 

Il a pour objectif de suivre l͛avaŶĐeŵeŶt de ĐhaƋue aĐtioŶ ƌĠgioŶale à tƌaveƌs les indicateurs de 

réalisation définis et les résultats obtenus et travailler sur les éventuels freins à lever. Le comité prend 

connaissance de la progression vers les objectifs régionaux à 2030 et propose le cas échéant, des 

orientations pour accélérer l͛atteiŶte de ĐeƌtaiŶs d͛eŶtƌe euǆ. 

Le comité pilote également le volet de déploiement territorial de la planification en veillant au bon 

fonctionnement de la communauté régionale de travail et en validant ses orientations d͛aĐtioŶ.  

Il repère enfin les sujets sur lesquels une mobilisation supplémentaire des acteurs régionaux de la COP 

peut être nécessaire pour co-construire de nouvelles actions à ajouter à la feuille de route régionale. Il 

met alors en place des groupes de travail dédiée dont la composition est adaptée à chaque thématique. 

ChaƋue aĐtioŶ de la feuille de ƌoute fait l͛oďjet d͛uŶ pilotage dĠdiĠ Ƌui ƌeŶd Đoŵpte à Đe ĐoŵitĠ. 

Il est présidé par le préfet de Région et la Présidente du Conseil Régional. Il est composé des directions 

régionales, des opĠƌateuƌs de l͛Etat et des seƌviĐes du CoŶseil ‘ĠgioŶal. 

 

Le comité se réunit périodiquement (par exemple une fois par mois). 

ChaƋue aŶŶĠe, le ĐoŵitĠ pƌoduit uŶ Ġtat d͛avaŶĐeŵeŶt de la feuille de ƌoute de la COP. Cet Ġtat 
d͛avaŶĐeŵeŶt peut ġtƌe pƌĠseŶtĠ à uŶe asseŵďlĠe plĠŶiğƌe de la COP BouƌgogŶe-Franche-Comté, 

réunissant les représentants des entreprises, de la société civile, des ĐolleĐtivitĠs, de l͛eŶseigŶeŵeŶt et 
de la recherche. 

Des ĐoŵitĠs dĠpaƌteŵeŶtauǆ peuveŶt ġtƌe Ġtaďlis à l͛iŶitiative des pƌĠfets de dĠpaƌteŵeŶt pouƌ piloteƌ 
la ŵoďilisatioŶ des aĐteuƌs et l͛ĠŵeƌgeŶĐe des pƌojets à leuƌ ĠĐhelle. 
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III. LA PLANIFICATION ECOLOGIQUE DANS TOUS LES TERRITOIRES 

L͛aŵďitioŶ de la dĠŵaƌĐhe de plaŶifiĐatioŶ ĠĐologiƋue est Ƌue l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs, auǆ diffĠƌeŶtes 
ĠĐhelles, s͛eŵpaƌeŶt des enjeux et agissent à leur niveau. 

Le travail mené tout au loŶg de l͛aŶŶĠe 2024 dans le cadre de la COP régionale a permis de conforter 

plusieurs constats très largement partagés. Tout d͛aďoƌd, Ƌue le passage à l͛aĐtioŶ trouve toute sa 

pertinence et son efficacité à une échelle locale, infrarégionale pour l͛esseŶtiel, qui permet de prendre 

eŶ Đoŵpte la spĠĐifiĐitĠ des situatioŶs et d͛assoĐieƌ pleiŶeŵeŶt et fiŶeŵeŶt les ďoŶs iŶteƌloĐuteuƌs. 
Ensuite, que les acteurs, en particulier les collectivités territoriales, étaient confrontés à un manque de 

lisibilité et de staďilitĠ de l͛aĐtioŶ puďliƋue, mais aussi de cohérence et de simplicité des outils et 

financements. EŶfiŶ, l͛eŶjeu est Đelui de favoƌiseƌ les ĐoopĠƌatioŶs eŶtƌe aĐteuƌs et à toutes les ĠĐhelles 
daŶs l͛optiƋue d͛aĐĐĠlĠƌeƌ la tƌaŶsitioŶ ĠĐologiƋue des teƌƌitoiƌes d͛uŶ poiŶt de vue sǇstĠŵiƋue. 

De nombreux sujets abordés par les parties prenantes lors des ateliers thématiques illustrent que la 

ŵise eŶ œuvƌe Ŷ͛a pas de ŵeilleuƌ assise Ƌue le Ŷiveau teƌƌitoƌial fiŶ, eŶ lieŶ d͛ailleuƌs aveĐ les 
compétences des communes et EPCI : le ŵodğle d͛uƌďaŶisŵe, les solutioŶs de ŵoďilitĠ adaptĠes à la 
géographie du territoire, la mise en réseau des acteurs économiques, la tarification incitative et matière 

de dĠĐhets ou d͛eau, l͛iŵpliĐatioŶ des ĐitoǇeŶs, etĐ. 

Il est doŶĐ ŶĠĐessaiƌe de ĐoŶfoƌteƌ l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des tƌaŶsitioŶs aux différentes échelles, en 

complément des actions de portée régionale identifiées. La feuille de route régionale doit constituer à 

cet égard un cadre partagé, qui facilite et ĐƌĠe les ĐoŶditioŶs du passage à l͛aĐte au Ŷiveau teƌƌitoƌial. 

Pouƌ Đe faiƌe, l͛Etat et la ‘ĠgioŶ vont amplifier les actions engagées en commun de mise en réseau, de 

stƌuĐtuƌatioŶ des outils et d͛aŶiŵatioŶ, daŶs l͛oďjeĐtif de mieux accompagner les démarches de 

transition portées par les territoires et adaptées à leurs enjeux spécifiques. 

Le renforcement de cette coopération régionale au service des acteurs locaux de la transition doit être le 

gage d͛uŶ poƌtage dans le temps, coordonné Etat (et ses opérateurs) et Région, de la ŵise eŶ œuvƌe de 
la planification écologique dans les territoires. Il s͛agit de ĐoŶstitueƌ uŶe offre de services 

d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt eŶ ŵatiğƌe de tƌaŶsitioŶ, dénommé à ce stade communauté régionale de travail 

Deux grands axes de travail sont identifiés, en réponse aux attentes exprimées. 

 

1. Ingénierie et accompagnement des collectivités 

Au niveau régional, la communauté régionale de travail aura pour mission de recenser et coordonner 

l͛eǆpeƌtise dispoŶiďle suƌ l͛eŶseŵďle des Đhaŵps thématiques de la planification écologique. Cette 

ressource largement existante, soit au sein des différentes administrations et opérateurs, soit via des 

postes d͛iŶgĠŶieƌie fiŶaŶĐĠs ou ŵis à dispositioŶ, devra être identifiée par thématique, mise en visibilité 

auprès des interlocuteurs, et animée de façon transversale pour permettre de proposer aux territoires 

une ingénierie intégrée sur la planification écologique. 

Cela amènera à calibrer le périmètre de la communauté régionale de travail, et à iŶtĠgƌeƌ l͛eŶseŵďle 

des ressources à mobiliser. 
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L͛oďjeĐtif est iŶ fiŶe : 

- De disposeƌ d͛uŶ ƌĠseau ƌĠgioŶal « ressources » compétent, multi thématique mais en capacité 

de porter une vision cohérente de la planification territoriale ; 

- D͛aŶiŵeƌ, à paƌtiƌ de Đette « task force » ƌĠgioŶale, uŶ ƌĠseau d͛iŶgĠŶieƌie de la tƌaŶsitioŶ à 
l͛ĠĐhelle loĐale, eŶ ĐapaĐitĠ d͛appoƌteƌ le soutieŶ effeĐtif eŶ iŶgĠŶieƌie auǆ teƌƌitoiƌes daŶs leuƌs 
projets de transition. A cet égard, le niveau départemental, représenté notamment par la DDT, 

la préfecture daŶs le Đadƌe de la dĠlĠgatioŶ teƌƌitoƌiale de l͛ANCT, etc., aura, sous le contrôle du 

Préfet de département, une latitude d͛organisation en fonction de son contexte mais doit 

pouvoiƌ ġtƌe ideŶtifiĠ Đoŵŵe uŶ poiŶt d͛eŶtƌĠe de ƌĠfĠƌeŶĐe de l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt. C͛est 
également à Đette ĠĐhelle Ƌu͛uŶ ƌappƌoĐheŵeŶt aveĐ les Conseils Départementaux, souvent 

porteurs de dispositifs et financements, doit être recherché. 

 

 

 

 

2. Organisation des partenaires et simplification 

La communauté régionale de travail aura, par ailleurs, pour mission de coordonner au mieux les 

dispositifs et outils à destiŶatioŶ des teƌƌitoiƌes ;voiƌe d͛autƌes aĐteuƌs des milieux associatifs ou 

économiquesͿ suƌ l͛eŶseŵďle des Đhaŵps de la plaŶifiĐatioŶ ĠĐologiƋue. Cette ĐoŶveƌgeŶĐe, ĐoŶditioŶ 
ŵajeuƌe de l͛effiĐaĐitĠ, cherchera de façon opérationnelle à porter sur le ŵoŶtage et l͛iŶstƌuĐtioŶ de 
dossiers pour les porteurs. 

L͛aŵďitioŶ doit ġtƌe d͛alleƌ veƌs des ŵodalitĠs de gestioŶ ĐoŶĐeƌtĠes Etat-‘ĠgioŶ daŶs l͛optiƋue d͛uŶe 
lisibilité et simplicité maximale pour le porteur de projet, idéalement en tendant vers 1 projet = 1 dossier 

= 1 instruction = 1 subvention. 

Plusieurs pistes de collaboration peuvent être envisagées sur tel ou tel régime de subvention pour 

s͛appƌoĐheƌ de ce modèle. On y trouve par exemple la mise en place de guichets uniques, permettant 

aux porteurs de projet de ne constituer Ƌu͛uŶ seul dossieƌ dĠposé en un seul endroit, même si 

l͛iŶstƌuĐtioŶ peut eŶsuite ġtƌe sĠpaƌĠe. La ƌeĐheƌĐhe de ƌğgles ĐoŵŵuŶes pouƌ les régimes d͛aides est 
ĠgaleŵeŶt uŶe piste d͛aŵĠlioƌatioŶ de la lisiďilitĠ et du ŵoŶtage des pƌojets : ĐoŶditioŶ d͛ĠligiďilitĠ du 
porteur et / ou du pƌojet, ĐoŶteŶu de l͛assiette Ġligiďle, fouƌĐhette de dĠpeŶses Ġligiďles, de tauǆ et de 
ŵoŶtaŶt de suďveŶtioŶ, ĐaleŶdƌieƌ des dĠĐisioŶs, ŵodalitĠs de suivi… EŶfiŶ, d͛uŶ poiŶt de vue fiŶaŶĐieƌ, 



  

44 
Version 04 février 2025 - DOB Région 

une complémentarité ou une répartition en amont claire des aides des différents financeurs est à 

rechercher. 

 Par ailleurs, en amont du montage de dossier, la réflexion portera sur la cohérence et l͛aƌtiĐulatioŶ des 

doĐuŵeŶts stƌatĠgiƋue ou de ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ. Aujouƌd͛hui, pouƌ le seul doŵaiŶe de la tƌaŶsitioŶ 
écologique, de nombreux cadres territoriaux existent : schéma de cohérence territoriale (SCOT), plan 

climat air énergie territorial (PCAET), contrat de réussite de la transition écologie (CRTE), territoires 

engagés transition écologique (TETE), territoires engagés pour la nature (TEN), contrat opérationnel de 

mobilité (COM), territoire en action (TEA), etc. Ce chantier, de plus longue haleine, nécessitera aussi de 

pouvoiƌ ġtƌe eŶ iŶteƌaĐtioŶ aveĐ le Ŷiveau ŶatioŶal pouƌ Đe Ƌui est de l͛Etat et de ses opĠƌateuƌs, souveŶt 
à la ŵaŶœuvƌe eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la dĠfiŶitioŶ des Đadƌes. 

Enfin, à mi-chemin entre le document stratégique et le dossier, la pratique des appels à projet pourrait 

être questionnée. En effet, un trop grand foisoŶŶeŵeŶt d͛appels à projets ne permet pas toujours aux 

acteurs locaux d'en avoir une bonne connaissance. Cette situation peut participer à un sentiment la 

fracture territoriale, notamment dans les zones rurales. Seules les collectivités les mieux outillées étant 

en mesure d͛aŶtiĐipeƌ, ƌepĠƌeƌ et ƌeŵpoƌteƌ Đes appels ĐoŵpĠtitifs. De plus, cela entraîne un effet 

« zapping » d͛uŶ pƌojet à l͛autƌe au gƌĠ des appels à projets sans que les territoires aient la capacité de 

poursuivre une stratégie cohérente et durable. 

Pour conduire ces différentes évolutions, la gouvernance de cette communauté régionale de travail 

pourra être progressivement adaptée, sur les plans techniques et décisionnels. 
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IV. CHANTIERS Ϯ0Ϯ5 

1. Tableau de bord régional  

Pouƌ appuǇeƌ la ŵise eŶ œuvƌe de la feuille de ƌoute et pouƌ doŶŶeƌ à voiƌ les effets de la tƌaŶsitioŶ 
ĠĐologiƋue à l͛ĠĐhelle de la ƌĠgioŶ, uŶ taďleau de ďoƌd ƌĠgioŶalisĠ est défini. Il est constitué d͚indicateurs 

dispoŶiďles au Ŷiveau loĐal, Ƌue l͛oŶ peut suivƌe daŶs le teŵps, aveĐ uŶe aĐtualisatioŶ ƌĠguliğƌe pouƌ 
fiŶeŵeŶt suivƌe les tƌajeĐtoiƌes. Il Đouvƌe l͛eŶseŵďle des thĠŵatiƋues de la plaŶifiĐatioŶ ĠĐologiƋue. 

 

Liste des 

indicateurs 

Type 

d’iŶdiĐateuƌ 
Indicateur 

Dernière valeur 

disponible 

Année 

Généraux 

Impact 

Emissions domestiques de GES (hors 
UTCATF) 

20 303 066 tCO2e 2022 

Emissions domestiques de GES de 
l'industrie manufacturière et de la 
construction 

2 224 017 tCO2e 2022 

Résultat 

Consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers 

15 662 ha 
entre 

2009 et 
2023 

Surface de friches recyclées par usage 
(habitat, réindustrialisation, 
renaturation) 

167 ha 2024 

Mieux se 

déplacer 

Impact 

Emissions tous GES des transports 
(hors international) 

8 644 029 tCO2e 2022 

Emissions PM10 et PM2.5 du transport 
(particules en général) 

3 313 t 
et 2 015 t 

2022 

Emissions NOx du transport 20 386 t 2022 

Résultat 

Linéaires de pistes cyclables et voies 
vertes aménagées (en km) 

3705 km 2024 

Nombre de trajets quotidiens 
effectués en covoiturage 

110 000 trajets déclarés 2024 

Part modale des mobilités 
professionnelles 

Voiture : 84 % 
Marche : 6.9 %, TC : 5,8 % Vélo : 

1.9 %, 2 roues : 1 % 
2021 

Part des poids lourds électriques et h2 
dans les immatriculations dans le parc 
statique 

0,02 % 2024 

Part des véhicules utilitaires légers 
électriques dans les immatriculations 
dans le parc statique 

1,16 % 2024 

Part de marché des autobus et 
autocars roulant au GNV / BioGNV 
dans le parc statique 

2,05 % 2024 

Part des autobus et autocars 
électriques dans le parc statique 

1.0 % 2024 

Part des voitures particulières 
électriques parc statique 

1,62 % 2024 

Nombre de points de recharge pour les 
véhicules électriques ouverts au public 

2411 2024 

Mieux se 

loger 

Impact 

CoŶsoŵŵatioŶ fiŶale d͛ĠŶeƌgie du 
secteur résidentiel - corrigée des 
variations climatiques 

19 920 551 MWh 2022 

Consommation gaz du parc résidentiel 
(TWh) 

4 713 835 MWh 2022 

Résultat 
Nombre de ménages en précarité 
énergétique* (à consolider) chiffre 
2022 (méthode INSEE) 

294 800 2022 
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Nombre de structures Mon 
Accompagnateur Rénov' 

88 2024 

Part des logements vacants dans le 
parc 

10 % 2021 

Part des résidences principales 
chauffées au fioul 

15 % 2021 

Part des résidences principales 
chauffées au gaz 

36 % 2021 

Mieux 

préserver 

Impact 
Puits carbone 

en attente de la déclinaison de la 
Stratégie Nationale Biodiversité (SNB) 

Nombre de jours concernés par les 
restrictions d'eau estivales 

Résultat 

Aires protégées : Part de territoires 
sous protection forte 

Volume de nouveaux arbres morts par 
ha et par an (indice de dépérissement) 

Consommation en eau potable des 
ménages 

Taux de restauration des cours d'eau 
(continuité écologique, 
hǇdƌoŵoƌphologie…Ϳ 

Mieux se 

nourrir 

Impact 

Bilan annuel des émissions de GES des 
terres cultivées 

1 536 740 tCO2e 2020 

Emissions tous GES agriculture / 
sylviculture 

5 982 071 tCO2e 2020 

Emissions de NH3 38 295 t 2020 

Résultat 

Consommation d'énergie du secteur 
agricole 

3 562 791 MWh 2020 

Part de la SAU en agriculture 
biologique 

10 % 2023 

Substances phytopharmaceutiques 
actives classées CMR achetées 

627 t 2021 

Surface de cultures en légumineuses 
(soja, pois, féveroles et fèves, prairies 
artificielles) 

25 637 ha 2023 

Surface de prairies permanentes 52 % 2023 

Tauǆ d͛appƌovisioŶŶeŵeŶt eŶ pƌoduits 
durables et de qualité, dont bio dans la 
restauration collective - durables et de 
qualité 

9 % produits bio  
15 % produits durables et de 

qualité 
2023 

Mieux 

produire 

Impact 

Emissions de l'industrie de l'énergie 
tous GES 

264 379 tCO2e 2020 

Rejets polluants dans les eaux par 
l'industrie 

  

Tertiaire - Consommation gaz du parc 
(TWh) 

2 868 318 MWh 2020 

Tertiaire - Consommation fioul dans le 
parc 

1 188 011 MWh 2020 

CoŶsoŵŵatioŶ d͛ĠŶeƌgie de pƌoduits 
pétroliers dans le secteur tertiaire (non 
corrigée des variations climatiques) 
 

1 188 011 MWh 2020 

Résultat 

Consommation finale d'énergie par 
secteur (industrie / tertiaire) 

15 626 940 MWh 2020 

Part des sources fossiles dans la 
consommation d'énergie finale 

68 % 2020 

PƌoduĐtioŶ d͛ĠleĐtƌiĐitĠ d'oƌigiŶe 
solaire (photovoltaïque) 

808 581 MWh 2023 

Production d'électricité éolien 
terrestre 

2 437 684 MWh 2023 

Production d'énergie à partir de biogaz 530 869 MWh 2023 

Production d'énergie primaire à partir 
de biomasse solide 

8 825 983 MWh 2023 
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Production primaire ENR électrique 4 449 536 MWh 2023 

Production primaire ENR thermique 6 314 553 MWh 2020 

Volume de bois récolté par usage 
Bois d'œuvƌe : 3 269 014t Bois 

industrie : 1 073 978t Bois 
énergie : 1 183 749t 

2022 

Mieux 

consommer 

Impact Emissions CH4 du secteur des déchets 136 411 tCO2e 2022 

Résultat 

Quantité de DNDNI mise en décharge 569 087 t 2020 

Déchets ménagers et assimilés (DMA) 1 653 000 t 2020 

Quantité des Ordures Ménagères 
Résiduelles (OMR) par habitant 

187 kg/hab. 2020 

Taux de recyclage des bouteilles en 
plastique 

83 % 2020 

Quantité de déchets ménagers et 
assimilés valorisés matière, y compris 
organique 

54 % 2020 

 

DuƌaŶt l͛aŶŶĠe ϮϬϮϱ, le taďleau de ďoƌd doit s͛eŶƌiĐhiƌ de Ŷouveauǆ iŶdiĐateuƌs spĠĐifiƋues au suivi de 
la biodiversité, et permettre à termes de suivre des données aux échelles infrarégionales sur cette 

thématique. 

 

2. Forums territoriaux 

L͛ĠlaďoƌatioŶ de la feuille de route régionale a permis de réunir des acteurs diversifiés, représentatifs 

des différentes parties prenantes de la COP et ainsi d͛ideŶtifieƌ des pistes d͛aĐtioŶs ĐoŶĐƌğtes et 
iŵŵĠdiates à l͛ĠĐhelle de la ƌĠgioŶ. 

NĠaŶŵoiŶs, l͛aĐĐĠlĠƌatioŶ de la tƌaŶsitioŶ ĠĐologiƋue se feƌa paƌ l͛aĐtioŶ de toutes et tous, à toutes les 

échelles, en prenant en compte les spécificités de chaque territoire.  

A cette fin, il sera organisé en 2025, à un niveau infra régional, des réunions de travail associant les 

parties prenantes locales (Etat, Région, élus et collectivités, monde économique, monde associatif et 

société civile) afin de définir dans chaque territoire des projets concrets à initier selon les six axes de la 

planification écologique. 

 

3. Anticiper et accompagner les évolutions des emplois et des compétences  

Lors des phases de concertation et de priorisation des actions ayant amené à définir cette première 

feuille de route, les acteurs régionaux de la COP ont régulièrement mis en avant les enjeux spécifiques 

liés à la nécessaire acquisition de nouvelles compétences pour conduire les transitions que ce soit pour 

les acteurs privés ou les acteurs publics, et aussi bien pour les emplois existants qui évoluent (formation 

ĐoŶtiŶueͿ Ƌue daŶs le Đadƌe des ďesoiŶs eŶ ƌeĐƌuteŵeŶt de Ŷouveauǆ seĐteuƌs d͛aĐtivitĠ ;foƌŵation 

initiale). 

Cette thĠŵatiƋue a dĠjà fait l͛oďjet d͛uŶe Ġtude ŶatioŶale du SGPE Ƌui dĠŵoŶtƌe Ƌue pƌğs de ϴ millions 

d͛eŵplois soŶt ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ la tƌaŶsitioŶ ĠĐologiƋue eŶ FƌaŶĐe à l͛hoƌizoŶ ϮϬϯϬ. Il s͛agit dğs loƌs 
d͛aŶtiĐipeƌ les ďesoiŶs eŶ eŵplois/ĐoŵpĠteŶĐes ŶĠĐessaiƌes à la ŵise eŶ œuvƌe des actions de 

transition. Il s͛agiƌa aussi de ŵettƌe eŶ plaĐe des plaŶs d͛aĐtioŶs ĐoŶĐeƌtĠs aveĐ l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs 
pouƌ les seĐteuƌs d͛aĐtivitĠs pƌioƌitaiƌes, où les teŶsioŶs seƌoŶt les plus gƌaŶdes eŶtƌe ďesoiŶs de 
recrutement liés à la transition et renouvellement générationnel. 
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Il est ainsi proposé, en 2025, de mobiliser les acteurs régionaux (acteurs publics, économiques et 

sociaux) au travers de la COP Bourgogne-Franche-CoŵtĠ, auǆ ĐôtĠs des aĐteuƌs de l͛eŵploi et de la 
foƌŵatioŶ pouƌ ďâtiƌ à paƌtiƌ de l͛eǆistaŶt, des aĐtioŶs ƌĠgioŶales pouƌ aĐĐĠlĠƌeƌ l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt paƌ 
la formation des secteurs professionnels concernés par la transition. 

Plusieurs secteurs ont déjà été plébiscités au cours de la phase de débat régional pouƌ faiƌe l͛oďjet 
d͛aĐtioŶs spĠĐifiƋues : 

- Les métiers du bâtiment, en particulier dans le cadre de la montée en volume des marchés de 

rénovation, du recyclage des déchets et de l͛usage des ŵatĠƌiauǆ ďio-sourcés ; 

- Les métiers de la forêt et du bois (sylviculture, bucheronnage, scierie) qui développent des 

méthodes durables nouvelles, adaptées au changement climatique et qui valorisent le bois sur 

de nouveaux débouchés ; 

- Les métiers de la restauration, notamment dans la restauration collective, qui cuisinent des 

productions locales moins transformés et plus saisonnières ; 

- Les métiers du transport, qui doivent prendre en compte la diversité des solutions énergétiques 

notamment dans la maintenance des parcs de véhicules ; 

- Les ŵĠtieƌs de l͛agƌiĐultuƌe, Ƌui daŶs uŶ ĐoŶteǆte d͛alĠas ĐliŵatiƋues plus fƌĠƋueŶts, foŶt 
Ġvolueƌ leuƌs sǇstğŵes de pƌoduĐtioŶ aveĐ ŵoiŶs d͛iŶtƌaŶts chimiques et une moindre 

indépendance énergétique ; 

- Les métiers du réemploi et de la réparation, qui doivent répondre aux besoins de la population 

pour permettre un allongement significatif de la durée de vie des objets. 

- Les ŵĠtieƌs de la pƌoduĐtioŶ d͛ĠŶeƌgies ƌeŶouvelaďles, et paƌtiĐuliğƌeŵeŶt de la ŵaiŶteŶaŶĐe 
des installations et de leur management. 
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4. IŵpliƋueƌ la jeuŶesse et pƌoŵouvoiƌ l’eŶgageŵeŶt daŶs les tƌaŶsitioŶs 

Dès le lancement de la COP en décembre 2023, les représentants des élèves et étudiants ont pris la 

parole pour exprimer leurs attentes et uŶe foƌte voloŶtĠ pouƌ passeƌ à l͛aĐtioŶ. Tout au loŶg de la 
démarche, une attention particulière a été portée pour prendre en compte les aspirations de ce public 

(lien avec le dialogue structuré avec la jeunesse porté par la Région par exemple). Plusieurs actions 

retenues dans cette feuille de route intègrent la cible de la jeunesse et permettent son implication (entre 

autres l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt au ĐhaŶgeŵeŶt de pƌatiƋue de ŵoďilitĠ ou la seŶsiďilisatioŶ à uŶe 
alimentation locale et de qualité). Mais il est possiďle et souhaitaďle d͛alleƌ eŶĐoƌe plus loiŶ pouƌ 
mobiliser cette population essentielle dans la construction du projet régional de transition écologique. 

Aussi, eŶ ϮϬϮϱ, uŶ tƌavail plus appƌofoŶdi aveĐ l͛eŶseŵďle des ĐoŵposaŶtes ƌepƌĠseŶtaŶt la jeuŶesse 
ƌĠgioŶale seƌa ĐoŶduit. Il s͛agit de ŵettƌe eŶ plaĐe les ĐoŶditioŶs les plus favoƌaďles à uŶe meilleure 

ƌeĐoŶŶaissaŶĐe de l͛eŶgageŵeŶt des jeunes dans les transitions. Chaque jeune doit pouvoir inclure dans 

son parcours son engagement au service des transitions.  

 

5. Des tƌaŶsitioŶs au seƌviĐe d’uŶe ŵeilleuƌe saŶté 

L͛aŵĠlioƌatioŶ de la saŶtĠ gloďale ;ĐoŶĐept uŶe seule saŶtĠͿ peƌŵise paƌ la tƌaŶsitioŶ ĠĐologiƋue est l͛uŶ 
des cinq enjeux de la planification écologique. Il est majeur : pour illustration, le coût des fortes chaleurs 

pour la santé publique a été estimé par Santé Publique France entre trois et six ŵilliaƌds d͛euƌos suƌ la 
période 2015-2020 sur le territoire national. Alors que le nombre de jours de forte chaleur va encore 

augŵeŶteƌ d͛iĐi ϮϬϱϬ, les eŶjeuǆ de saŶtĠ devieŶŶeŶt de plus en plus prégnants (qualitĠ de l͛aiƌ, 
ƌĠsistaŶĐes auǆ ŵĠdiĐaŵeŶts, ĐoŶfoƌt d͛ĠtĠ/hiveƌ ...Ϳ. Plus globalement, le maintien en bon état de nos 

ƌessouƌĐes ;sols, foƌġts, aiƌ, eau, …Ϳ et de la ďiodiveƌsitĠ ;espaĐes et espğĐesͿ est uŶe ĐoŶditioŶ 
iŶdispeŶsaďle à la ďoŶŶe saŶtĠ de l͛hoŵŵe, taŶt Ŷos systèmes vivants sont intégrés et inter-connectés. 

En Bourgogne Franche-Comté, le quatrième plan régional Santé Environnement lancé en 2023 prévoit 

une ŵoďilisatioŶ de l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs ƌĠgioŶauǆ suƌ la thĠŵatiƋue. DaŶs le Đadƌe de la COP eŶ 
2024, les acteurs de la santé ont exprimé leurs fortes attentes pour poursuivre cette mobilisation dans 

le cadre de la planification écologique régionale. Un nouveau chantier transversal sera donc lancé en 

2025 pour faire de la planification écologique un outil majeur pour penser la santé publique régionale 

dans le contexte du changement climatique. 

 

6. Adaptation au changement climatique de la Bourgogne-Franche-Comté 

Le PlaŶ NatioŶal d͛AdaptatioŶ au ChaŶgeŵeŶt CliŵatiƋue ;PNACCͿ a ĠtĠ pƌĠseŶtĠ le Ϯϱ oĐtoďƌe ϮϬϮϰ et 

sa ŵise eŶ œuvƌe dĠŵaƌƌeƌa dĠďut ϮϬϮϱ à l͛issue de la ĐoŶĐeƌtatioŶ puďliƋue. Les oďjeĐtifs de Đe PNACC 
sont de : 

▪ PlaŶifieƌ les aĐtioŶs à ŵeŶeƌ d͛iĐi ϮϬϯϬ pouƌ s͛adapteƌ pƌogƌessiveŵeŶt au ƌĠĐhauffeŵeŶt 
climatique annoncé d͛iĐi ϮϭϬϬ ; 

▪ Mettƌe eŶ œuvƌe ϱϭ pƌeŵiğƌes ŵesuƌes ĐoŶĐƌğtes Ƌui ĐiďleŶt les populatioŶs et les teƌƌitoiƌes 
les plus à ƌisƋues, eŶ veillaŶt à Ŷe pas aĐĐƌoîtƌe ou ĐƌĠeƌ d͛iŶĠgalitĠs. 
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Tƌajectoiƌe de ƌéchauffeŵeŶt de ƌéféƌeŶce pouƌ l’adaptatioŶ au chaŶgeŵeŶt cliŵatiƋue ;TRACCͿ de la France : 

 

Le PNACC sera ainsi partagé avec les acteurs régionaux (acteurs publics, acteurs économiques et sociaux) 

au travers de la COP Bourgogne-Franche-Comté autour de séances de travail dédiées permettant de 

partager un diagnostic des enjeux régionaux de l͛adaptatioŶ, et d͛eŶƌiĐhiƌ la feuille de ƌoute ƌĠgioŶale 
des COP avec de nouvelles actions centrées sur les enjeux d͛adaptatioŶ complémentaires à celles 

ĠlaďoƌĠes pouƌ l͛attĠŶuatioŶ peŶdaŶt l͛aŶŶĠe ϮϬϮϱ. 

EŶ ĐoŵplĠŵeŶt, la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶe MissioŶ AdaptatioŶ ĐoƌƌespoŶd à la Ϯϱème mesure du PNACC, 

iŶtitulĠe « LaŶĐeƌ la MissioŶ AdaptatioŶ, offƌe uŶifiĠe d'iŶgĠŶieƌie de l͛État pouƌ l'adaptatioŶ à 
destination des collectivités locales ». Les opérateurs du ministère de la Transition écologique, de 

l͛ÉŶeƌgie, du Cliŵat et de la PƌĠveŶtion des risques sont chargés de proposer une offre commune, en 

eǆpeƌtise et iŶgĠŶieƌie, pouƌ aĐĐoŵpagŶeƌ les ĐolleĐtivitĠs teƌƌitoƌiales daŶs leuƌ dĠŵaƌĐhe d͛adaptatioŶ 
au changemeŶt ĐliŵatiƋue. Cette ŵissioŶ peƌŵettƌa de passeƌ d͛aĐtioŶs poŶĐtuelles à des dĠŵaƌĐhes 
plus intégrées. Ainsi en France 100 collectivités, dont 11 en Bourgogne-Franche-Comté, contribuent 

déjà, par leur engagement dans différents dispositifs (ADEME, Cerema, AgeŶĐes de l͛eauͿ, à la ŵise eŶ 
place et au calibrage de la Mission Adaptation. 

DaŶs le Đadƌe de la COP ƌĠgioŶale, il s͛agiƌa d͛aƌtiĐuleƌ le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de Đette ŵissioŶ aveĐ la 

déclinaison de la planification écologique. De même, les travaux du gƌoupe ƌĠgioŶal d͛adaptatioŶ au 
changement climatique (GRACC) ainsi que ceux du gƌoupe ƌĠgioŶal d͛eǆpeƌts de la ďiodiveƌsitĠ et de 
l͛eŶviƌoŶŶeŵeŶt ;GREBE), qui porte notamment un projet de cartographie régionale des risques 

ĐliŵatiƋues, devƌoŶt ġtƌe pƌis eŶ Đoŵpte daŶs uŶe logiƋue d͛eŶseŵďle.



 

V. ANNEXES 
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Panorama des leviers préservation de la biodiversité et gestion des ressources en Bourgogne-Franche-Comté  
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INTRODUCTION 

Le plan de mandat 2021-ϮϬϮϴ a ĠtĠ adoptĠ loƌs de l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϭϳ dĠĐeŵďƌe ϮϬϮϭ. Il a pouƌ 
oďjeĐtif de doŶŶeƌ le Đap de l’aĐtioŶ ƌĠgioŶale pouƌ les sept années de la mandature. Fondé sur un état des 

lieuǆ du teƌƌitoiƌe et suƌ ses peƌspeĐtiǀes d’ĠǀolutioŶ à ŵoǇeŶ teƌŵe, Đe plaŶ doŶŶe pouƌ ĐhaĐuŶ des 
doŵaiŶes d’iŶteƌǀeŶtioŶ de la RĠgioŶ des ĠlĠŵeŶts de ĐoŶteǆte, des eŶjeuǆ à ƌeleǀeƌ et les oƌieŶtatioŶs 
stratégiques poursuivies sur la période 2021-2027.  

Ce document est complété annuellement par une déclinaison opérationnelle qui précise les actions planifiées 

pouƌ l’aŶŶĠe à ǀeŶiƌ. “oŶ aŵďitioŶ est d’ideŶtifieƌ les aĐtioŶs eŵďlĠŵatiƋues du plaŶ de ŵaŶdat, ƌĠpaƌties 
selon les trois axes thématiques du projet de mandat :  

- Economie, emploi, formation 

- Transitions écologique, énergétique, numérique 

- Fraternité, vivre ensemble. 

Il est complété par la thématique des ressources. 

Il a ĠtĠ pƌĠǀu Ƌue Đette dĠĐliŶaisoŶ opĠƌatioŶŶelle fasse l’oďjet d’uŶ ďilaŶ Ƌui seƌa pƌĠseŶtĠ loƌs du dĠďat 
d’oƌieŶtatioŶ ďudgĠtaiƌe. 
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BILAN DE LA DECLINAISON OPERATIONNELLE 2024  

La déclinaison opérationnelle 2024 du plan de mandat prévoyait des actions pour 81 priorités sur les 134 

identifiées dans le plan de mandat, auxquelles on peut rajouter deux priorités transversales : le suivi du 

SRADDET et la coopération avec les territoires. Cela correspond à 127 actions, une priorité pouvant être 

déclinée en plusieurs actions. A signaler que deux actions de la déclinaison ne sont pas rattachées à une 

priorité ;la ŵise eŶ œuǀƌe du “RDTL et l’ĠlaďoƌatioŶ du Ŷouǀeau “RE“RIͿ. 

La RĠgioŶ a ŵis eŶ œuǀƌe tƌğs ƌapideŵeŶt les aĐtioŶs pƌĠǀues. AiŶsi, Đoŵŵe le dĠŵoŶtƌe le gƌaphiƋue Đi-
dessous, au ŵoŵeŶt de l’ĠlaďoƌatioŶ du ďilaŶ eŶ octobre 2024, 119 actions sont considérées comme ayant 

un déroulé normal soit 92%, contre 2% en anormal, 5% à surveiller et 1% en suspendu pour raison budgétaire. 

Répartition en nombre du statut des actions du plan de mandat par axe 

 

 

Répartition en% des actions du plan de mandat par statut 

EŶ plus des aĐtioŶs pƌĠǀues daŶs la dĠĐliŶaisoŶ ϮϬϮϯ, les diƌeĐtioŶs oŶt ŵis eŶ œuǀƌe d’autƌes aĐtioŶs du 
plan de mandat : elles seront identifiées, pour chaque thématique, dans un cadre spécifique (accessoirement, 

il peut être mentionné des actions prévues à une déclinaison antérieure et poursuivies en 2024). 
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AXE 1 : ECONOMIE – EMPLOI – FORMATION 

Le plaŶ de ŵaŶdat Đoŵpoƌte ϰϱ pƌioƌitĠs suƌ l’aǆe Économie – emploi - formation. La déclinaison 2024 prévoit 

42 actions concernant 24 priorités (deux actions ne sont rattachées à aucune priorité). La quasi-totalité sont 

jugées en avancement normal, sauf une à surveiller et une suspendue pour raison budgétaire.  

 

1.1. STRATEGIE ÉCONOMIQUE, EMPLOI, ÉCONOMIE SOCIALE ET 

SOLIDAIRE 

La crise sanitaire, qui a eu un fort impact sur les entreprises, et suivie par un contexte économique de 

ralentissement a démontré le rôle incontournable de la Région comme acteur économique, aux côtés des 

intercommunalités. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour les cinq priorités de la politique 

économique. 
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Priorité 01 - Gouvenance et stratégie : la Région donne le cap 

01-1 : Élaborer une stratégie économique concertée pour la période 2022-2028 

(SRDEII)  

Organisation de conférences régionales (CER - ESS) et comités thématiques Normal 

La Région élabore et pilote la stratégie économique régionale formalisée dans le Schéma régional de 

dĠǀeloppeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue, d’iŶŶoǀatioŶ et d’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ ;SRDEII). Elle le fait dans le cadre d'une 

gouvernance élargie et partenariale, associant les acteurs du développement économique aux différents 

organes permettant de territorialiser son action et d'être en proximité des territoires. 

La Région est également présente au côté de l'État pour déployer le dispositif Territoires d'industrie et 

appoƌteƌ des ƌĠpoŶses ĐoŶĐƌğtes auǆ eŶjeuǆ de soutieŶ et de ŵutatioŶs de l’iŶdustƌie, paƌ l'iŶteƌŵĠdiaiƌe 
d'une offre d'ingénierie et d'animation. 

La loi du 31 juillet 2014 ƌelatiǀe à l’ĠĐoŶoŵie soĐiale et solidaiƌe ;E““Ϳ impose à la Région et l'État d'organiser 

tous les deux ans une conférence régionale de l'ESS. Elle s’est teŶue le ϱ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϮϰ. 

Par ailleurs, le SRDEII a institué une conférence économique régionale (CER) annuelle pour suivre les 

avancées de ce schéma.  

La CER a été mutualisée en 2024 avec les assises de l'emploi et de la formation sur le thème "Que sait-on du 

travail ?" (12 juin 2024). La prochaine conférence économique pourrait se tenir au printemps dont le thème 

et l'aspect transversal restent à définir (en ébauche : intelligence artificielle, en lien avec d'autres schémas ?). 

Par ailleurs, la Région a lancé la phase II de Territoires d'industrie dans les 10 territoiƌes d’iŶdustƌie. 

Le COPIL du SRDEII en Instance économique régionale de l'AER s’est dĠƌoulĠ eŶ décembre 2024. 

01-2 : Mise en oeuvre du principe de différenciation territoriale avec 

expérimentations territoriales autour de « zones de reconquête économique », 

des Quartiers Politique de la Ville et des Zones de Revitalisation Rurale  

Redéfinition de la prime à la création-reprise dans les territoires fragilisés (PCRTF) Normal 

La prime à la création-reprise dans les territoires fragilisés (PCRTF) a été redéfinie dans un nouveau règlement 

d’iŶteƌǀeŶtioŶ ǀotĠ loƌs de l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϳ fĠǀƌieƌ ϮϬϮϰ. L’aide d’uŶ ŵoŶtaŶt ŵaǆiŵuŵ de ϯ ϬϬϬ€ 
par projet est désormais uniquement accordée à des projets de création et de reprise de commerces 

physiques implantés dans les QPV (Quartiers prioritaires de la politique de la ville) et les ZRR (Zones de 

revitalisation rurale). De plus, les micro-eŶtƌepƌises Ŷe soŶt plus Ġligiďles et la possiďilitĠ de Đuŵuleƌ l’aĐtiǀitĠ 
aǀeĐ uŶe aĐtiǀitĠ à teŵps paƌtiel Ŷ’est plus aĐĐeptĠe. 

L'objectif était de 100 dossiers en 2024 pour la nouvelle cible, mais les résultats ont été bien inférieurs aux 

atteŶtes : suƌ uŶ total de ϰϲ dossieƌs dĠposĠs, ϯϴ dossieƌs pouƌ ϭϬϵ ϵϰϴ € oŶt ĠtĠ ǀotĠs eŶ ϮϬϮϰ. 
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L’ĠǀaluatioŶ de la PCRTF eŶgagĠe eŶ dĠĐeŵďƌe ϮϬϮϰ deǀƌait peƌŵettƌe de ĐoŵpƌeŶdƌe les ƌaisoŶs de la 
faiblesse du nombre de dossiers déposés en 2024. Néanmoins, plusieurs hypothèses peuvent être avancées 

comme des éléments conjoncturels qui ont pu échauder les pƌojets de ĐƌĠatioŶs et de ƌepƌises d’eŶtƌepƌise 
(exemples : vague de liquidations judiciaires parmi le secteur du prêt-à-porter ; coût des loyers et de l'énergie, 

etc.) 

01-3 : Création de politiques différenciées par type d’acteurs (jeunes, femmes, 
etc.) pour stimuler l’entreprenariat et le développement de start-up innovantes  

Mise en place d'outils d'ingénierie financière pour accompagner la cible start-up et 

notamment le fonds de capital investissement Création 6 par UI Investissement et le 

fonds de capital investissement OSER BFC financé par le FEDER 

Normal 

Le fonds Création 6 géré par UI investissement a pour vocation d'accompagner les start-ups en phase de 

création voire en phase de pré-aŵoƌçage suƌ des tiĐkets pouǀaŶt alleƌ jusƋu'à ϯ M€. 

Le fonds OSER BFC permet l'accompagnement de start-up innovantes de moins de sept aŶs jusƋu'à ϭ,ϱ M€ 
aǀeĐ uŶ ŵoŶtaŶt ŵaǆiŵuŵ de ϮϬϬ K€ eŶ phase d'ultƌa aŵoƌçage. Le foŶds OSER BFC intervient en co-

investissement obligatoire d'un fonds partenaire privé. 

Les deuǆ foŶds oŶt uŶ ĐaleŶdƌieƌ de ŵise eŶ œuǀƌe diffĠƌeŶt : 2024-2029 pour Création 6 et 2024-2027 pour 

OSER BFC. 

Priorité 02 - Accompagner les mutations dans les filières 

02-1 : Se doter d’un plan des métiers de la transition ciblant les secteurs 
stratégiques, avec des objectifs de conversion écologique de l’économie  

Poursuivre le développement de la filière hydrogène et de ses écosystèmes locaux Normal 

La feuille de route relative au soutien à la filière hydrogène, ǀotĠe à l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϭϱ Ŷoǀeŵďƌe 
2019, se décline sur la période 2020-2030. 

Pour 2024, il s’agissait :  
− d'améliorer la visibilité de la filière régionale : salon Hyvolution (30 janvier au 1er février 2024), accueil 

des Journées de l'hydrogène territoriales à Dijon du 25 au 27 juin 2024 (avec plus de 750 visiteurs) et 

déclinaison du kit de communication mis en place par la Direction de la communication fin 2023,  

− de faire émerger et favoriser l'accompagnement des projets d'innovation et d’accompagner les 

implantations de gigafactories,  

− d'accompagner le déploiement des flottes de véhicules h2. 

AiŶsi, l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du 7 février 2024 a appƌouǀĠ le ƌğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ ͞Aide au déploiement 

de flottes hǇdƌogğŶe͟ ;ŵodifiĠ loƌs de l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϭϱ juillet ϮϬϮϰ pouƌ l’adapteƌ au Ŷouǀeau 
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règlement budgétaire et financier). Il vise à accompagner le déploiement des écosystèmes territoriaux de 

mobilité hydrogène en complément des dispositifs ADEME, sur la base du déploiement de flottes de véhicules 

utilitaiƌes pƌofessioŶŶels et le dĠǀeloppeŵeŶt d’uŶe gaŵŵe de ǀĠhiĐules louƌds eŶ ǀue d’aŵoƌĐeƌ la 
ĐoŶstitutioŶ d’uŶ ƌĠseau pĠƌeŶŶe de pƌoduĐtioŶ, de distƌiďutioŶ et d’usage d’hǇdƌogğŶe suƌ le teƌƌitoiƌe. Ce 
règlement est éco-socio-conditionné (consultation CSE, forfait mobilité, formation, déchets, biodiversité et 

eau). 

La Région Bourgogne-Franche-Comté était représentée à la semaine européenne de l'hydrogène à Bruxelles 

du 18 au 21 novembre 2024. 

On notera la validation de deux dossiers d'innovation structurants : 

− start-up Mincatec (90) sur un projet d'ensemble de stockage h2 à base d'hydrures solides 

− projet collaboratif H2BFC (Université de Bourgogne, CVA, Socna) sur l'extraction d'hydrogène naturel 

(blanc)  

Quelques éléments synthétiques de bilan de la feuille de route h2 : 

• “tatioŶs hϮ : ϱ,ϯ M€ eŶgagĠs ;Auǆeƌƌe, Belfoƌt, DijoŶ, “ĐhieǀeƌͿ, 
• Filière h 2 : 

• Ϯϳ M€ eŶgagĠs suƌ les pƌojets Maugis 

• ϭϯ,ϱ M€ eŶgagĠs suƌ les pƌojets d’iŶŶoǀatioŶ ;FRI + PIA ϰ ƌĠgioŶalisĠͿ 
• ϯ,ϲ M€ eŶgagĠs suƌ le ǀolet « laďoƌatoiƌes de ƌeĐheƌĐhe ». 

 

La RĠgioŶ a ŵeŶĠ eŶ paƌallğle uŶe aĐtioŶ supplĠŵeŶtaiƌe eŶ pilotaŶt uŶe ƌĠpoŶse à l’Appel à ŵaŶifestatioŶ 
d’iŶtĠƌġt CoŵpĠteŶĐes et ŵĠtieƌs d’aǀeŶiƌ ;FƌaŶĐe ϮϬϯϬͿ pouƌ la filiğƌe hǇdƌogğŶe : la Région a contribué au 

projet d'école nationale de l'hydrogène (expression des besoins des industriels). 

 

Lancer une démarche proactive de structuration de la filière "déchets d'activité 

économique" 
Normal 

En complément de l'observatoire des déchets piloté par la Direction de l'environnement, il a été décidé, au 

titre de l’économie, de : 

− lancer une étude pour mieux connaitre les acteurs de la filière, 

− mettre en évidence les projets déjà soutenus et mis en œuǀƌe dans le cadre de l'accélérateur "économie 

circulaire", 

− accompagner la détection d'un projet d'unité de recyclage en lien avec le pôle Polyméris. 

Paƌ dĠliďĠƌatioŶ du ϭϱ ŵaƌs ϮϬϮϰ, la CoŵŵissioŶ peƌŵaŶeŶte du ĐoŶseil ƌĠgioŶal a affeĐtĠ ϴϬ ϬϬϬ € pouƌ la 

passatioŶ d’uŶ ŵaƌĐhĠ destiŶĠ à l’aŶalǇse de la filiğƌe « dĠĐhets d’aĐtiǀitĠ ĠĐoŶoŵiƋue » (DAE), notamment 

le recensement des acteurs régionaux et l’aŶalǇse des foƌĐes et faiďlesses de la filiğƌe. Les résultats sont 

attendus pour décembre 2025.  

Parallèlement, une expérimentation sera lancée sur la caractérisation des DAE sur les Territoires d'industrie 

de l'Yonne et du Haut-Juƌa, à tƌaǀeƌs uŶ ŵaƌĐhĠ suƌ les dĠĐhets d’aĐtiǀitĠ ĠĐoŶoŵiƋue daŶs les teƌƌitoiƌes 
d’iŶdustƌie doŶt les pƌeŵieƌs ƌĠsultats seƌoŶt atteŶdus eŶ ϮϬϮϱ ;ϭϲϬk€ affeĐtĠsͿ. 
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02-2 : Soutien à l'innovation  

Mettre en place une stratégie régionale pour les biothérapies/bioproduction Normal 

La Région Bourgogne-Franche-Comté ambitionne de devenir une région reconnue sur sa filière santé, en 

paƌtiĐulieƌ les ďiothĠƌapies. Elle aŵďitioŶŶe d’attiƌeƌ des iŶǀestisseŵeŶts daŶs le doŵaiŶe des 
biothérapies/bioproduction, à la croisée des savoir-faire des microtechniques et de la santé présents sur le 

territoire régional. 

Au-delà des questions de ŵise eŶ ǀisiďilitĠ et d’attƌaĐtiǀitĠ, il est ŶĠĐessaiƌe Ƌue d’autƌes leǀieƌs ŶĠĐessaiƌes 
à la structuration de cette nouvelle filière soient approfondis en lien avec les enjeux de financement, de 

foƌŵatioŶ, d’iŵŵoďilieƌ, ǀoiƌe d’aĐhats ŵutualisĠs. 

Le 13 mars 2024 ont eu lieu les Assises régionales des biothérapies/bioproduction. Les concertations avec les 

entreprises, clusters, laboratoires et collectivités territoriales se sont déroulées au cours du second trimestre. 

La dernière consultation s'est déroulée lors des Assises régionales du 24 septembre 2024.  

La feuille de route a été présentée lors de l'Assemblée plénière du 17 octobre 2024. 

Cette stratégie est inscrite au PlaŶ pluƌiaŶŶuel d’iŶǀestisseŵeŶt ;ϭϱM€ d’iĐi ϮϬϯϬͿ. 

02-3 : Adopter une feuille de route pour la filière automobile  

Pouƌsuivƌe l’aĐtioŶ ŵeŶĠe suƌ la filiğƌe autoŵoďile ;FoƌĐe d’iŶteƌveŶtioŶ MutatioŶs 
automobiles) 

Normal 

Pour rappel, les interventions de la Région sur la filière automobile sont multiples :  

− Aide au conseil : Financement d'audits dans le cadre de la stratégie de diversification d'activité des 

entreprises de la filière. 

− Aide à l'investissement : suďǀeŶtioŶ jusƋu'à ϮϬϬ K€ d'iŶǀestisseŵeŶt de pƌoĐess liĠ à uŶe stƌatĠgie de 
diversification. 

− Aide au conseil sur diversification DECARB FILAUTO : accompagnement à la décarbonation de la filière 

(bilan carbone des organisations, étude analyse cycle de vie produits) 

− Electrified : aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à la tƌaŶsfoƌŵatioŶ d’uŶ ĠĐosǇstğŵe teƌƌitoƌial autoŵoďile ǀeƌs 
l’ĠleĐtƌoŵoďilitĠ ;ƌeŶĐoŶtƌes suƌ les teƌƌitoiƌes, ideŶtifiĐatioŶ ĐhaiŶe de ǀaleuƌ, aĐĐoŵpagŶeŵeŶts 
individuels pour identifier les pistes et opportunité dans l'électrification)  

− Etude Banque de France : Etude ACSEL sur la filière Automobile en Région Bourgogne-Franche-Comté sur 

une période de 5 ans (2018-2022) avec méthode comparative sur l'industrie de BFC et l'industrie en 

France 

En 2024, la Région a : 

− poursuivi et finalisé le plan de visites FIMA (175 visites FIMA réalisées à ce jour) et en a dressé un bilan 

− poursuivi les actions DécarbFilauto et Electrified engagées par le Pôle Véhicule du Futur (PVF) 

o concernant Decarbfilauto : huit entreprises sont en cours d'accompagnement 
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o concernant Electrified : une rencontre annuelle et quatre réunions collectives d'information sur 

la transformation électrique et huit entreprises en cours d'accompagnement. 

− lancé une étude approfondie sur la situation financière de la filière avec la Banque de France. 

Une réflexion est en cours sur une suite pour la filière automobile, le volet Diversification est à approfondir. 

Le bilan de la Feuille de route automobile 2022-2024 est en cours avec des perspectives d’évolution pour 

l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϭϵ ŵaƌs 2025. 

CoŶĐeƌŶaŶt les ŵutatioŶs FIMA : ϭ M€ oŶt ĠtĠ pƌĠǀus eŶ autoƌisatioŶ de pƌogƌaŵŵe pouƌ ϮϬϮϰ et Ϯϱ ϬϬϬ € 
pour l'étude Banque de France. 

02-4 : Soutien au développement des entreprises à l'international  

Engager les travaux préparatoires à l'adoption d'une feuille de route sur 

l'internationalisation des entreprises 
Normal 

En déclinaison du SRDEII, une feuille de route Internationalisation des entreprises (volet attractivité et 

export) permet de redéfinir le rôle des acteurs régionaux, en particulier l'articulation de l'action de la 

Chaŵďƌe du CoŵŵeƌĐe et de l’iŶdustƌie ƌĠgioŶale ;CCIRͿ, de Business France, de l'Agence économique 

régionale (AER) et des filières. 

L'attractivité économique doit être retravaillée, en cohérence avec l'ambition régionale d’agiƌ suƌ la 

cohérence de toutes les formes d'attractivité (résidentiel, touristique et économique) pour à la fois 

contribuer à rester une région attractive sur le plan économique (5ème région de France dans le classement 

Business France) et pour les territoires infrarégionaux. 

Enfin, s'agissant du soutien à l'export, il s'avère nécessaire de revoir les modalités de travail avec les 

partenaires de la Région pour améliorer le ciblage des entreprises accompagnées (primo-exportateurs et 

programme de manifestations business) 

Le principe de dégressivité des aides a été mis en place pour les participations aux salons organisés par la 

CCIR afin de toucher toujours de nouvelles entreprises et des primo-exportateurs (modification du règlement 

d’iŶteƌǀeŶtioŶ loƌs de l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϭϱ juillet 2024).  

Le programme Salons et missions est en cours. Les principaux salons au premier semestre ont été Hyvolution, 

Wine Paris, Global Industrie, EPHJ. Le programme salons et missions 2025 a été voté par la Commission 

permanente du 15 novembre 2024. La commande AER aura lieu début 2025 pour les démarches de 

prospection 2025. Le bilan annuel et la Feuille de route Internationalisation des entreprises seront à finaliser 

en 2025. 

La Région soutient Vitagora dans la mise en place d’uŶe aĐtioŶ ĐolleĐtiǀe pouƌ paƌtiĐipeƌ à l’EǆpositioŶ 
d’Osaka au Đouƌs de la ƋuiŶzaiŶe thĠŵatiƋue « Teƌƌitoiƌe et aliŵeŶtatioŶ : viser des modes de production et 

de ĐoŶsoŵŵatioŶ duƌaďles » du ϭϯ au ϯϬ aǀƌil ϮϬϮϱ. L’aĐtioŶ ĐoŶduite paƌ Vitagoƌa ďĠŶĠfiĐieƌa à uŶe 
ƋuiŶzaiŶe d’eŶtƌepƌises agƌoaliŵeŶtaiƌes et aĐteuƌs du ŵoŶde aĐadĠŵiƋue. Elle seƌa ĐooƌdoŶŶĠe aǀeĐ la 
CCIR, l’AER et Business France afin de coconstruire pour 2025 une action collective spéciale Japon ouverte à 

d’autƌes seĐteuƌs d’aĐtiǀitĠs ƌĠgioŶaux.  
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Le programme d'internationalisation (dont aides individuelles) s’Ġlğǀe à ϭ Ϯϴϴ K€. 

Priorité 03 - Soutenir nos PME industrielles 

03-1 : Contribuer à l'accroissement des fonds propres des PME via notamment la 

création d’un fonds souverain  

Accompagner les premiers investissements de BFC PARTICIPATION Normal 

BFC PARTICIPATIONS a pour objet d'investir en haut de bilan dans les entreprises clefs de la filière 

agroalimentaire afin de maintenir les centres de décisions en Bourgogne-Franche-Comté, de préserver la 

structuration des filières en prévenant la prédation d'acteurs ayant d'autres intérêts et d'investir dans une 

logique de moyen long terme (capital patient) en co-investissement avec des partenaires régionaux. 

Le tiĐket d'iŶteƌǀeŶtioŶ est de ϭϱϬ à ϱϬϬ K€. 

BFC PARTICIPATIONS a réalisé son premier investissement dans une entreprise de la filière céréales en 2024 

et deux nouveaux investissements sont attendus d'ici fin 2025. 

03-2 : Se doter de moyens de contrôle sur le respect des engagements sociaux 

et environnementaux pris par les entreprises bénéficiaires d'aides régionales  

Intégration des critères d'éco socio conditionnalité dans les RI 40.03 Mutation sur le 

volet investissement FIMA et 40.14 Décarbonation. 
Normal 

Pour les subventions supĠƌieuƌes ou Ġgales à ϱϬ ϬϬϬ €, l’eŶtƌepƌise deǀƌa ƌespeĐteƌ uŶe sĠƌie de Đƌitğƌes 
ƌeleǀaŶt d’eŶjeuǆ soĐiauǆ et eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtauǆ : 

− FoƌŵatioŶ et oƌieŶtatioŶ : l’eŶtƌepƌise deǀƌa s’eŶgageƌ à aĐĐueilliƌ au ŵoiŶs deux personnes en phase 

d’oƌieŶtatioŶ et/ou eŶ stage de foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle et Đe, peŶdaŶt la duƌĠe de la ĐoŶǀeŶtioŶ, 
− MoďilitĠ : l’eŶtƌepƌise s’eŶgage à teŶiƌ uŶ dialogue soĐial suƌ le foƌfait ŵoďilitĠ duƌaďle et le tiĐket 

mobilité, 

− Eau et ďiodiǀeƌsitĠ : l’eŶtƌepƌise deǀƌa s’eŶgageƌ à Ŷe pas augŵeŶteƌ sa ĐoŶsoŵŵatioŶ d’eau ĐaptĠe ou 
assaiŶie daŶs soŶ pƌoĐess et Đe, à pƌoduĐtioŶ Ġgale. EŶ outƌe, l’eŶtƌepƌise deǀƌa s’eŶgageƌ à sigŶeƌ la 
charte de la Stratégie Régionale de la Biodiversité (SRB), 

− DĠĐhets : l’eŶtƌepƌise deǀƌa dĠĐƌiƌe la ŵĠthode de gestioŶ des dĠĐhets de pƌoduĐtioŶ et de 
foŶĐtioŶŶeŵeŶt daŶs l’eŶtƌepƌise. 

L'iŶtĠgƌatioŶ des Đƌitğƌes a ĠtĠ ǀalidĠe daŶs les RğgleŵeŶts d’iŶteƌǀeŶtioŶ loƌs de l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϭϱ 
juillet 2024. AuĐuŶ dossieƌ Ŷ'a doŶŶĠ lieu à l'oĐtƌoi d'uŶe suďǀeŶtioŶ supĠƌieuƌe à ϱϬ K€. Une progression des 

dossiers sur le volet décarbonation semble prévisible sur 2025 notamment en raison de la baisse annoncée 

des budgets de l'ADEME. 
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Les eŶǀeloppes s’ĠlğǀeŶt à ϭ ϮϬϬ K€ suƌ dĠĐaƌďoŶatioŶ et ϭ ϬϬϬ K€ suƌ iŶǀestisseŵeŶt FIMA. 

Priorité 04 - Sauvegarder, développer et dynamiser l’économie de 
proximité 

04-1 : Proposer un nouveau Pacte régional des territoires aux intercommunalités, 

autour des principes de solidarité, de différenciation et de responsabilité  

ReŶfoƌĐeƌ l’aŶiŵatioŶ teƌƌitoƌiale pƌĠpaƌatoiƌe à la ŵise eŶ œuvƌe d'uŶ Ŷouveau 
Pacte 

Suspendu pour 

raisons 

budgétaires 

La mise en place d'un nouveau Pacte régional des territoires est prévue sur la période 2026-2028 sous réserve 

de soŶ ŵaiŶtieŶ daŶs le Đadƌe du PlaŶ pluƌiaŶŶuel d’iŶǀestisseŵeŶt.  

Priorité 05 - Economie sociale et solidaire : du sens et des valeurs 

05-1 : Soutenir le développement de l’ESS et sa promotion dans les relations 
partenariales avec les EPCI  

Générateur BFC Normal 

Le Générateur BFC est inscrit dans le CPER actuel. Il est copiloté notamment par la Région (principal 

financeur), l'ADEME et la Banque des territoires et vise à proposer de l'ingénierie de projet aux EPCI 

volontaires (participation financière et technique aux actions sur son territoire) pour analyser la faisabilité 

économique de projets répondant aux besoins du territoire. Cette ingénierie, qui peut aller jusqu'à trois ans, 

repose sur différentes phases d'accompagnement des forces vives du territoire par des opérateurs régionaux 

spécialisés et compétents bénéficiant par ailleurs de travaux nationaux sur les enjeux de coopération 

territoriale (LaboESS, AVISE, etc.). 

Le montant des aides attribuées aux structures constituant le Générateur BFC se répartit comme suit : 

− AĐtiǀe : ϱϱ ϬϬϬ € 

− FDFR ϴϵ : ϰϰ ϬϬϬ € 

− FƌaŶĐe aĐtiǀe BouƌgogŶe : ϳϱ ϬϬϬ € 

− France Active Franche-CoŵtĠ : ϭϵϰ ϬϬϬ € 

− Clus’Teƌ Juƌa : ϭϰϬ ϬϬϬ € 

− Pôle d’ĠĐoŶoŵie solidaiƌe Ϯϭ : ϰϬ ϴϬϬ € 
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Subvention d'investissement ESS Normal 

La Région a relancé en 2024 les aides à l'investissement des entreprises de l'Economie Sociale et Solidaire 

;ƌğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ ǀotĠ par l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϳ fĠǀƌieƌ ϮϬϮϰͿ. Cette aide se répartit entre : 

− des aides à l'investissement matériel pour lequel la Région est pleinement compétente : une bonification 

peƌŵettaŶt d'atteiŶdƌe uŶ plafoŶd de ϭϬϬ ϬϬϬ € au lieu de ϱϬ ϬϬϬ € est pƌoposĠe pouƌ les pƌojets situĠs 
en Zones de revitalisation rurale (ZRR), Zonage des aides à finalité régionale (AFR) et quartiers prioritaires 

de la politique de la ville (QPV) ; 

− et des aides à l'investissement immobilier dont la compétence relève des EPCI : la Région intervient en 

complément de l'EPCI dans un cadre conventionnel. Tous les dossiers doivent intégrer des écoconditions 

et peuvent bénéficier d'une bonification si les projets répondent au minimum à deux critères de « 

Niǀeauǆ ďoŶus » issus d’au ŵoiŶs deuǆ thĠŵatiƋues ;eau, ďiodiǀeƌsitĠ, dĠĐhets, ĠŶeƌgie soďƌiĠtĠ 
foncière). 

On assiste à une montée progressive des dépôts de dossiers à partir du milieu d'année. La mise en place des 

écoconditionnalités a un impact dans l'instruction des dossiers d'investissement immobilier (soumis à 

l'intervention préalable de l'EPCI). 

23 dossiers ont été proposés au vote des élus pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt de ϵϲϴ ϬϮϴ €. 

1.2. AGRICULTURE, VITICULTURE ET AGROALIMENTAIRE 

L’agƌiĐultuƌe est uŶ seĐteuƌ iŵpoƌtaŶt de l’ĠĐoŶoŵie de la Bourgogne-Franche-Comté, territoire à forte 

composante rurale. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour trois des quatre priorités de la politique 

agricole. 

Priorité 06 - Contribuer au renouvellement des générations 

06-1 : Dotation Jeunes Agriculteurs  

Lancement de la Dotation Jeune Agriculteur (DJA) dans le cadre du Plan Stratégique 

National (PSN) à partir de septembre 2024 
Normal 

Entre le 1er janvier et le 30 juin 2024, en concertation avec les représentants de la profession agricole, la 

RĠgioŶ a ŵis eŶ œuǀƌe la "dotatioŶ jeuŶes agƌiĐulteuƌs" ;DJAͿ daŶs le Đadƌe de la pĠƌiode de tƌaŶsitioŶ de 
programmation RDR3 (le règlement de développement rural 3 -RDR3- fait partie du paquet législatif de la 

Politique Agricole Commune) : 210 nouvelles demandes ont ainsi pu être instruites, un chiffre légèrement 

supĠƌieuƌ à l’aŶŶĠe ϮϬϮϯ à la ŵġŵe ĠpoƋue ;ϭϵϴͿ. La ŵise eŶ paieŵeŶt ;deŵaŶdes d'aĐoŵptes et de soldesͿ 
des dossiers RDR3 s'est effectuée au fil de l'eau sur l'année 2024.  

En septembre, la Région a lancé la nouvelle génération de DJA dans le cadre du PSN 2023-2027. Un premier 
appel à projet a ainsi été lancé du 27 août au 31 décembre 2024, avec trois périodes de dépôt. Sur les 78 

https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F31139
https://www.europe-en-france.gouv.fr/fr/aides-d-etat/zonage-des-aides-finalite-regionale-afr
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demandes issues du 1er dépôt, 77 seront présentées au comité régional de programmation qui s’est teŶu en 
décembre 2024. Les demandes issues du second dépôt seront présentées au comité régional de 
programmation de janvier 2025. 

L’oďjeĐtif aŶŶuel de Ŷouǀelles deŵaŶdes a ĠtĠ Ġtaďli à ϰϱϬ. Il deǀait eŶ Đette aŶŶĠe de tƌaŶsitioŶ RDRϯ RDRϰ 
être atteint, si les prévisions remontées par la profession concernant le nombre de dossiers à venir pour le 

3ème dépôt sont avérées.  

Les contreparties régionales pour la période 2024-2027 s'élèvent à 24,8 millions d'euros. 

Priorité 08 - Défendre la juste rémunération de nos agriculteurs 

08-1 : Soutien en direction des filières agricoles sur la base de la 

contractualisation  

Mise en place d’un plan d'action en direction de la filière d'élevage allaitant - 

signature d'une convention 
Normal 

La Région a, à la suite à des négociations, mis en place un plan "engraissement". Après autorisation de 

l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du 11 avril 2024, la Présidente du Conseil régional a signé une convention d’oďjeĐtifs 
pluriannuelle (2024-2027) viande bovine avec les acteurs de la filière.  

Parallèlement, la Région a ouvert deux nouveaux dispositifs pour soutenir les éleveurs et éleveuses lors de 

l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϭϱ juillet ϮϬϮϰ : d'une part, une aide directe pour toute exploitation créant ou 

développant un atelier d'engraissement ;RğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ "Aide financière à l'engraissement de 

bovins") et, d'autre part, une offre de conseils dédiés via un appel à projets ͞CoŶseils eŶgƌaisseŵeŶt͟ ouvert 

du 22 juillet au 30 août 2024. 

Une trentaine de dossiers ont été soutenus à la suite du lancement de l'aide en septembre. La montée en 

puissance du dispositif est prévue pour 2025, avec 150 dossiers estimés. 

Le budget pluriannuel pour cette action s'élève à 5 millions d'euros. 

08-3 : Poursuivre la constitution de réseaux de commercialisation et de vente 

directe sur les territoires  

Aides à l'investissement de projets collectifs pour la distribution en circuits-courts 

des produits agricoles alimentaires et régionaux 
Normal 

Le rğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ "Aides à l'investissement de projets collectifs pour la distribution en circuits-

courts des produits agricoles alimentaires et régionaux" a été adopté lors de la Commission permanente du 

12 avril 2024 et mis en œuǀƌe pour faciliter la distribution des denrées sans surcoût pour le producteur ou le 

consommateur. 
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Parallèlement, a été lancé un appel à projets en 2023 PSN « Investissements pour la diversification des 

activités et des productions agricoles » dont tout un volet soutient le développement de la commercialisation 

et de la transformation à la ferme et ce, avec une instruction des dossiers en 2024/2025. 

Les deux dispositifs sont en cours d'instruction.  

Une dizaine de dossiers seront prochainement soutenus au titre du ƌğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ. 170 dossiers 

ont été déposés au titre du Plan Stratégique National. 

Priorité 09 - Accompagner la transition écologique 

09-2 : Poursuite du soutien aux investissements nécessaires (stockage des 

fourrages et eaux de pluie, préservation de la ressource en eau, lutte contre le 

gel tardif, maîtrise des gaz à effets de serre, etc.)  

Mise eŶ œuvƌe du plaŶ de ĐoŵpĠtitivitĠ daŶs le Đadƌe du PSN Ϯ0Ϯϯ-2027 et 

adaptation des réglements d'intervention de la Région 
Normal 

La mise en œuǀƌe du plaŶ de ĐoŵpĠtitiǀitĠ s’est dĠƌoulĠe de la façoŶ suiǀaŶte :  

1. Passage en comité régional de programmation des dossiers retenus à l'appel à projet « modernisation et 

adaptatioŶ des exploitatioŶs d’Ġlevage au dĠƌğgleŵeŶt cliŵatiƋue » qui est une déclinaison de 

l’iŶteƌǀeŶtioŶ ϳϯ.Ϭϭ du PlaŶ “tƌatĠgiƋue NatioŶal eŶ BouƌgogŶe-Franche-Comté pour les jeunes 

agƌiĐulteuƌs. Ce soŶt aiŶsi ϭ Ϭϰϱ ϵϵϭ € de ĐƌĠdits ƌĠgioŶauǆ en contrepartie du FEADER qui ont été 

affectés à 72 projets portés par des exploitants de la Région Bourgogne-Franche-Comté. 

2. Passage en Commission permanente du 27 septembre 2024 de dossiers complexes du PSN pour leur 

prise en charge sur crédits régionaux. Dans ce cadre, le soutien de la Région est de deux natures 

différentes : 

− une reprise intégrale des dossiers initialement déposés sur l'appel à projets FEADER sur crédits 

RĠgioŶ : il s’agit de Ϯϵ dossieƌs, pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt de ϭ ϴϭϱ ϭϮϬ € de suďǀeŶtioŶ ƌĠgioŶale ; 

− une reprise partielle pour une partie des dépenses sur crédits Région, l’autƌe paƌtie ƌestaŶt fiŶaŶĐĠe 
suƌ des ĐƌĠdits FEADER du P“N : soit ϮϬ dossieƌs, pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt de ϭϵϳ ϮϱϮ € de suďǀeŶtioŶ 
régionale. 

 

3. Affectations des contreparties régionales restantes du PSN à la Commission permanente du 17 octobre 

pour toute la programmation. 

Par ailleurs, dans un souci de clarification de l'action régionale, le règlement d'intervention "aide aux 

investissements dans les petits équipements pour l'agriculture" a été élaboré en complémentarité au PSN et 

en remplacement d'anciens dispositifs. Trois départements le cofinancent. L’Assemblée plénière l’a adopté 

par délibération du 11 avril 2024. 

Prévu pour démarrer début 2024, ce ƌğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ n'a ouvert que début mai. Ce retard est dû à 

la révision, au niveau national, du régime d'aide d'État correspondant. Par conséquent, environ 120 dossiers 
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"petits ĠƋuipeŵeŶts" seƌoŶt eŶgagĠs eŶ ϮϬϮϰ pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt d'eŶǀiƌoŶ ϮϱϬ ϬϬϬ € de suďǀeŶtioŶ ƌĠgioŶale, 
contre 1 million d'euros initialement prévus, soit un taux d'engagement de 25% par rapport au BP 2024. 

Les perspectives de réalisation sur la fin d'année/début 2025 sont les suivantes :  

1. Le second appel à projet 2023 « ŵodeƌŶisatioŶ et adaptatioŶ des exploitatioŶs d’Ġlevage au 
dérèglement climatique » est en cours d'instruction en 2024 ; 601 dossiers ont été reçus. Sur cet 

appel à pƌojets, la deŵaŶde de FEADER s’Ġlğǀe à Ϯϯ M€ pouƌ uŶe eŶǀeloppe de ϭϲ M€ de FEADER 
dispoŶiďle. Aussi, la RĠgioŶ a ǀotĠ uŶ ƌğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ eǆĐeptioŶŶel loƌs de l’Assemblée 

plénière du 13 décembre 2024 pour prendre à son compte la partie des dossiers qui excède 

l’eŶǀeloppe FEADER dispoŶiďle. Ce ƌğgleŵeŶt est dotĠ d’uŶe eŶǀeloppe ŵaǆiŵale de ϳ.ϱM€.  
2. À la suite de l'appel à projets 2023 "accompagnement des transitions agroécologiques des 

productions végétales" de ϮϬϮϯ, ϰϭϯ lettƌes d’iŶteŶtioŶ oŶt ĠtĠ ƌeçues. L’appel à pƌojets pour le 

dépôt détaillé des dossiers a été ouvert du 11 septembre au 31 octobre 2024. 254 dossiers ont été 

dĠposĠs. UŶe eŶǀeloppe de ϯ,ϴ M€ de FEADER et pƌğs de ϭ,ϯ M€ de ĐoŶtƌepaƌties ƌĠgioŶales soŶt 
dédiées à cet appel à projet. La sélection et la programmation des dossiers auront lieu en 2025. 

3. En 2024, deux autres appels à projets de la mesure « modernisation et adaptation des exploitations 

d’Ġlevage au dĠƌğgleŵeŶt cliŵatiƋue » ont été ouverts :  

- le premier (ouvert du 4 juillet au 4 septembre), clos à ce jour, a permis de recevoir 182 dossiers 

pouƌ uŶe eŶǀeloppe de ϭϭ,ϱM€ de FEADER ; 
- le second a été ouvert du 29 novembre au 23 décembre 2024. Ce sont 195 dossiers déposés. 

4. Le ƌğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ "aide aux investissements dans les petits équipements pour l'agriculture" 

a ĠtĠ ǀotĠ à la CP d’aǀƌil ϮϬϮϰ. EŶ ϮϬϮϱ, il fera l'objet d'une révision afin d'améliorer sa réponse aux 

objectifs, notamment sur le volet stockage de l'eau. 

1.3. TOURISME 

Le secteur du tourisme a un poids économique non négligeable en Bourgogne-Franche-Comté, région qui 

possède de nombreux atouts à faire valoir. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 ne concernait pas les sept priorités de la politique tourisme en 

dehors du Schéma régional de développement du tourisme et des loisirs lequel prend en compte les objectifs 

de la RĠgioŶ eŶ ŵatiğƌe de touƌisŵe et s’eǆĠĐute eŶ paƌallğle des sept priorités spécifiques délinées dans le 

plan de mandat. 

Mise eŶ œuvƌe du Ŷouveau SRDTL Ϯ0Ϯϰ/Ϯ0Ϯ8 et adoptioŶ de Ŷouveauǆ ƌğgleŵeŶts 
d'intervention en faveur d'un tourisme éco-responsable 

Normal 

Huit nouveaux ƌğgleŵeŶts d’iŶteƌǀeŶtioŶ ont été adoptés (la plupart lors de la Commission permanente du 

11 avril 2024) ainsi qu'un appel à projets (Assemblé plénière du 7 février 2024) : 

− RI Développement des itinéraires fluviaux, vélo, pédestres et équestres 

− RI Développement du tourisme de savoir-faiƌe ;eŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ l’État) 

− RI Développement des activités oenotouristiques* 

− RI Accompagnement de la transition touristique des territoires de montagne * 

− RI Aide à l’hôtelleƌie iŶdĠpeŶdaŶte*  

− RI Soutien aux petits campings* 

− RI Aide à la reprise : hôtellerie et hôtellerie de plein air 
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− RI Soutien au développement d'activités touristiques*  

− Appel à projets 2024 Développement touristique structurant des sites patrimoniaux régionaux. 
* Pour ces 5 dispositifs, une bonification peut être attribuée aux projets qui visent l'obtention du label Tourisme et 

Handicaps (cf. action 16.3 du plan de mandat) 

Dans le cadre de l'appel à projets en faveur du développement touristique des sites patrimoniaux régionaux, 

10 dossiers ont été déposés, dont trois ont été déclarés inéligibles. Le comité de sélection, réuni le 11 

septembre 2024, a sélectionné quatre pƌojets. UŶe eŶǀeloppe de ϳϬϬ ϬϬϬ € d'aides a été proposée à la 

CoŵŵissioŶ PeƌŵaŶeŶte du ϭϱ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϮϰ, ƌĠpaƌtie eŶ ϱϬϬ ϬϬϬ € pouƌ le ǀolet touƌisŵe et ϮϬϬ ϬϬϬ € 
pour la culture et le patrimoine. 

Par ailleurs, le Schéma régional du développement du tourisme et des loisirs (SRDTL) a été présenté aux 

partenaires et professionnels du tourisme lors de réunions organisées dans chacun des huit départements, 

qui ont réuni plus de 400 participants. 

1.4. ATTRACTIVITE 

L’eŶjeu de l’attƌaĐtiǀitĠ ĠĐoŶoŵiƋue, touƌistiƋue et ƌĠsideŶtielle du teƌƌitoiƌe ƌĠgioŶal s’iŶsĐƌit daŶs uŶ 
contexte de concurrence forte avec les autres régions françaises, voire européennes. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour une des quatre priorités de la politique 

attractivité. 

Priorité 18 - Structurer la gouvernance et le portage en termes 

d’attractivité 

18-1 : Envisager différents scenarii du mode de portage de la démarche, dont la 

création d'une agence d'attractivité  

Lancement d'une démarche expérimentale partenariale régionale de "prospection-

accueil" de nouveaux habitants 
Normal 

En janvier 2024, la Région a recruté une assistance à ŵaîtƌise d’ouǀƌage spécialiste de l'attractivité 

résidentielle ainsi qu'un bureau d'études pour les relations presse et marketing. La finalisation des 

candidatures des collectivités et la consolidation des relations avec les EPCI volontaires ont été achevées, 

permettant leur intégration dans un parcours de construction de partenariat opérationnel. Des "instances 

paƌteŶaƌiales" oŶt ĠtĠ oƌgaŶisĠes les ϳ ŵaƌs et ϱ septeŵďƌe ϮϬϮϰ pouƌ assuƌeƌ la ŵise eŶ œuǀƌe de cette 

démarche. 

La cellule interne dédiée à l'attractivité résidentielle a été renforcée par le recrutement de deux chargés de 

mission en mai et juin 2024. Des outils de prospection ont été préparés pour accompagner les collectivités 

aiŶsi Ƌu’un plan de communication spécifique, piloté et coordonné par la Direction Prospective et Démarches 

Partenariales et son assistance à ŵaîtƌise d’ouǀƌage. Les ligŶes de paƌtage et ĐoŵplĠŵeŶtaƌitĠs eŶtƌe la 
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communication de prospection de nouveaux habitants et la communication de notoriété institutionnelle de 

la Région ont été définies en étroite collaboration avec la Direction de la Communication et des Relations 

avec les Citoyens. 

Les partenariats "historiques" avec l'Agence Économique Régionale, le Comité Régional du Tourisme, la 

MASCOT (Mission d'accompagnement, de Soutien et de Conseil aux Offices de Tourisme) et la Chambre de 

Commerce et d'Industrie Régionale ont été renforcés, incluant des programmes de travaux 

d'accompagnement de la démarche. Des discussions sont également engagées avec d'autres partenaires 

potentiels, tels que la Chambre régionale des métiers et les acteurs du logement. 

La formation des chargés d'accueil des collectivités partenaires, nouveau métier naissant dans les 

ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales, a ĠtĠ oƌgaŶisĠe duƌaŶt l’ĠtĠ. Par ailleurs, une deuxième instance politique de 

pilotage (31 colleĐtiǀitĠs / ϯ dĠpaƌteŵeŶts / ϲ Ġlus COPIL de la RĠgioŶͿ s’est dĠƌoulĠe le ϱ septeŵďƌe ϮϬϮϰ. 

Le laŶĐeŵeŶt offiĐiel de la dĠŵaƌĐhe et l’ouǀeƌtuƌe des iŶsĐƌiptioŶs de ĐaŶdidat.es suƌ « venez-vivre-en-

bourgogne-franche-comte.fr » a été organisé autour de deux temps forts : 

− le 1er octobre à travers un évènementiel d'officialisation de lancement opérationnel de la campagne de 

prospection / accueil (Abbaye de Maizières - 35 collectivités représentées et 20 journalistes de la presse 

quotidienne régional (PQR) pour un total de 250 personnes présentes) 

− le 9 octobre avec une conférence de presse nationale destinée à mobiliser les médias et VIP influenceurs 

(PARIS - Fabrique des Marais – 140 participants – 25 journalistes et influenceurs de la presse parisienne 

et nationale). 

À fin octobre 2024, la phase de prospection accueil a déjà permis 3 000 inscriptions sur le site de destination 

ƌĠgioŶal, ϯϬϬ ƋualifiĐatioŶs de ĐaŶdidatuƌes et dĠjà, l’iŶstallatioŶ d’uŶe ǀiŶgtaiŶe de faŵilles. 

Les prochaines étapes sont le renforcement de la gouvernance et de la relation partenariale entre les 

collectivités impliquées, notamment à travers la finalisation de la convention officielle de partenariat ; le 

développement et la consolidation des écosystèmes aux échelles locales et à l'échelle régionale ; le suivi des 

évaluations en temps réel (accès direct à tous les partenaires sur leur zone, à la Région pour l'intégralité du 

partenariat).  

L'iŶtĠgƌalitĠ du ďudget ϮϬϮϰ ;ϯϲϱ K€Ϳ a ĠtĠ affeĐtĠe. Au 31 octobre ϮϬϮϰ, pƌğs de ϴϬϬ k€ de crédits de 

paiement ont été engagés suƌ uŶ pƌĠǀisioŶŶel pƌoĐhe de ϭM€. 

1.5 APPRENTISSAGE 

L’appƌeŶtissage est uŶe ǀoie de foƌŵatioŶ Ƌui gaƌaŶtit uŶe iŶseƌtioŶ pƌofessioŶŶelle pĠƌeŶŶe. L’iŶteƌǀeŶtioŶ 
de la Région permet d’offƌiƌ auǆ jeuŶes l’ĠǀeŶtail de solutioŶs d’oƌieŶtatioŶs le plus laƌge possiďle. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour une des quatre priorités de la politique 

apprentissage. 

https://www.venez-vivre-en-bourgogne-franche-comte.fr/
https://www.venez-vivre-en-bourgogne-franche-comte.fr/
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Priorité 35 - Veiller à la complémentarité de l’offre de formation 
professionnelle en lycée et en apprentissage 

35-1 : CPRDFOP  

Communication et suivi du CPRDFOP et préparation de la carte des formations 2025 Normal 

Adopté en Assemblée plénière du 15 décembre 2023, pour une durée de 6 ans, le Contrat de plan régional 

de dĠǀeloppeŵeŶt des foƌŵatioŶs et de l’oƌieŶtatioŶ pƌofessioŶŶelle (CPRDFOP) a été élaboré par la Région 

au seiŶ du ĐoŵitĠ ƌĠgioŶal de l’eŵploi, de la foƌŵatioŶ et de l’oƌieŶtatioŶ pƌofessioŶŶelle ;CREFOPͿ. Le 
pilotage et le suiǀi de la ŵise eŶ œuǀƌe du CPRDFOP sont assurés de manière quadripartite au sein du 

CREFOP. Par ailleurs, la parité dans la gouvernance du contrat est recherchée. Le bureau du CREFOP a en 

particulier la charge du suivi global du contrat.  

Le porté à connaissance sur le CPRDFOP a été diffusé sur la plateforme "JE PARTICIPE" 

(https://jeparticipe.bourgognefranchecomte.fr/formation-orientation/). 

Le mercredi 12 juin au Lycée Jacques Duhamel à Dole a été organisée une conférence-débat « que sait-on du 

travail en Bourgogne-Franche-Comté ? ». Cette action concrétisait le projet "d'assises régionales « emploi 

formation » en application du CPRDFOP – mesure 17 et faisant le lien avec le SRDEII : l'objectif était de choisir 

uŶ sujet ĐoŶĐeƌŶaŶt les sujets de la foƌŵatioŶ, de l’oƌieŶtatioŶ, des ŵĠtiers en tension, mais aussi du 

management. 

Au titre de la carte des formations, la rentrée 2025 a été préparée au cours de l'année 2024 en concertation 

avec les autorités académiques. Les orientations du CPRDFOP ont permis de formaliser, dans une lettre de 

cadrage adressée aux établissements le 29 avril, les priorités d'évolutions souhaitées (transformations, 

créations, suppressions voire "colorations" de formation). Entre le 30 avril et le 14 juin, les lycées candidats 

ont envoyé leur " déclaration d'intention" d'évolution de leur offre de formation professionnelle. Les EPLE 

ont fait parvenir avant le 18 septembre le dossier approfondi des projets retenus pour la "phase 2" avant 

d’ġtƌe auditionnés par la Région et les autorités académiques pour les dossiers à arbitrer. En aboutissement, 

l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe a ǀotĠ le 13 décembre 2024 les ordres d'ouvertures et fermetures de formations 

adressés aux autorités académiques pour une réalisation à la rentrée 2025. 

1.5. FORMATION DES DEMANDEURS D'EMPLOI 

Face aux profondes mutations économiques, technologiques, sociales et environnementales du tissu 

ĠĐoŶoŵiƋue ƌĠgioŶal, la politiƋue ƌĠgioŶale de foƌŵatioŶ des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi joue uŶ ƌôle ĐƌuĐial daŶs 
l’ĠĐoŶoŵie et l’eŵploi du teƌƌitoiƌe pouƌ ĐoŶtƌiďueƌ à réduire le chômage tout en permettant aux employeurs 

de recruter du personnel qualifié. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour quatre des cinq priorités de la politique 

foƌŵatioŶ des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi. 
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Priorité 21 - Former et accompagner vers la qualification 100 000 

demandeurs d’emploi sur la durée du mandat 

21-1 : Former et accompagner vers la qualification 100 000 demandeurs d’emploi 
sur la durée du mandat  

Achat, ouverture et suivi des nouvelles actions de formation déployées en 2024 en 

BFC, dans le contexte budgétaire resserré. 
Normal 

Dès septembre 2023, la rencontre de la Présidente du Conseil régional avec la Première ministre Elisabeth 

Borne a permis l'obtention d'un accord portant sur un droit à la différenciation régionale. L'accord se 

matérialise sur l'enveloppe globale du Pacte Formation (PRIC) 2024-2027 qui s'établit à près de 500 millions 

d'euƌos suƌ la pĠƌiode aǀeĐ uŶe ƌĠpaƌtitioŶ de l’effoƌt fiŶaŶĐieƌ ;ϰϮ% pouƌ l’État et 58% pour la Région) ainsi 

que sur le montant global du futur PACTE à ϭϮϲ,ϳM€ pouƌ ϮϬϮϰ et ϮϬϮϱ.  

Au 1er janvier 2024, le lancement du Service Public régional de la Formation 2024 (SPRF) centré sur des publics 

cibles (cf. ci-dessous) est construit à partir des dispositifs phares de la Région (Amont à la qualification, 

formations métiers, etc.) 

En avril 2024, a eu lieu la signature officielle du Pacte Régional d'Investissement dans les Compétences (PRIC) 

2024-ϮϬϮϳ eŶ pƌĠseŶĐe de l’État, de la RĠgioŶ, de FƌaŶĐe Tƌaǀail, de l’AssoĐiatioŶ RĠgioŶale des MissioŶs 
Locales, de Cheops et de représentants du Comité Régional de l'Emploi, de la Formation et de l'Orientation 

Professionnelle. 

La Bourgogne-Franche-Comté a ainsi pu exprimer sa différenciation à travers les priorités inscrites au sein de 

son PACTE, par la valorisation de ses dispositifs de formation qui ont fait leur preuve en matière de réponse 

aux métiers en tension et de retour à l’eŵploi des puďliĐs ǀulŶĠƌaďles :  

− Le Dispositif Amont de la Qualification (DAQ 2.0) qui vise à se préparer pour accéder à une formation 

métier ou à l'emploi (travail autour des compétences socles, colorations sectorielles, immersions en 

entreprises, etc.) 

− Le Dispositif FoƌŵatioŶ liŶguistiƋue ;DFLͿ pouƌ ŵieuǆ ŵaîtƌiseƌ la laŶgue fƌaŶçaise et faǀoƌiseƌ l’iŶseƌtioŶ 
professionnelle (illettrisme, illectronisme, français-langue étrangère, etc.) 

− Les Écoles de la 2ème chance (E2C) pour construire son projet d'insertion sociale et professionnelle jusqu'à 

30 ans 

− Le Pƌogƌaŵŵe RĠgioŶal QualifiaŶt ;PRFͿ pouƌ peƌŵettƌe l’oďteŶtioŶ d’uŶe ƋualifiĐatioŶ pƌofessioŶŶelle 
reconnue et satisfaire les besoins en compétences des secteurs / métiers en tensions 

− Le FRAP (Fond Régional d'Appui à la Professionnalisation) pour répondre rapidement aux besoins en 

recrutement des entreprises  

− EŶtƌepƌeŶdƌe eŶ ďfĐ pouƌ aĐĐoŵpagŶeƌ la ĐƌĠatioŶ/ƌepƌise d’eŶtƌepƌise paƌ la foƌŵatioŶ 

− L'abondement automatisé au CPF qui constitue un levier de financement pour les formations 

individuelles de niveau supérieur 

Le Pacte formation 2024-2027 est centré sur les publics cibles suivants (sans condition de diplôme, les 

deŵaŶdeuƌs d’eŵploiͿ : alloĐataiƌes du R“A, deŵaŶdeuƌs d’eŵploi ƌeĐoŶŶus tƌaǀailleuƌs haŶdiĐapĠs, les 
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seŶioƌs de ϱϱ aŶs et plus, les deŵaŶdeuƌs d’eŵploi de ŵoiŶs de ϯϬ aŶs iŶsĐƌits ou ŶoŶ à FƌaŶĐe Tƌaǀail jusƋu’à 
Ŷiǀeau ďaĐ+Ϯ ŶoŶ oďteŶu, les deŵaŶdeuƌs d’eŵploi de Ϯϲ à ϱϰ aŶs saŶs le ďaĐĐalauƌĠat. 

Le dispositif d’Aides ƌĠgioŶales adoptĠ eŶ BouƌgogŶe-Franche-Comté a été ŵaiŶteŶu apƌğs l’eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ 
menée dans le cadre du PRIC 2019-2023. 

Quelques résultats obtenus (chiffres en cours de stabilisation) : 

− Près de 15 519 entrées ont été réalisées en 2024  

− 80% de publics cibles au sein des formations. 

L’eŶseŵďle des dispositifs a tƌouǀĠ soŶ puďliĐ aǀeĐ des eŶtƌĠes Ƌui se ƌĠpaƌtisseŶt suƌ les deuǆ pƌioƌitĠs 
régionales contractualisées : 

− Priorité 1 (DFL, DAQ, E2C) pour 8 249 entrées soit 53% et en particulier une belle progression des entrées 
sur le DAQ (+5,3%). 

− Priorité 2 (Programmes qualifiants, FRAP, marché industrie, abondement CPF, création/reprise, 

sanitaire et social) pour 7 ϮϮϬ eŶtƌĠes soit ϰϳ% et eŶ paƌtiĐulieƌ uŶ tƌğs ďoŶ tauǆ d’ouǀeƌtuƌe ;seuleŵeŶt 
15 actions annulées, 3.8%). 

Priorité 22 - La formation tout au long de la vie et la sécurisation des 

parcours : inciter et faciliter le recours à la formation des salariés 

Accompagner les entreprises pour encourager la montée des compétences  

Développer le dispositif AREFE (action régionale pour la formation dans les 

entreprises) 
Normal 

Le dispositif AREFE (action régionale pour la formation dans les entreprises) a fait l'objet d'une refonte fin 

2023. Constitué historiquement de 3 dispositifs (AREFE sécurisation des entreprises en difficultés, AREFE 

entreprises en développement, AREFE collectif Mutations sectorielles), il est refondu en un seul dont les 

orientations et les critères diffèrent. Cette évolution permet de répondre à la difficulté de recrutement ou à 

la pĠŶuƌie de ŵaiŶ d'œuǀƌe ƌeŶĐoŶtƌĠe paƌ ĐeƌtaiŶs seĐteuƌs d'aĐtiǀitĠ aiŶsi Ƌu'auǆ pƌoďlĠŵatiƋues de 
transformation ou de mutation sectorielle/géographique des entreprises du territoire (pour sécuriser les 

salariés et maintenir/développer les entreprises). D'anciens AREFE (au titre de ces anciens dispositifs) ont 

donc été réalisés antérieurement à 2024. 

Au total, ce sont six accords qui ont été votés en 2024 : quatre accords ont été votés à la Commission 

permanente du 9 février 2024, un à la Commission permanente du 31 mai 2024 et le dernier dans le secteur 

du bâtiment à la Commission permanente du 15 novembre 2024. Ces 6 accords visent 2 500 salariés. 

Ces six accords AREFE (pour un objectif en début d'année 2024 de quatre accords) concernent :  

− L'inter-industriel ;  

− L'agro-alimentaire et agricole ; 

− La transmission des savoirs dans les entreprises de proximité ; 
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− L'accompagnement AFEST (Action de Formation En Situation de Travail) des entreprises d'insertion ; 

− La santé ;  

− Le bâtiment. 

Sur l'année 2024, dix accords collectifs, signés antérieurement, sont encore effectifs :  

− Accord cadre Automobile ; 

− Accord cadre régional de la filière microtechnique ;  

− Accord régional mutations dans les entreprises de proximité ;  

− Accord collectif organismes de formation ;  

− Accord collectif salariés intérimaires ;  

− Accord collectif encadrement des pratiques artistiques secteur association musique, cirque, danse ;  

− Accord Numérique ; 

− Badgeons l'IAE en BFC avec la FEI (programme d'accompagnement dédié aux structures d'insertion par 

l'activité économique) ; 

− Accord cadre tourisme ; 

− Accord régional commerce. 

1 282 127€ de subventions ont été accordées pour les nouveaux accords de 2024 ; 384 638€ ont été versés 

en premières avances. 

Priorité 23 - Des priorités conçues dans un dialogue permanent avec les 

acteurs de l’emploi et de la formation 

23-1 : Mise en place d'un effort de formation sur les secteurs prioritaires  

Achat de formations qualifiantes adaptées et ciblant les secteurs prioritaires/en 

tension, animation et suivi des actions pour faciliter le sourcing des stagiaires, 

notamment : Hôtellerie-restauration, BTP, industrie-maintenance, numérique, 

service à la personne, agriculture 

Normal 

Au 1er janvier 2024, le Programme Régional de Formation (PRF) est lancé avec près de 310 actions qualifiantes 

pour 6800 places maximum réparties essentiellement dans les secteurs de l'industrie-mécanique-

maintenance, le BTP, le tertiaire ainsi que le numérique, le service à la personne, l'agriculture, l'hôtellerie-

restauration.  

Cette commande qui couvre l'ensemble des territoires est tournée sur la résolution des difficultés de 

recrutements des entreprises et les métiers en tension ainsi que sur la transition écologique et énergétique 

(dont le développement de la filière hydrogène) et elle est le fruit d'un travail de terrain, à la fois sectoriel et 

territorial.  

A cette même date, est mis en œuǀƌe un marché spécifique industrie afin de répondre de manière réactive 

aux besoins de recrutement des entreprises. La Région propose cette nouvelle offre de formation, dont 

l’iŶitiatiǀe ƌepose suƌ les eŶtƌepƌises, aǀeĐ des paƌĐouƌs spĠĐifiƋues adaptĠs auǆ ĐoŵpĠtences recherchées. 
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Toujours au 1er janvier, la Région a lancé la campagne FRAP (Fond Régionnal d'Appui à la Professionnalisation) 

2024. 

En février 2023, un marché a été ouvert pour une commande complémentaire afin d'atteindre pour 2024 un 

programme de formations qualifiantes de 392 actions pour plus de 4100 places minimums et pouvant aller 

jusqu'à 8000 places maximum en fonction des besoins. 

Quelques résultats :  

− 5303 stagiaires sont entrés sur le programme qualifiant Région (au 31 décembre 2024) 

− Concernant le marché spécifique industrie, 15 dossiers ont été validés avec des entreprises en 2024. 

Quelques exemples avec Badoz à Pontarlier (agroalimentaire) ; Demgy et Lacroix emballages dans le Jura, 

Stellantis en Haute-Saône et dans le Nord-Franche-Comté, Delta Conditionnement à Monneteau (89), 

l'entreprise Charlatte à Joigny (89), etc. 

− 35 dossiers FRAP ont été validés en 2024 pour 371 personnes formées. Quelques exemples : Les 

Manufactures de Franche-Comté, Losange, MCGP, Framatome, Alstom, Adecco, etc. 

Priorité 25 - Agir au plus près des territoires pour répondre aux besoins 

locaux et favoriser l’égalité d’accès à la formation 

25-2 : Inciter la production de solutions territorialisées répondant aux besoins 

d’emploi et de formation, via notamment des appels à projets  

Passage d'uŶe ŵise eŶ œuvƌe du PƌotoĐole de pƌĠfiguƌatioŶ de FƌaŶĐe Tƌavail BFC à 
un déploiement de la Loi pour le plein emploi, en articulation avec les instances de 

ĐollaďoƌatioŶ eǆistaŶtes ;RAT ;RĠuŶioŶs d’AŶiŵatioŶ Teƌƌitoƌiale), animation 

départementale du SPRO, RET, etc.) 

Normal 

En mai 2024, la Présidente du Conseil régional et le préfet de Région ont installé le Comité régional pour 

l’eŵploi ;CRPEͿ. 

En juin 2024, ont été publiés le décret n°2024-ϱϲϬ ƌelatif auǆ ĐoŵitĠs teƌƌitoƌiauǆ pouƌ l’eŵploi ;ŵissioŶs, 
composition, fonctionnement) ainsi que la ĐiƌĐulaiƌe d’iŶstƌuĐtioŶ paƌ la DGEFP ;DĠlĠgatioŶ gĠŶĠƌale à 
l'Emploi et à la Formation professionnelle). 

Depuis le début de l'année, les différentes instances existantes (Réunions d'Animation Territoriale, Réunions 

Economiques Territoriales (RET), Service Public Régional de l'Orientation, CREFOP, etc.) se sont réunies. 

Alors que le premier semestre a vu se déployer diverses initiatives locales, départementales et régionales 

aǇaŶt pouƌ oďjet d’iŶstalleƌ la Đoŵitologie ;ĐooƌdiŶatioŶ de Đes iŶstaŶĐesͿ pƌĠǀue daŶs le Đadƌe de la Loi pouƌ 
le Plein Emploi (LPE), la dernière partie de l'année a été largement consacrée à la désignation des 

représentants et à la mise en œuǀƌe de l'ensemble de ces instances. 
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1.6. FORMATION SANITAIRES ET SOCIALES 

La crise sanitaire a mis en avant les métiers liés aux secteurs du sanitaire et social et les formations qui y 

conduisent. Les besoins en professionnels de santé et travailleurs sociaux augmentent fortement liés aux 

besoins de prise en charge de la populatioŶ aiŶsi Ƌu’auǆ dĠpaƌts eŶ ƌetƌaite des pƌofessioŶŶels atteŶdus daŶs 
les années à venir. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour deux des quatre priorités de la politique 

Formations sanitaires et sociales. 

Priorité 26 - Répondre aux besoins de recrutement de personnels qualifiés 

sur les territoires 

26-3 : Ajuster les quotas et les effectifs des entrants en formation selon les 

filières et les besoins des territoires  

DĠŵaƌƌage de la ŵise eŶ œuvƌe du SRFSS Ϯ0Ϯϯ-2027 : renforcement de la 

communication en lien avec l'ensemble des partenaires internes et externes 
Normal 

Les projets d'ouverture des deux filières avancent de façon satisfaisante :  

1. orthoptie : un pƌojet d’ouǀeƌtuƌe est prévu en septembre 2025 au sein du département des métiers de 

la ƌĠĠduĐatioŶ de l’UFR “aŶtĠ à BesaŶçoŶ ŵais également au sein de l'UFR santé de Dijon. Les 

conventions Région/universités sont adoptées et en cours de signature, le dossier de co-accréditation 

des universités est en cours d'élaboration pour dépôt au ministère de la Santé. 

2. manipulateur radio : Ϯϱ plaĐes de ŵaŶipulateuƌ eŶ ƌadiologie au seiŶ de l’IFM“ de MoŶtďĠliaƌd soŶt 
prévues à compter de septembre 2025 ; la convention universitaire est en cours de rédaction. 

Les premières rentrées de ces deux filières sont prévues en septembre 2025. 
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Priorité 27 - Mieux informer sur les métiers pour attirer un public plus 

diversifié vers les formations en tension 

27-1 : Actions d'information (via des parcours découverte, propositions 

numériques et actions de valorisation)  

Parcours découverte de la formation d'aide-soignant (AS) pour les lycéens de BFC, 

dans le cadre de la dynamique régionale d'attractivité des métiers du sanitaire et 

social 

Normal 

Le parcours découverte de la formation d'aide-soignant pour les lycéens de la région Bourgogne-Franche-

Comté a été proposé durant le printemps de l'orientation, en mars-avril 2024. Ainsi, près de 600 lycéennes 

et lycéens de 33 lycées issus des huit départements de la région ont été sensibilisés d'une manière immersive 

à la formation d'aide-soignant.e. Cette opération des 8 demi-journées a été couverte par la direction de la 

communication qui en a réalisé un film. 

Il est prévu de reconduire l'action début 2025 dans les mêmes conditions et de participer au prochain 

"Explore les Métiers͟ les 19 et 20 mars 2025 où il y aura un hall consacré aux métiers de la santé et du social 

avec des stands consacrés à la promotion des métiers et des formations sanitaires et sociales. 

La direction de la communication a également réalisé une carte interactive régionale des instituts de 

formation sanitaire et sociale sur laquelle figurent les instituts, leurs coordonnées et le film promotionnel de 

leur institut. 

Action de la déclinaison 2022 poursuivie en 2024 : Pour faire suite à la délibération de la Commission 

permanente ϲ ŵai ϮϬϮϮ poƌtaŶt suƌ le ǀolet "CƌĠatioŶ de ǀidĠos afiŶ d’assuƌeƌ la pƌoŵotioŶ des 
établissements de formation sanitaire et sociale", six films ont été produits en 2024. 

1.7. EDUCATION 

L’aĐtioŶ de la RĠgioŶ eŶ teƌŵes d’ĠduĐatioŶ est laƌge puisƋu’elle ĐoŶĐeƌŶe les iŶǀestisseŵeŶts iŵŵoďilieƌs, 
le foŶĐtioŶŶeŵeŶt, l’ĠƋuipeŵeŶt eŶ ŵatĠƌiel et eŶ ŶuŵĠƌiƋue des lǇĐĠes. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour trois des quatre priorités de la politique 

éducation. 
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Priorité 30 - Investir massivement pour moderniser les lycées 

30-1 : Investir dans les lycées : rendre les lycées accessibles  

Se conformer à la loi du 11 février 2005 prévoyant la mise en accessibilité des 

établissements recevant du public (ERP) 
Normal 

La RĠgioŶ, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt au ĐaleŶdƌieƌ des AD’ap, pƌĠǀoit uŶe mise en accessibilité progressive et raisonnée 

peƌŵettaŶt de ƌeŶdƌe ĐoŶfoƌŵes les foŶĐtioŶs pƌiŶĐipales de tous les EPLE à ĠĐhĠaŶĐe ϮϬϮϰ, suiǀie d’uŶe 
mise en accessibilité intégrale à échéance 2028. Cette priorisation de certaines fonctions permet, d'une part, 

à chaque lycée d'être accessible sur les lieux les plus importants et, d'autre part, une ventilation soutenable 

du budget. Sont considérées comme fonctions principales : les services de restauration et d'hébergement 

des EPLE, un pôle de salles banalisées avec les sanitaires correspondants, un pôle de salles scientifiques et/ou 

spécialisées (à définir en fonction des structures pédagogiques des lycées), le CDI et tous les cheminements 

extérieurs conduisant à ces fonctions. Sont considérées comme fonctions secondaires afin d'atteindre une 

accessibilité totale les bâtiments ou fonctions non définies ci-dessus (gymnases, ateliers, etc.), les bâtiments 

ou parties de bâtiments exploités par les GRETA, les établissements CFA et CFPPA. 

Aux programmes spécifiques "accessibilité" doivent s'ajouter les travaux d'accessibilité réalisés à l'occasion 

de travaux de grosses réparations ou dans le cadre d'opérations de restructuration des locaux. 

Les avant-projets et planification des opérations ont été approuvés au 2nd semestre 2023 et au 1er trimestre 

2024 pour le lot non pourvu de maîtrise d'œuǀƌe à Đe jouƌ.  

Les travaux s'échelonneront ensuite de 2024 à 2028. L'accessibilité des fonctions principales ne pourra être 

achevée qu'en 2030. Une nouvelle prorogation pourrait être sollicitée pour les fonctions totales. 

2024 a été marqué par le dépôt des autorisations de travaux. 19 lycées sont totalement accessibles depuis 

décembre 2024. 

Entre 2025 et 2028 seront conduites les études travaux en fonction principale et/ou fonctions totales si les 

différences sont peu notables. 

La mise en accessibilité du patrimoine éducatif de la Région Bourgogne-Franche-Comté a connu une 

ĠǀolutioŶ daŶs sa stƌatĠgie de ŵise eŶ œuǀƌe depuis ϮϬϭϱ aǀeĐ le dĠpôt eŶ PƌĠfeĐtuƌe des ĐaleŶdƌieƌs 
d'aĐĐessiďilitĠ pƌogƌaŵŵĠe ;Ad’apͿ. 

Avant la fusion des Régions, chaque entité conservait la mission de maîtrise d'ouvrage en direct avec des 

méthodologies de pilotage spécifique. 

Pour l'ensemble des établissements bourguignons, une gestion de l'accessibilité par thématique s'est initiée 

avec la mise en conformité des circulations extérieures, puis la mise en conformité de l'accessibilité 

horizontale de chaque bâtiment. Ces deux séqueŶĐes de tƌaǀauǆ s'aĐhğǀeƌoŶt fiŶ ϮϬϮϰ aǀeĐ l’oďteŶtioŶ des 
attestations handicap pour 61 lycées (45 déjà obtenues, 16 en cours). 
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Pour le secteur franc-Comtois, une mise en conformité intégrale d'une partie de ces établissements était 

engagée sur le territoire. À ce jour, 19 lycées sont intégralement accessibles et 31 autres sont en cours 

d’Ġtudes ou de ĐoŶsultatioŶ tƌaǀauǆ. 

Montants mandatés : 

Le budget alloué pour la mise en accessibilité des 19 lycées Franc-Comtois qui seront totalement accessibles 

eŶ dĠĐeŵďƌe ϮϬϮϰ : ϮϬ M€. 

Pouƌ les ϲϭ lǇĐĠes BouƌguigŶoŶs, ϮϮ M€ oŶt ĠtĠ eŶgagĠs pouƌ la ŵise eŶ aĐĐessiďilitĠ des ĐiƌĐulatioŶs 
eǆtĠƌieuƌes et hoƌizoŶtale. EŶ septeŵďƌe ϮϬϮϰ, ϮϬ M€ de tƌaǀauǆ oŶt dĠjà ĠtĠ ŵaŶdatĠs. 

OŶ estiŵe doŶĐ Ƌu'eŶ dĠĐeŵďƌe, la RĠgioŶ auƌa iŶǀesti ϰϬ M€ daŶs la ŵise eŶ aĐĐessiďilitĠ depuis 
l'engagement des premiers travaux spécifiques dans le domaine. Du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, 

14,67 millions d'euros ont été consacrés à la mise en accessibilité sur l'ensemble des programmes dédiés 

30-2 : Investir dans les lycées : rendre les lycées économes en énergie 

Viser la sobriété énergétique dans le respect de la réglementation (loi ELAN) A surveiller 

La Région est soumise à l'application de deux principales lois dans le domaine des consommations 

énergétiques : la loi TECV (Transition Energétique et Croissance Verte) et la loi ELAN (Evolution du Logement, 

de l'Aménagement et du Numérique). L'objectif premier de ces dispositions est la réduction des 

consommations d'énergie. La démarche de transition énergétique adoptée par la Région s'inscrit dans ce 

cadre réglementaire et s'articule autour de 3 piliers : sobriété, efficacité et énergies renouvelables.  

Dans les lycées, c'est le poste de consommation thermique qui est de loin le plus élevé (80%). Cette 

consommation est principalement destinée au chauffage des bâtiments (35%) et à la production d'eau 

chaude sanitaire (15%). 

Les actions de la Région sont orientées en deux phases : la phase 1 à l'horizon 2030/2035 vise à limiter les 

pertes sur la partie thermique en passant par une rénovation des installations techniques et l'organisation 

du suivi de l'exploitation/maintenance. La phase 2 à l'horizon 2040/2050 devra porter sur des rénovations 

globales des bâtiments.  

La phase 1 se décline en quatre actions majeures dont les réflexions préparatoires sont engagées depuis 

plusieurs années. La création d'un service Energie au sein de la Direction Patrimoine et gestion immobilière 

(DPGI) avec à terme huit personnes traduit l'importance de l'enjeu de recherches d'économies d'énergie dans 

les lycées. 

− Action 1 : Généraliser les travaux de rénovation technique (systèmes)  

Objectif : ϱϬ% des sites ƌĠŶoǀĠs et optiŵisĠs d’iĐi ϮϬϯϬ, soit ŵoiŶs Ϯϱ% des ĐoŶsoŵŵatioŶs d’ĠŶeƌgie fiŶale 
d’iĐi ϮϬϯϬ paƌ ƌappoƌt à ϮϬϭϮ. Ces tƌaǀauǆ poƌteŶt suƌ ϯ doŵaiŶes. 

1. Sur la mise en conformité ICPE (Installations Classées pour la Protection de l'Environnement), 71 sites 

étaient concernés. En 2023, 30 sites ont subi des travaux de reprises des non-conformités. Sur 2024, 

l'ensemble des sites seront conformes aux recommandations. 
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2. Sur la mise en conformité des transformateurs (depuis 2013). 28 opérations ont été réalisées pour 

remplacer ou mettre en conformité des transformateurs ou des éléments de ces derniers. 

3. Sur la rénovation et l'optimisation des systèmes énergétiques, seulement 11 sites ont été rénovés au 

niveau des systèmes depuis 2023. 

L'atteiŶte de l'oďjeĐtif des sites ƌĠŶoǀĠs et optiŵisĠs, aǀeĐ uŶe tƌajeĐtoiƌe ǀisaŶt ϱϬ% des sites d’iĐi ϮϬϯϬ Ġtait 
conditionnée aux moyens mobilisables à compter de la mise en place du service énergie (humains et 

financiers). Or, le service énergie a été créé en juillet 2022, avec de grandes difficultés de recrutement. Encore 

actuellement, le service ne dispose que de 50% de son effectif sur la partie travaux.  

Pour la partie mise en conformité des transformateurs, ces travaux vont se poursuivre soit en les intégrant 

au seiŶ d’autƌes opĠƌatioŶs, soit eŶ foŶĐtioŶ des degƌĠs d'uƌgeŶĐe. 

Pour la partie GTC (Gestion Technique Centralisée), environ 23 opérations ont été dédiées depuis 2019 sur 

l'installation ou la mise à niveau de GTC dans des établissements (sur un site entier ou partie de site). En 

2024, l'écriture d'un marché spécifique GTC/comptage permettra pendant 4 ans d'accélérer l'installation de 

régulation et comptage dans l'ensemble des lycées, ce marché sera effectif à partir de 2025.  

− Action 2 : Rationaliser les surfaces bâties en fonction des besoins 

Le suivi de l'évolution de surfaces se fait sur la base de l'année 2015 comme point de référence. 

L’Ġvolution des rationalisations de m² reste faible, environ 2% de la surface totale du patrimoine lycée depuis 

2015. La réflexion de rationalisation se poursuivra après 2024 non seulement dans le cadre de certaines 

opérations de restructuration et de réhabilitation des lycées, mais aussi à travers des opérations plus ciblées.  

Point important : un travail est en cours sur la fiabilisation des surfaces bâties des lycées avec une intégration 

de ces données dans un outil de GED qui permettra, entre autres, le suivi des évolutions des m² au sein des 

établissements (STONAL - platefoƌŵe aliŵeŶtĠe paƌ l’Intelligence Artificielle optimisant la gestion des 

données patrimoniales). 

− Action 3 : Gestion rationnelle de l’exploitation-maintenance (GEREMY) 

Sur 122 établissements concernés par le dispositif GEREMY (car six établissements sont concernés par un 

Marché Public Global de Performance (MGPT) Biomasse), 95 établissements ont adhéré au dispositif 

GEREMY, soit 78% des établissements concernés.  

OďjeĐtif de ƌĠsultat : ŵoiŶs Ϯϱ% des ĐoŶsoŵŵatioŶs d’ĠŶeƌgie fiŶale d’iĐi ϮϬϯϬ paƌ ƌappoƌt à ϮϬϭϮ. 

 

−  Action 4 : Poursuivre l'installation de productions photovoltaïques (PV) 

A ce jour, on peut considérer que 22 installations seront en service en 2025. 

A l'issue du PAIR, il n'y aura plus de déploiement spécifique du photovoltaïque dans les établissements. 

L'intégration de projets photovoltaïques se fera dans le cadre d'opérations plus larges. Une réflexion sera 

conduite sur l'opportunité de développer de l'agrivoltaïsme au sein des lycées agricoles. 

Toutes les actions sont en cours. Elles vont se poursuivre et s'intensifier dans les exercices à venir. 



 

28 

 

Deux programmes spécifiques sont identifiés pour des travaux d'économies d'énergie : le PAIR (38,5M€ au 
31 décembre ϮϬϮϰͿ et GERRIC ;Ϯ,ϱϴϱ M€ au 31 décembre 2024). A ces programmes bien fléchés, il faut 

ajouter les travaux d'économies d'énergie réalisés dans les grosses opérations de 

restructuration/réhabilitation et dans les travaux de grosses réparations. C'est surtout sur ce dernier 

programme budgétaire que s'imputeront les dépenses au cours des exercices à venir.  

Le plan de solarisation prévu dans le PAIR lycées était en cours de consultation d'entreprises à fin 2023. Les 

travaux commencent à se réaliser sur 2024. Les autres actions du PAIR réalisées sous forme de subventions 

dans les lycées sont soit achevées, soit en cours d'achèvement. 

Les crédits en faveur d'économies d'énergie alloués par le PAIR ont permis le financement de 168 opérations 

dans 95 lycées. Hormis ces projets spécifiques, tous les lycées ont bénéficié d'une dotation dite "RCP PAIR" 

finançant de menues interventions pour des économies d'énergie pour un montant 2024 versé au 31 

décembre 2024 de 4,297M€. La solaƌisatioŶ, en raison de la complexité, est conduite en gestion directe : les 

travaux d'installation seront réalisés sur 2024. 

Fin 2024, le PAIR sera exécuté à hauteur de 38,5 M€. Le Đuŵul des ƌĠalisatioŶs "ĠĐoŶoŵies d'ĠŶeƌgie" atteiŶt 

eŶǀiƌoŶ ϴ,ϰ M€ pour 2023 (PAIR + GERRIC, hors GREAL ou PRRL). 

Concernant la réalisation financière, des retards de délivrance de permis de construire et des retards dans 

l'attribution de lots sur les différents marchés lancés induisent une consommation budgétaire 2024 plus 

faible que prévue mais qui sera compensée en 2025 lorsque les opérations entreront en phase travaux. 

30-3 : Investir dans les lycées : assurer la continuité de service 

Assurer le maintien en état du patrimoine des lycées et garantir la sécurité des 

personnes et des biens 
Normal 

La Région est propriétaire responsable du patrimoine des lycées, qu'elle doit maintenir, réparer, moderniser, 

sécuriser et adapter à la pédagogie et aux enseignements dispensés. Le service public de l'enseignement doit 

pouvoir être assuré partout dans ses locaux. Cela se traduit par des besoins permanents de 

restructuration/réhabilitation de locaux (PRRL - programme de restructuration et de réhabilitation des 

lycées) et par des besoins de grosses réparations (GREAL - grosses réparation entretien et amélioration des 

locaux). Ces deux axes d'intervention doivent être calibrés pour faire face aux obligations de continuité de 

service.  

En matière de grosses réparations, il s'agit dans un premier temps d'assurer la sécurité des biens et des 

personnes. Depuis deux ans particulièrement, les interventions en faveur de l'amélioration des performances 

énergétiques du bâti se développent et prennent une place grandissante dans la programmation des 

investissements. 

En matière de restructuration, l'action se décline : 

− par la réalisation d'opérations de restructuration de locaux pour répondre aux obligations de conformité 

sécurité/hygiène, pour améliorer la fonctionnalité des lieux et pour améliorer les performances 

énergétiques du bâti, 

− par l'identification de possibilités de rationalisation de locaux et installations à l'intérieur d'un EPLE ou 

entre plusieurs EPLE. 



 

29 

 

L'élaboration du programme pluriannuel d'investissements de la Région fixera le cadre des interventions à 

conduire dans les lycées, tous axes de programmation confondus. 

15 opérations PPRL ont été réceptionnées en 2023-2024 pour un montant de 76,470 M€ TDC (budget global 

nécessaire à la réalisation de l'opération immobilière) dont la construction d'un centre de préparation et de 

performance athlétique du CREPS de Dijon pour un montant de 15,11 M€ TDC ƌĠalisĠs à la fiŶ de l’opĠƌatioŶ 
(2024). 

24 opérations de travaux PRRL sont en cours d'études ou de travaux et 31 opérations sont envisagées dans 

le cadre du PRRL 2024-2030. 

2 827 opérations GREAL ont été réalisées pour un montant de 37,058 M€ ŵaŶdatĠ au 31 décembre 2024. 

Le montant des crédits de paiement d'investissement atteindra fin 2024 un montant de 116,021 M€ au pƌofit 
des investissements dans les lycées et autres locaux d'enseignement (CREPS, IFPS, ECOCAMPUS). 

 

Rationaliser le patrimoine pour l'adapter aux formations dispensées, aux effectifs en 

baisse 
Normal 

Le patƌiŵoiŶe des lǇĐĠes tƌaŶsfĠƌĠ paƌ l’État à la Région représente, pour les 128 lycées qui le composent, 

224 sites, 1 400 bâtiments pour une superficie de 2,3 millions de m². Avec le ratio le plus élevé de m² par 

élève de France, il nécessite des investissements soutenus, dans un contexte de densification des obligations 

réglementaires. Au regard de la baisse progressive enregistrée ces dernières années et des prévisions 

d’ĠǀolutioŶ dĠŵogƌaphiƋue à hoƌizoŶ ϮϬϯϴ, il appaƌaît aujouƌd’hui surdimensionné, malgré quelques fusions 

et rationalisations de sites qui ont diminué le nombre de lycées sans réduire la surface utilisée. Tout en 

assuƌaŶt la ĐoŶtiŶuitĠ et l’eǆĠĐutioŶ des tƌaǀauǆ, l’aŶŶĠe ϮϬϮϰ a pouƌsuiǀi sa ƌĠfleǆioŶ suƌ la pƌogƌaŵŵatioŶ 
des futurs besoins et la rationalisation du patrimoine qui est devenu un impératif, eu égard aux objectifs forts 

de la tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue et de la ƌeĐheƌĐhe d’ĠĐoŶoŵie d’ĠŶeƌgie ŵais aussi auǆ ĠǀolutioŶs ĐoŶstatĠes et 
pƌĠǀues des effeĐtifs. L’oďjeĐtif de Đette aĐtioŶ est de saisiƌ toute oppoƌtuŶitĠ de gestioŶ patƌiŵoŶiale 
susceptible de conduire à une diminution des surfaces exploitées. 

Le SDIL - Schéma Directeur d'investissement dans les lycées- 2024-2030 est en cours de validation. 

Deux opérations importantes liées à la rationalisation ont été conduites :  

− La Région n'ayant plus de rôle de régulation et de financement de l'apprentissage, le CFA de Vesoul lui 

appartenant et occupé par le Centre de Formation d'apprentis (CFA) de Haute Saône a été cédé à la 

Chambre des métiers et de l'artisanat de Bourgogne-Franche-Comté, déjà propriétaire d'une partie du 

site, pouƌ uŶe soŵŵe de ϵϯϬ ϬϬϬ€ TDC. 
− La réhabilitation des bâtiments externat et la restauration de la coursive entre les bâtiments du Lycée 

Fourier-“aiŶt GeƌŵaiŶ à Auǆeƌƌe ;ϴϵͿ pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt de ϴ M€. 
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Priorité 31 - Des lycées connectés pour accompagner les innovations 

pédagogiques, et qui encouragent l’apprentissage des outils numériques 
et leur utilisation responsable 

31-1 : Consolidation accès à internet - déploiement du GFU  

Poursuivre le raccordement des établissements éligibles au GFU Normal 

Lors de la Commission permanente du ϰ juiŶ ϮϬϮϭ, la RĠgioŶ a ǀotĠ la ĐƌĠatioŶ d’uŶ ƌĠseau iŶdĠpeŶdaŶt daŶs 
le Đadƌe de la ĐoŶstitutioŶ d’uŶ Gƌoupe FeƌŵĠ d’Utilisateuƌs ;GFUͿ suƌ le teƌƌitoiƌe de Bourgogne-Franche-

Comté. Ce GFU permet de raccorder en très haut débit via une fibre optique dédiée les sites administratifs 

de la Région et les lycées dont elle a la gestion. La constitution de ce GFU Région a pour objectif de développer 

les usages ŶuŵĠƌiƋues, d’aŵĠlioƌeƌ la ƋualitĠ de seƌǀiĐes et d’augŵeŶteƌ la ďaŶde passaŶte internet.  

A ce jour, 55 lycées sur 128 lycées publics sont raccordés sur le GFU à ce jour : 55 lycées sont actuellement 

raccordés sur le GFU (Haute-Saône, Besançon, Dijon, Beaune, Chalons, Auxerre, Creusot), dont 19 raccordés 

en 2024. 

En 2025, il est prévu de raccorder 30 lycées (Nièvre, Macon, Dole, Montceau, Montbéliard). 

31-4 : Développement des usages de l’Espace Numérique de Travail (ENT) 
ECLAT-BFC, qui reste l’un des seuls ENT uniques, de la maternelle à la terminale, 
au niveau national  

Poursuite des travaux de développement mutualisés de l'ENT ECLAT-BFC Normal 

La Région fait partie du Club Skolengo intégrant plusieurs collectivités (ÉCLAT-BFC, Région Grand-Est, Isère 

(CD 38), Haute-Savoie (CD 74), Seine-Saint-Denis (CD 93), Haute-Garonne (CD31)) et ayant pour objet de 

proposer des évolutions fonctionnelles de la plateforme. 

Les axes de travail ont été les suivants :  

− 2021 : communication, pédagogie, scolarité ; 

− 2022 : travail collaboratif, communication, pédagogie ; 

− 2023 et 2024 : travail collaboratif, communication, pédagogie, scolarité, statistiques. 

Depuis 2021, cette action a donné lieu aux réalisations suivantes :  

− 17 évolutions réalisées sur le module "communication" : Messagerie, Communication ciblée ; 

− 33 évolutions réalisées sur le module "pédagogie" : Cahier de textes, Classeur pédagogique, Travaux à 

faire, Formulaires - Quizz ; 

− 20 évolutions réalisées sur le module "scolarité" : Notes – Évaluations, Absences - Punitions ; 

− 16 évolutions sur le module "travail collaboratif" : Espaces et documents partagés, Bureautique en ligne ; 

− 4 évolutions sur le module "statistiques". 
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En 2024, les travaux initiés en 2023 se poursuivent pour les évolutions des modules "collaboratif" et 

"communication". L’aŶŶĠe 2024 est également marquée par la mise à disposition d'une application mobile 

pour tous les usagers - élèves, parents, enseignants, personnels non enseignants. Les axes de travail 2025 

sont en cours de finalisation. 

Les participations régionales s'élévent à :  

− ϮϬϮϭ: ϭϲ Ϭϲϭ € ; 
− ϮϬϮϮ : ϭϲ Ϭϲϭ € ; 
− ϮϬϮϯ / ϮϬϮϰ : Ϯϯ ϯϬϭ €. 

32-2 : Faire évoluer les tarifs de restauration et d'hébergement pour maintenir 

des repas de qualité  

Adopter une nouvelle tarification 2024 pour l'année scolaire 2024-2025 

conformément aux pratiques appliquées depuis 2022 
Normal 

L'appliĐatioŶ de la taƌifiĐatioŶ suƌ l'aŶŶĠe ϮϬϮϰ a ĠtĠ ŵise eŶ œuǀƌe à la suite de la délibération des 29 et 30 

juin 2023 définissant la politique tarifaire 2024. 

La RĠgioŶ a ĐoŵpeŶsĠ eŶ ϮϬϮϯ et ϮϬϮϰ la foƌte iŶflatioŶ paƌ l’ĠǀolutioŶ de sa politiƋue taƌifaiƌe. “oŶ oďjeĐtif 
était de maintenir la qualité servie tout en prenant en compte les enjeux de qualité et de santé. Ainsi, les 

tarifs ont augmenté de 5% en 2023 et de 5% en 2024. Parallèlement, la Région a abaissé son taux de 

prélèvement Farpi (contribution des usagers aux frais de personnels du service de restauration) de 22% à 

20% en 2023, puis de 20% à 18% en 2024. Ainsi, en deux ans, la Région a augmenté son soutien aux 

établissements de + 14%. 

La politique tarifaire 2025 a été votée par la délibération du 15 juillet 2024. 

Priorité 32 - Bien vivre dans les lycées 

32-1 : Repenser les dispositifs de soutien aux familles (bourses)  

Réévaluer les montants forfaitaires d'aide aux familles pour la restauration et 

l'hébergement  
Normal 

Pour donner suite à la Délibération des 29 et 30 juin 2023 définissant la politique tarifaire, la tarification 

sociale a pu être appliquée sur l'année scolaire 2023-2024. 

EŶ ϮϬϮϯ et ϮϬϮϰ, les ŵoŶtaŶts d’aides aĐĐoƌdĠes au titƌe de la taƌifiĐatioŶ soĐiale oŶt ĠtĠ augŵeŶtĠs pouƌ 
effacer celle des tarifs (augmentation de 5% par an). En bilan, pour l’aŶŶĠe sĐolaiƌe ϮϬϮϯ/ϮϬϮϰ, ces aides ont 

concerné 13 000 familles : 
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− le dispositif « aide aux familles boursières » a touché 12 234 bénéficiaires : 8 218 bénéficiaires parmi les 

demi-pensionnaires (14,ϱ% d’eŶtƌe euǆͿ et ϰ Ϭϭϲ ďĠŶĠfiĐiaiƌes paƌŵi les iŶteƌŶes ;ϮϬ% d’eŶtƌe euǆͿ pouƌ 
uŶ ŵoŶtaŶt de Ϯ ϳϰϬ ϬϬϬ € ; 

− le dispositif « aide auǆ ŶoŶ ďouƌsieƌs » a touĐhĠ ϯϵϴ ďĠŶĠfiĐiaiƌes pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt de ϲϴ ϬϬϬ € ; 
− eŶfiŶ, le dispositif ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe « d’aide peƌsoŶŶalisĠe auǆ faŵilles » ǀotĠ pouƌ ϮϬϮϯ/ϮϬϮϰ s'Ġlğǀe à 

ϭϳϳ ϭϱϵ€ et peƌŵet auǆ lǇĐĠes d’aideƌ des faŵilles ideŶtifiĠes paƌ leuƌs ĠƋuipes. 

La politique tarifaire 2025 a été votée par la délibération du 15 juillet 2024. Au vu du bilan "tarification sociale 

2023/2024", la Région a décidé d'adapter les critères de revenus pour le dispositif en faveur des non boursiers 

;Ƌui se tƌouǀeŶt à la fƌaŶge d’ĠligiďilitĠ auǆ ďouƌsesͿ pouƌ aideƌ ϭ ϱϬϬ faŵilles. Elle a donc relevé le plafond 

de ƌeǀeŶu peƌŵettaŶt l’ĠligiďilitĠ à l’aide. L’aide ƌĠgioŶale deŵeuƌe de ϭϯϬ € pouƌ les deŵi-pensionnaires et 

ϮϱϬ € pouƌ les iŶteƌŶes. 

Les réalisations financières s'élèvent 3 M€ suƌ les ϯ,ϭ M€ iŶitialeŵeŶt pƌĠǀus au BP 2024. 

32-3 : Densifier l’alimentation de proximité (75% de produits locaux et 
biologiques)  

Pouƌsuivƌe l’attƌiďutioŶ de ŵaƌĐhĠs de pƌoduits loĐauǆ et ďio daŶs les lǇĐĠes 
expérimentateurs 

Normal 

L’aŶŶĠe ϮϬϮϮ a peƌŵis d’Ġtudieƌ les ĐoŶsoŵŵatioŶs des EPLE, de ŵodifieƌ l'outil EasilǇs et de rencontrer les 

poteŶtiels ĐaŶdidats ;pƌoduĐteuƌs/Ġleǀeuƌs/distƌiďuteuƌs/filiğƌes…Ϳ. 

En 2023, ont été lancés les premiers marchés de denrées alimentaires (légumes et fruits bio et surgelés de 

qualité) paƌ la ĐeŶtƌale d’aĐhat à destiŶatioŶ des Ϯϭ lǇĐĠes eǆpĠƌiŵeŶtauǆ situés sur Dijon et Besançon pour 

l'année scolaire 2023/2024. 

En 2024, de nouveaux marchés de denrées alimentaires ont été lancés, toujours dans le périmètre des 21 

lycées expérimentaux : produits laitiers locaux/bio/conventionnels, produits carnés (viandes bovine 

fraîche/surgelée/bio/conventionnelle, viande porcine filière bio régionale, volaille et charcuteries).  

Actuellement, sont en cours de consultation les produits d'épicerie locaux et/ou bio.  

La programmation fin 2024/début 2025 concerne les fruits et légumes locaux conventionnels, les produits 

de boulangerie, ovoproduits.  

Les achats via les marchés sont intégrés dans l'outil EASYLIS, mis en place dans tous les lycées expérimentaux, 

afin de suivre les commandes mais aussi de disposer d'indicateurs et d'un recensement précis et homogène 

des procédures d'achat. La fonction achats est donc fortement engagée dans le processus de suivi et de mise 

à jour des références et des prix (notamment fruits et légumes frais bio avec une révision des prix mensuelle 

indexée sur le RNM et les produits laitiers et carnés avec une révision trimestrielle des prix). 

Le projet est piloté via des CODIR/COPIL (avec élus)/COTECH et via l'animation de groupes de travail 

ŶĠĐessaiƌes à la ŵise eŶ œuǀƌe du pƌojet : uŶ gƌoupe de chefs et magasiniers et un groupe de gestionnaires. 
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Il est à noter que la dotation budgétaire aux lycées ne contraint pas les gestionnaires à "consommer" sur les 

marchés du projet plan de mandat et que certains freinent la politique du bio et du local à défaut de budget 

suffisant (ce qui est un faux problème selon l’expertise achats). 

La pƌise eŶ Đhaƌge des ŵaƌĐhĠs s’effeĐtue paƌ le ďiais d'uŶe Đellule aĐhats spĠĐialisĠe, laƋuelle iŶtğgƌe les 
mercuriales directement dans l'outil de référence utilisé dans les lycées, à savoir Easilys. Ce processus de 

pilotage par la fonction achats suit l'exemple des régions Bretagne, Auvergne-Rhône-Alpes, et Sud, qui ont 

déjà mis en place des équipes achats spécialisées pour ce type de projet. 

32-4 : Proposer une offre d’éducation et culturelle de qualité pour tous et soutenir 
les actions péri-pédagogiques  

Reconduire les dispositifs Echappée littéraire, Bourgogne-Franche-Comté Reporter, 

OSE et EVEIL et valorisation des productions 
Normal 

La Région développe divers modes d'interventions et de financement pour permettre aux lycées de mener 

en propre des actions péripédagogiques et Đultuƌelles, de s'iŶsĐƌiƌe daŶs des pƌopositioŶs ŵises eŶ œuǀƌe 
par la Région ou de bénéficier de propositions culturelles portés par des acteurs que la Région conventionne.  

Le ĐaleŶdƌieƌ de ŵise eŶ œuǀƌe pouƌ l'aŶŶĠe sĐolaiƌe ϮϬϮϰ/ϮϬϮϱ s'est échelonné tout au long de l'année avec 

le vote du dispositif EVEIL en Commission permanente du 15 mars 2024, du dispositif "Echappée littéraire" 

en Commission permanente du 12 avril 2024 et des dispositifs "BFC reporter" et "OSE" en Commission 

permanente du 31 mai 2024. 

Concernant le dispositif EVEIL sur l'année scolaire 2023-2024, 661 projets ont été présentés et validés à 

hauteuƌ de ϳϭϬ ϬϬϬ € ;suƌ les ϴϭϮ ϬϬϬ € eŶgagĠsͿ ; 180 lycées sont utilisateurs de l'enveloppe. La campagne 

2023/2024 a été clôturée en novembre 2024. L'année scolaire 2024/2025 est engagée à hauteur de 800 000 

€ et a ĠtĠ laŶĐĠe aǀeĐ possiďilitĠ de dĠpôt des pƌojets suƌ toute l'aŶŶĠe sĐolaiƌe eŶ Đouƌs. 

Concernant le dispositif "Bourgogne-Franche-Comté Reporter" sur l'année scolaire 2023-2024, 10 lycées ont 

participé à la journée Hackathon du 21 mars 2024 avec conférence de rédaction en Visio et au lycée Etienne-

Jules Marey de Beaune pour la réalisation d'un journal comme finalité de la journée. L'année scolaire 

2024/2025 a été lancée avec un dépôt des candidatures en octobre.  

Concernant le dispositif "Echappée littéraire" sur l'année scolaire 2023-2024 : 22 lycées ont participé à la 

déambulation littéraire le 30 mai au sein du lycée Henri Vincenot à Louhans avec remise des prix aux auteurs. 

L'année scolaire 2024/2025 est d'ores et déjà lancée : les candidatures ont été réceptionnées au 21 juin 2024. 

Concernant le dispositif "OSE" sur l'année scolaire 2023-2024 : pour la deuxième édition, 12 projets ont été 

retenus et valorisés au cours de la journée de restitution OSE/EVEIL le 23 mai 2024 au lycée Simone Weil à 

Dijon avec 12 lycées participants venus chacun avec une délégation de 10 jeunes. Pour l'année scolaire 

2024/2025, le dépôt des dossiers était possible jusqu'au 11 octobre 2024. 

UŶe eŶǀeloppe supplĠŵeŶtaiƌe de ϯϬ ϬϬϬ € eŶ iŶǀestisseŵeŶt est dĠgagĠe pouƌ le dispositif O“E ϮϬϮϰ/ϮϬϮϱ. 

  



 

34 

 

Priorité 33 - Contribuer à la lutte contre la précarité menstruelle 

33-1 : Mise en œuvre d'un projet thématique "égalité filles-garçons"  

Autres actions prévues par le plan de mandat ayant eu une exécution en 

2024 :  

 

La Région a pu équiper de distributeurs de protections tous les lycées qui l'ont souhaité, à 

la suite d'un appel à candidatures. 50 distributeurs garnis de protections menstruelles ont 

ĠtĠ aĐƋuis eŶ ϮϬϮϮ pouƌ ϯϬ ϬϬϬ € pouƌ ϰϭ lǇĐĠes ǀoloŶtaiƌes aupƌğs du fouƌŶisseuƌ "LE“ 
PETITES CHOSES". L'action inscrite au plan de mandat se trouve, de fait, soldée. 

Néanmoins, un marché "protections menstruelles" a été mis en ligne sur la centrale 

d'achats régionale permettant aux lycées d'acheter directement des protections 

menstruelles pour renouveler leur stock et poursuivre l'action. 

Normal 

1.8. ORIENTATION TOUT AU LONG DE LA VIE 

Face aux évolutions constantes des offres de formation, la Région entend renforcer le service public régional 

de l’oƌieŶtatioŶ tout au loŶg de la ǀie peƌŵettaŶt à tous d’aĐĐĠdeƌ faĐileŵeŶt à uŶe iŶfoƌŵatioŶ Đlaiƌe, 
attractive et actualisée sur les métiers et les formations. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour les quatre priorités de la politique 

orientation.  

Priorité 38 - Proposer une offre numérique, virtuelle et immersive de 

l’orientation 

38-1 : Rénover l'offre en faveur de l'orientation via le déploiement de forums et 

guides numériques, des ENT, des casques virtuels, de présentations des métiers 

à 360°, etc.  

Organisation de l'événement "explore les métiers" Normal 

L'événement "Explore les métiers" est travaillé et préparé en grande partie en 2024 pour une réalisation les 

19 et 20 mars 2025. Adossé sur les sélections régionales des compétitions des métiers, "Explore les métiers" 

est pensé comme une manifestation d'information sur les métiers immersive et ludique. 

Les marchés nécessaires à son organisation ont été lancés.  
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Six comités se sont tenus avec les équipes en interne et les partenaires. Ces rencontres se sont tenues le 9 

avril 2024 (premier comité de pilotage BFC), le 8 juillet 2024 (premier comité technique lié aux compétitions 

BFC), le 19 septembre 2024 (premier comité technique orientation), le 4 octobre 2024 (second comité 

technique lié aux compétitions BFC), le 13 novembre 2024 (second comité de pilotage BFC) et le 11 décembre 

2024 (deuxième comité technique compétition et orientation). 

Les objectifs suivants ont été fixés pour cette nouvelle édition : 

− Réitérer la spécificité de l’ĠǀğŶeŵeŶt : ĐoŵpĠtitioŶs, atelieƌs de gestes, ŵĠtieƌs iŵŵeƌsifs, jeuŶes eŶ 
aĐtioŶ… 

− Élaƌgiƌ à d’autƌes seĐteuƌs ;eǆeŵples : teƌtiaiƌe, saŶtĠ, dĠfeŶse…Ϳ pouƌ ouǀƌiƌ le Đhaŵp des possiďles des 
jeuŶes eŶ ƌeĐheƌĐhe d’oƌieŶtatioŶ ; 

− Diversifier les publics : scolaires mercredi matin et jeudi journée, autres publics le mercredi après-midi 

;deŵaŶdeuƌs d’eŵploi, peƌsoŶŶes eŶ ƌeĐoŶǀeƌsioŶ, faŵille, etĐ.Ϳ ; 
− Pƌoposeƌ uŶe soiǆaŶtaiŶe de ŵĠtieƌs pouƌ plus de ǀisiďilitĠ et ŵise eŶ aǀaŶt de l’attƌaĐtiǀitĠ du teƌƌitoiƌe 

; 

− Diversifier le champ de recrutement des compétiteurs pour une véritable interaction entre les 

établissements de BFC ; 

− Apporter quelques améliorations notamment sur la communication, la visibilité de l'évènement en 

amont, l'accueil des scolaires et les conditions d'accueil de la cérémonie de clôture. 

Le Đoût total s'Ġlğǀe à ϭ ϮϬϬ ϬϬϬ€, eŶǀiƌoŶ ϲϬ% soŶt deŵaŶdĠs au F“E ϳϬϬ ϬϬϬ€ ; ϵϱϬ ϬϬϬ euƌos oŶt ĠtĠ 
affectés à la Commission permanente du 9 février 2024.  

Priorité 39 - La multiplication des expériences de découverte du monde 

professionnel 

39-1 : Mise en œuvre d’une plateforme régionale des stages   

Valoriser la plateforme des stages et communiquer efficacement autour de cet outil Normal 

L’iŶsĐƌiptioŶ et la ĐoŶŶeǆioŶ à la platefoƌŵe ƌĠgioŶale des stages se foŶt eŶ foŶĐtioŶ de ĐhaƋue pƌofil 
d’utilisateuƌ : ĐollĠgieŶ, lǇĐĠeŶ, ĠtudiaŶt, deŵaŶdeuƌ d’eŵploi, salaƌiĠ, pƌofessioŶŶel ou aĐĐoŵpagŶaŶt. 

EŶ foŶĐtioŶ des pƌofils, les deŵaŶdes d’iŶfoƌŵatioŶs soŶt adaptĠes auǆ ďesoiŶs et auǆ Ŷiǀeauǆ. ChaƋue tǇpe 
d’utilisateuƌ a eŶsuite aĐĐğs à uŶe iŶteƌfaĐe peƌsoŶŶalisĠe eŶ foŶĐtioŶ de soŶ pƌofil et des iŶfoƌŵatioŶs 
renseignées. L'enjeu est de réussir à ce qu'en simultané, il y ait assez de personnes en recherche de stages et 

assez d'entreprises proposant une offre de stage pour que chacune des parties soit satisfaite de l'offre 

proposée. Il faut donc communiquer sur trois publics principaux : les personnes qui recherchent un stage, les 

personnes qui accompagnent celles qui recherchent un stage et les entreprises privées et publiques qui 

peuvent accueillir un stagiaire.  

Au 1er semestre 2024, la Région a lancé une communication visée grand public et accompagnateurs 

(professeurs et conseillers).  

La fin de l'année 2024 et l'année 2025 seront consacrées aux objectifs suivants : 
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− amélioration des interfaces dédiées aux professionnels et enseignants ;  

− amélioration du suivi statistique des candidatures ; 

− aŵplifiĐatioŶ de la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ à destiŶatioŶ des ĠtudiaŶts et des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi ; 
− réflexion sur la stratégie à avoir pour obtenir des offres étudiants correspondant aux demandes des 

inscrits (partenariats grandes entreprises, interconnexions, etc.) ;  

− ouǀeƌtuƌe des offƌes à l’iŶteƌŶatioŶal ; 
− ĐƌĠatioŶ d’uŶ aĐĐğs paƌteŶaiƌe pouƌ le CRIJ ; 
− et lien avec le réseau ambassadeurs. 

En un an (entre septembre 2023 et septembre 2024), il y a eu 4 428 inscrits (tout type de profils confondus), 

4 358 offres en lignes et 2 377 candidatures envoyées. 

Depuis le début de l'année 2024, le nombre d'inscrits a augmenté de 140%. Un regain des inscriptions a été 

ĐoŶstatĠ à paƌtiƌ de ŵaƌs ϮϬϮϰ aǀeĐ uŶ tƌğs foƌt piĐ eŶ ŵai. Ce phĠŶoŵğŶe s’eǆpliƋue paƌ l’aƌƌiǀĠe des stages 
de seconde. 

De manière globale, il existe une bonne adéquation des offres disponibles et de la demande des élèves et 

étudiants inscrits. 

A signaler, un label "entreprises handi-accueillantes" a été ajouté sur la plateforme en début d'année ainsi 

que l'adaptation de la plateforme dans le cadre des stages de seconde de février à juin 2024 avec en mai 

2024 l'interconnexion avec "mon stage de seconde". 

AfiŶ de peƌŵettƌe la pouƌsuite de l’aliŵeŶtatioŶ eŶ offƌes de stages et l’aŶiŵatioŶ de l’outil paƌ le pƌestataiƌe 
MǇfutuƌe, les pƌĠǀisioŶs de dĠpeŶses eŶ ϮϬϮϰ s'ĠlğǀeŶt à ϲϯ ϯϲϬ euƌos ;soit uŶ ŵoŶtaŶt de ϭϳϬ ϵϬϬ€ suƌ les 
années 2023 et 2024) 

Priorité 40 - Développer le mentorat et les interactions entre pairs 

40-1 : Réseau d’ambassadeurs régionaux et de forums d’échanges  

Création d'un réseau des ambassadeurs métiers pour la région Bourgogne Franche 

Comté 
A surveiller 

Il s’agit de construire et animer uŶ ƌĠseau d’aŵďassadeuƌs eŶ lieŶ aǀeĐ les OPCO et les ďƌaŶĐhes 
professionnelles et en articulation avec les ambassadeurs worldskills. 

A partir des initiatives issues des différents acteurs et en s'appuyant sur le réseau des ambassadeurs 

Worldskills, la Région souhaite travailler à un réseau solide d'ambassadeurs dans une logique d'impulsion 

dans un premier temps et de coordination à terme.  

La RĠgioŶ a ĐƌĠĠ uŶ ƌĠseau d’aŵďassadeuƌs Woƌldskills faisaŶt suite auǆ ĐoŵpĠtitioŶs des Woƌldskills ϮϬϮϯ. 
ChaƋue aŵďassadeuƌ s’est eŶgagĠ pouƌ Ϯ aŶŶĠes ;ϮϬϮϰ et ϮϬϮϱͿ à eǆeƌĐeƌ ses ŵissioŶs daŶs uŶe fiŶalitĠ de 
tƌaŶsŵissioŶ, de paƌtage d’eǆpĠƌieŶĐe eŶ toute tƌaŶspaƌeŶĐe et saŶs auĐuŶe disĐƌiŵiŶatioŶ à l’eŶĐoŶtƌe des 
bénéficiaires.  
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L’Aŵďassadeuƌ MĠtieƌs pƌĠseŶte ses aĐtiǀitĠs pƌofessioŶŶelles, soŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et ses ĐoŶditioŶs de 
tƌaǀail. Il iŶfoƌŵe suƌ la ƌĠalitĠ de soŶ ŵĠtieƌ et ƌeŶseigŶe toute peƌsoŶŶe eŶ ƌeĐheƌĐhe d’iŶfoƌŵatioŶs suƌ 
ce métier. Il fait la promotion de la compétition des métiers Worldskills auprès des jeunes susceptibles de 

devenir candidat. 

Ce réseau d'ambassadeurs est un point d'appui pour la construction d'un réseau d'ambassadeurs métiers 

plus large. 

UŶe ƌĠuŶioŶ iŶteƌŶe s’est teŶue eŶ septeŵďƌe afiŶ de ƌelaŶĐeƌ la dǇŶaŵiƋue de ĐƌĠatioŶ et de suiǀi de Đette 
action : définition claire des objectifs communs, identifications des leviers, et proposition de plan d'actions.  

AĐtuelleŵeŶt, ϮϬ aŵďassadeuƌs oŶt sigŶĠ la Chaƌte d’eŶgageŵeŶt des aŵďassadeuƌs ŵĠtieƌs eŶ ƌĠgioŶ 
Bourgogne-Franche-Comté / 2024-2025 (ambassadeurs Worldskills). 

Pour la suite, la Région va :  

1. Pouƌsuiǀƌe le dĠǀeloppeŵeŶt du ƌĠseau d’aŵďassadeuƌs eŶgagĠs à la suite des ĐoŵpĠtitioŶs ƌĠgioŶales 
et nationales des Worldskills. Exemple : pour monter en puissance, proposer aux 20 signataires de la 

Đhaƌte de s’eŶgageƌ ϭ jouƌŶĠe loƌs de la ŵaŶifestatioŶ « explore les métiers » pour accueillir et faire 

visiter le salon à des groupes, être présent sur le stand de la Région pour expliquer de manière plus 

individuelle son métier et/ou le fonctionnement de la compétition, aller vers ses pairs pour leur proposer 

de devenir ambassadeurs 

 

2. Proposer un échange avec la Région Nouvelle Aquitaine (2000 ambassadeurs et 1200 échanges avec le 

public) et peut-être également avec la Région Normandie. 

 

3. Développer les fonctionnalités de la plateforme stage en ajoutant un onglet « ambassadeurs métiers » 

peƌŵettaŶt à uŶe peƌsoŶŶe iŶdiǀiduelleŵeŶt ou à uŶ gƌoupe ;ǀia l’oŶglet aĐĐoŵpagŶateuƌsͿ de se 
connecter afin de contacter la structure ayant des ambassadeurs à présenter (par exemple par le service 

information métiers et apprentissage ou le service stratégie de l’oƌieŶtatioŶ et animation territoriale, ou 

encore UNIFORMATION, etc.).  

Priorité 41 - Professionnaliser les acteurs 

41-1 : Proposer des événements visant à partager et éclairer l’ensemble des 
acteurs de l’emploi et de la formation sur les grands enjeux de l’orientation  

Nouvelle édition des rencontres des professionnels de l'orientation et poursuite du 

programme de professionnalisation des acteurs de l'orientation 
Normal 

L'animation territoriale des acteurs du Service Public Régional de l'Orientation (SPRO) est conduite tous les 

ans depuis la signature du premier schéma SPROTLV (Schéma Prévisionnel de développement du service 

puďliĐ RĠgioŶal de L’OƌieŶtatioŶ Tout au LoŶg de La VieͿ de ϮϬϭϳ-2021. 
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Au titƌe de ses ĐoŵpĠteŶĐes de ĐooƌdiŶatioŶ des aĐteuƌs de l’oƌieŶtatioŶ, la RĠgioŶ BouƌgogŶe-Franche-

CoŵtĠ oƌgaŶise tous les aŶs des ƌeŶĐoŶtƌes des pƌofessioŶŶels et aĐteuƌs de l’oƌieŶtatioŶ. 

Organisées depuis trois aŶs sous foƌŵe d’Assises, Đes teŵps foƌts d’aŶiŵatioŶ du ƌĠseau du seƌǀiĐe puďliĐ 
ƌĠgioŶal de l’oƌieŶtatioŶ ǀiseŶt à ƌasseŵďleƌ Đes aĐteuƌs autouƌ d’oďjeĐtifs paƌtagĠs, à pƌoŵouǀoiƌ et 
ǀaloƌiseƌ les ďoŶŶes pƌatiƋues, à faǀoƌiseƌ l’iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐe et l’Ġchange, tout en proposant des espaces 

de co-ĐoŶstƌuĐtioŶ daŶs uŶ espƌit d’iŶtelligeŶĐe ĐolleĐtiǀe. 

La ϯğŵe ĠditioŶ des Assises ƌĠgioŶales de l’oƌieŶtatioŶ s'est déroulée le 15 octobre 2024 au musée du Jouet 

à Moirans en Montagne (Jura), avec pour thème « le jeu et les pratiques différenciantes en orientation ».  

À la suite de l'évènement, un bilan sera réalisé grâce aux retours des partenaires internes et externes. 

Le montant de ces assises s'élève à 10 265 euros (9 350 euros pour le Musée et 915 euros pour un 

intervenant). 

A côté de la rencontre annuelle des professionnelles de l'orientation "Assises de l'orientation", l'animation 

territoriale permet de réunir quatre fois par an (soit une rencontre par trimestre) les dix groupes locaux du 

Service Public Régional de l'Orientation composés des acteurs locaux du SPRO et les Centre d'information et 

d'Orientation associés. Ces rencontres permettent de croiser les pratiques, d'échanger sur les enjeux 

"orientation" du territoire et de coconstruire les réponses faites au public. 

1.9. ENSEIGNEMENT SUPERIEUR - RECHERCHE 

La RĠgioŶ ŵğŶe uŶe politiƋue ǀoloŶtaƌiste eŶ ŵatiğƌe d’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ et de ƌeĐheƌĐhe. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour une des quatre priorités de la politique 

enseignement supérieur - recherche. 

Priorité 42 - Structurer l'ESRI au niveau régional : soutenir l’excellence de 
la recherche et la qualité des formations universitaires. 

42-1 : Soutien du lien entre la formation et la recherche au niveau régional 

Autres actions prévues par le plan de mandat ayant eu une exécution en 

2024 :  

Poursuite du financement des volets recherche du PIA, en particulier ceux très 

structurants adossés aux Graduate Schools EIPHI, TRANSBIO et INTHERAPI :  

− EIPHI (ingénierie et innovation par les sciences physiques, les hautes technologies et 

la recherche interdisciplinaire). 

Normal 
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− TRAN“BIO ;pƌoŵouǀoiƌ la tƌaŶsitioŶ ǀeƌs l’utilisatioŶ duƌaďle des ƌessouƌĐes et la 
protection de la biodiversité) ;  

− et INTHERAPI (Innovative Therapies, Pharmaco-imaging and multimodal Imaging). 

La délibération n° 3-31 de la Commission permanente du 16 juillet 2024 intègre un volet 

"Dispositif structuration de la recherche". 

Des réflexions sont en cours pour créer un quatrième bloc de coordination autour des 

Sciences Humaines et Sociales. 

Budget : ϱ ϴϵϰ ϱϯϱ € 

Priorité 43 - Assurer un lien étroit et dynamique entre recherche et 

entreprises 

43-1 : Renforcer les passerelles entre le monde de la recherche et l'entreprise  

Mise eŶ œuvƌe d’uŶ dispositif de dĠteĐtioŶ d’aĐtivitĠs à foƌt poteŶtiel d’iŶŶovatioŶ 
dans les laboratoires de recherche de Bourgogne-Franche-Comté 

Normal 

Quatre comités techniques se sont tenus et une dizaine de projets ont été analysés. Un marché a été passé 

avec le cabinet Jeko pour l'analyse des projets. 

 

Elaboration d'un nouveau SRESRI BFC Normal 

La ŵise eŶ plaĐe du “RE“RI BFC ;“ĐhĠŵa ƌĠgioŶal de l’EŶseigŶeŵeŶt “upĠƌieuƌ, de la ReĐheƌĐhe et de 
l’IŶŶoǀatioŶͿ s'est effectuée selon le calendrier suivant :  

− premier comité de pilotage : 30 avril 2024 ; 

− consultations externes : 24 mai 2024 et 13 juin 2024 ; 

− consultations internes : 26 septembre 2024 et 03 octobre 2024 ; 

− second comité de pilotage : 24 octobre 2024 ; 

L'adoption du schéma est prévue lors de l'Assemblée plénière du 21 février 2025. 
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AXE 2 : TRANSITIONS ECOLOGIQUE, ENERGETIQUE ET NUMERIQUE 

Le plan de mandat comporte 38 priorités sur la thématique transitions écologiques, énergétiques et 

numériques. La déclinaison 2024 prévoit 34 actions concernant 25 priorités. La quasi-totalité sont jugées en 

avancement normal, sauf deux en avancement anormal et deux en état « à surveiller ». 

 

2.1. TRANSITION ENERGETIQUE 

Les eŶjeuǆ de ŵaîtƌise de la ĐoŶsoŵŵatioŶ d’ĠŶeƌgie et de pƌoduĐtioŶ d’ĠŶeƌgie issue de souƌĐes 
renouvelables locales sont encore plus prégnants à ce jour. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour les cinq priorités de la politique transition 

énergétique.  

Priorité 46 - Continuer de contribuer à la massification de la rénovation 

économe et performante du bâti pour les collectivités /associations 

/bailleurs sociaux 

46-1 : Simplification de l'accès à Effilogis pour les acteurs locaux  

Accompagnement des petites collectivités dans le marché d'AMO Effilogis Normal 

Un nouveau marché d'assistaŶĐe à ŵaîtƌise d’ouǀƌage Effilogis a été notifié en février 2024. 

Il comprend comme prévu un lot 6 supplémentaire dédié à l'information, conseil et assistance pour le 

montage des dossiers de demandes d'aides Effilogis, et l'assistance pour le montage des demandes de 

versement pour les communes de moins de 2000 habitants. 
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D'autres lots peuvent être mobilisés via des bons de commande selon les besoins exprimés par des porteurs 

de projets ou détectés par le service suite à une prise de contact. 

46-2 : Encourager le recours aux matériaux sains et biosourcés dans le 

patrimoine bâti des collectivités territoriales, bailleurs sociaux et 

établissements médico-sociaux  

Poursuite du programme Effilogis Normal 

Les Ŷouǀeauǆ ƌğgleŵeŶts d’iŶteƌǀeŶtioŶs Effilogis oŶt été votés lors de l'Assemblée plénière du 7 février 2024 

avec des modalités d'aides revues pour les travaux tertiaires des collectivités et des associations du fait d'une 

consommation budgétaire supérieure aux disponibilités (beaucoup de dossiers ont été déposés en 2023). Il 

y a eu peu de modifications sur le volet logement social.  

Pour encore limiter l'inflation budgétaire au regard du plaŶ pluƌiaŶŶuel d’ĠƋuipeŵeŶt, le volet bâtiment 

teƌtiaiƌe se ƌĠalise dĠsoƌŵais sous foƌŵe d’uŶ appel à pƌojets (enveloppe fermée) dont le règlement a été 

voté lors de l'Assemblée plénière du 15 juillet 2024. 

Sur la partie logement social, le nombre de dossiers déposés sera probalement maintenu côté Franche-

Comté. En revanche, très peu de projets sont attendus côté Bourgogne. 

Sur les bâtiments tertiaires, les derniers dossiers déposés en 2023 ont été engagés. La majorité des dossiers 

déposés en 2024 (1er semestre) et dans le cadre de l'appel à projets (2nd  semestre) seront examinés en 2025. 

Le nouveau dispositif a eu un grand succès conduisant à un besoin d'enveloppe budgétaire supplémentaire 

eŶ DMϭ eŶ ϮϬϮϰ ;+ϲM€Ϳ pouƌ eŶgageƌ les dossieƌs dĠposĠs eŶ ϮϬϮϯ. BeauĐoup de paieŵeŶts soŶt ĠgaleŵeŶt 
liés au nombreux dossiers engagés antérieurement (ϰM€ de CPI ŶĠĐessaiƌes votés en DM2). 

Au 1er semestre 2024, 1830 logements sociaux ont été aidés et 95 dossiers de bâtiments tertiaires engagés. 

Plus de ϭϭM€ d'aides oŶt été votées sur le 1er semestre 2024. 

Autres actions prévues par le plan de mandat ayant eu une exécution en 

2024 :  

 

Démarrage d'une étude en partenariat avec l'USH (Union sociale pour l'habitat) sur 

l'usage des matériaux biosourcés en logement social public (bailleurs HLM) : retour 

d'expériences et limites observées 

Normal 
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Priorité 47 - Structurer le service public régional de la rénovation 

énergétique pour les particuliers 

47-1 : Evolution du dispositif Effilogis pour les particuliers  

Définition d'un plan d'actions transversales pour renforcer l'action régionale en 

matière d'offre professionnelle 
Normal 

Avant de définir un programme d'actions en tant que tel, il était nécessaire de travailler sur le fond et d'établir 

un état des lieux de la situation régionale.  

La Direction de la transition énergétique a conduit des entretiens avec les différentes directions concernées 

de la Région (Direction Orientation et parcours professionnels, Direction Formation professionnelle des 

deŵaŶdeuƌs d’eŵploi, DireĐtioŶ de l’Economie) pour faire un premier état des lieux des actions existantes 

ou possibles côté Région sur ce sujet.  

Une étude a été confiée à EMFOR sur les besoins en compétences, l'emploi et les formations dans le domaine 

de la rénovation énergétique performante. Actée dans le cadre du programme d'actions annuel 2024, elle 

est pilotée par la DiƌeĐtioŶ de l’oƌieŶtatioŶ et des paƌĐouƌs pƌofessioŶŶels côté Région. Le copil de lancement 

a eu lieu le 28 mai 2024. Le rendu de l'étude aura lieu au printemps 2025. 

Une proposition sera établie après la fin de l'étude pour acter le programme d'actions (2025). 

Priorité 48 - Accélérer et massifier le développement des énergies 

renouvelables pour une économie locale de la ressource. 

48-1 : Mise en oeuvre d’un « accélérateur des énergies renouvelables »  

Stabiliser les différents réseaux et les faire monter en compétence Normal 

Début 2024, la Région a réalisé un état des lieux et une feuille de Route sur la stratégie d'animation. 

La Région a mis en place de nouveaux dispositifs d'animation en lien avec les actions précédentes : 

− depuis fin 2023 : suivi et animation de la méthanisation via un marché (site internet, ligne téléphonique, 

base de données, suivi, visites et webinaires) ; 

− depuis début 2024 : animation régionale Energie Partagée sur les EnR citoyennes. 

Concernant les dispositifs REPOS (Région à énergie positive), CRE (comité régional de l’ĠŶeƌgie) et PPE 

(Programmation pluriannuelle de l'énergie) :  

− un premier Comité Régional de l'Energie a été organisé fin 2023, avec présentation des objectifs du 

scénario REPOS 
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− La Région a entrepris un travail de mise en cohérence méthodologique de l'estimation du potentiel des 

zones d'accélération des EnR avec les objectifs régionaux du scénario REPOS, co-piloté avec la DREAL et 

en partenariat avec ATMO BFC. 

Les bilans annuels d'activité des différentes animations sont à venir prochainement. La perspective de 

publication de la PPE en 2025 nécessitera si besoin une révision du scénario REPOS et une validation par le 

CRE. 

16 animateurs (15,5 ETP) ont été recrutés dans les filières : hydroélectricité, bois, méthanisation, chaleur 

fatale EnR citoyennes, géothermie. Pour information, une nouvelle animation "géothermie" a été mise en 

place au pôle énergie BFC. 

Budget de l’aĐtioŶ : ϰϳϬ k€ ;dont + ϯϬϬ k€ FEDER) 

48-2 : Soutien du développement de toutes les formes d'énergie renouvelable  

Mise eŶ œuvƌe des ƌğgleŵeŶts d'iŶteƌveŶtioŶ, ƌeĐeŶtƌĠs suƌ ĐeƌtaiŶes politiƋues et 
tailles de projets 

Normal 

Tous les règlements d’iŶteƌǀeŶtioŶ ont été révisés en 2024 (notamment pour intégrer les modifications de 

régimes d'exemption en matière d'aides d’État, les écoconditions et les critères du nouveau règlement 

budgétaire et financier). 

En 2024, les ƌĠsultats de l’aĐtioŶ soŶt les suiǀaŶts : 
− 308 tep (tonnes équivalent pétrole) évitées/an,  

− 3593 MWh produits,  

− 2103 kW installés, 

− 817 t CO2 évitées 

La baisse des demandes d'aides sur le bois énergie est due pour partie aux appels à projet FEDER régionaux 

(depuis 2023). 

Priorité 49- Gouvernance locale des projets et appropriation citoyenne des 

énergies renouvelables 

49-1 : Animation de l’écosystème des énergies renouvelables citoyennes  

Communication positive sur les EnR Normal 

La campagne digitale sur les réseaux sociaux (playplay) du 8 au 18 avril 2024 a atteint les 5 millions de vues 

sur Facebook/Instagram, 246 k vues LinkedIn, 438k vues YouTube. 

Il est prévu sur 2024 et 2025 : 
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− De renforcer la communication externe ; 

− De réaliser la journée régionale des EnR en partenariat avec l'ADEME et la DREAL (le 10 décembre 2024) ; 

− D'avoir une page dédiée sur le site internet de la Région ; 

− De conduire une réflexion sur la cible des lycéens (en lien avec les rectorats, les référents). 

Le budget du plan média était de Ϯϴ,ϴ k€. 

 

Démarrage de la mission d'Energie Partagée d'accompagnement des enR citoyennes Normal 

Le nombre d'acteurs sensibilisés s'élève à 19, le nombre de contacts à 18. Un bilan de la première année 

d'animation sera réalisé en 2025. 

Cette mission est en complémentarité avec Les Générateurs (animation financée par l'Ademe et les syndicats 

d'énergie pour accompagner les collectivités sur les EnR électriques + citoyennes). 

Priorité 50 - Amplifier le réseau de Pionniers Ordinaires de la Transition 

Ecologique 

50-1 : Renforcer le lien POTEs-territoires  

Poursuivre les actions de soutien aux POTEs et communiquer sur la Route des POTEs Normal 

Le plan d'actions 2024 du réseau des POTEs s'articule autour de 4 axes  

− Axe 1 – Communication et promotion  

− Axe 2 – Soutenir les POTES dans leurs projets de transition écologique 

− Axe 3 – Thématiques clés : sobriété et biodiversité  

− Axe 4 – Route des POTEs 

Aujouƌd’hui, il y a 550 POTEs en Bourgogne-Franche-Comté avec près de 130 étapes sur la Route des POTEs 

depuis le lancement en juin 2023. 

site internet : https://routedespotes-bfc.fr 

Pour mémoire, de nombreuses rencontres ont eu lieu avec les acteurs du tourisme pour faire connaître la 

Route des POTEs, Rout'Tours. La Région a reçu le prix Territoria 2023 de Bronze catégorie Démocratie 

implicative et le Đoup de Đœuƌ Teƌƌitoiƌe audaĐieuǆ. 

Budget : ϳϬ k€ 

https://routedespotes-bfc.fr/
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2.2. BIODIVERSITE - EAU 

La Bourgogne-Franche-Comté est une région fortement exposée et menacée par les effets du changement 

climatique. Par suite, les enjeux sur la ressource en eau et sur la préservation et la reconquête de la 

biodiversité sont essentiels. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour quatre des cinq priorités de la politique 

biodiversité-eau. 

Priorité 51 - Augmenter les surfaces d’espaces naturels protégés et 
poursuivre le soutien aux réserves naturelles régionales (RNR) 

51-1 : Augmenter la surface des RNR  

Conforter le déploiement de la politique Natura 2000 - animation et financement - 

en lien étroit avec les collectivités porteuses et les Animateurs Natura 2000 dans les 

territoires 

A surveiller 

L'objectif d'augmenter la surface des réserves naturelles régionales (RNR) en région Bourgogne-Franche-

Comté est cohérent avec la stratégie nationale des aires protégées (SNAP), dont l'un des objectifs est 

d'augmenter la couverture d'aires protégées de niveau "protection forte" à 10% de la surface du territoire à 

l'horizon 2030. Actuellement, ce taux est de 1,5%. Une massification des classements d'aires protégées, dont 

les RNR, sera nécessaire pour atteindre l'objectif fixé. 

Le réseau des sites Natura 2000 contribue à l'objectif de la SNAP, avec la couverture de 30% d'aires protégées 

(hors protection forte). La Région contribue à l'aspect qualitatif de la gestion, avec la mise en réseau des 

acteurs et la montée en compétence des gestionnaires sur la méthodologie d'élaboration des documents 

d'objectifs. 

Pour 2024, il était envisagé :  

− le classement de trois cavités à chiroptères en RNR (deux en Côte-d'Or, une dans le Doubs) ainsi que 

l’eǆteŶsioŶ d'uŶe RNR ĐaǀitĠ à Đhiƌoptğƌes eǆistaŶte daŶs le Douďs ;RNR Gƌottes de CheŶeĐeǇͿ ; 
− une reprise de contact avec le PNR du Doubs Horloger pour initier les concertations sur un site naturel à 

protéger (tourbières) 

− de conforter le déploiement de la politique Natura 2000 - animation et financement - en lien étroit avec 

les collectivités porteuses et les Animateurs Natura 2000 dans les territoires 

Plusieurs actions ont été menées sur 2024 :  

− Lancement des procédures de classement, actuellement en cours, pour deux RNR en Côte-d'Or (Contard 

et Peuptu de la Combe Chaignay) ainsi que pour l'extension d'une RNR dans le Doubs (Grottes de 

Chenecey) ; 

− Concertation préalable prolongée concernant le classement de la cavité à chiroptères dans le Doubs 

(grotte Sainte Catherine) suite à l'opposition de propriétaires et d'acteurs de la spéléologie ; 
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− Concertation et étude préalable en cours concernant un site de marais tourbeux sur le territoire du parc 

national régional du Doubs Horloger (site des Belles Seignes) (CP 12/04/2024) ; 

− Confortement du cadre financier de Natura 2000 en lien avec le PSN (FEADER 2023-2027) sur le premier 

semestre 2024 ; 

− Tout au loŶg de l’aŶŶĠe, accompagnement technique et administratif des collectivités porteuses de 

Natura 2000 ; 

− Organisation de la rencontre technique annuelle en octobre 2024. 

Pour la suite, devrait être mis en oeuvre :  

− Le classement des deux RNR en Côte d'Or et de l'extension de la RNR dans le Doubs ; 

− Une concertation complémentaire concernant le classement de la cavité à chiroptères dans le Doubs, 

puis le lancement du classement en cas d'accord des propriétaires et la présentation du dossier aux 

différentes instances de consultation ; 

− La finalisation des études préalables concernant le site des Belles Seignes sur le territoire du PNR Doubs 

Horloger. 

Le projet de classement des 4 sites en RNR a pris du retard car les phases de concertation locales prennent 

plus de temps que prévu, notamment avec les représentants des associations de spéléologie. 

Pour Natura 2000, le cadre financier est finalisé sur les actions immatérielles et en cours de finalisation sur 

les actions matérielles (contrats Natura 2000) ; l'accompagnement se matérialise notamment par l'appui au 

cadre méthodologique des documents d'objectifs et par la création de supports de communication 

communs. 

Pour le soutien annuel aux RNR existantes et les projets d'extension, prévision ϮϬϮϰ : ϰϴϮ ϭϵϴ € d'AE + ϰϱϬ 
ϲϱϰ € d'AP affeĐtĠs. 

EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe Natuƌa ϮϬϬϬ, ϰ,ϰϴ M€ oŶt ĠtĠ affeĐtĠs pouƌ la pƌogƌaŵŵatioŶ. 

Priorité 53 - Soutenir la mise en oeuvre de la trame verte et bleue régionale 

53-2 : Développer un plan d’action régional en faveur des pollinisateurs  

Mise eŶ œuvƌe du pƌogƌaŵŵe "SauvoŶs Ŷos polliŶisateuƌs sauvages" Normal 

Le règlement d'intervention a été renouvelé paƌ l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϳ février 2024 avec une période de 

validité jusqu'au 31 décembre 2026. Ce dispositif ŶĠĐessite d’ġtƌe réexaminé en 2025. 

Trois dossiers ont été instruits, un dossier a été voté à la Commission permanente du 27 septembre 2024 et 

deux autres à la Commission permanente du 15 novembre 2024. 

A ce jour, il Ŷ’Ǉ a pas de visibilité sur les projets susceptibles d'être déposés au cours de l'année 2025. 

107 ϴϭϬ € d'AE affeĐtĠs 
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Priorité 54 - Remettre la nature au coeur des villes 

54-1 : Création de l'appel à projets « Renaturation et îlôts de fraîcheur »  

Aider les villes et villages confrontés aux effets du dérèglement climatique, en 

favorisant des solutions fondées sur la nature et la réalisation de corridors 

écologiques. 

Normal 

ϭϮ pƌojets oŶt ĠtĠ souteŶus eŶ ϮϬϮϰ pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt gloďal de ϴϲϮ ϬϵϮ €. 

On constate une augmentation importante du nombre de projets en 2024 ce qui est positif en termes 

d'accompagnement de l'adaptation des secteurs urbanisés au changement climatique. Une meilleure 

articulation avec les autres dispositifs de subvention existants est cependant à rechercher afin de favoriser 

une plus-value du dispositif régional sur l'enjeu de la biodiversité en contexte urbain, en complémentarité de 

la prise en compte des enjeux de gestion de l'eau, de lutte contre les îlots de chaleur, d'aménités 

environnementales. 

Le règlement d'intervention devrait être révisé en 2025. 

Priorité 55 - Déclarer l’eau grande cause régionale et agir pour une gestion 
équitable de la ressource 

55-1 : Animation de la concertation sur la gestion et la protection de la ressource 

en eau  

PeƌspeĐtive d’Ġlaboration d'une feuille de route régionale "Eau" Anormal 

En 2024, a été présentée aux élus la première ébauche de la feuille de route sur l'eau, comprenant une partie 

diagnostic / état des lieux partagé et une deuxième partie sous forme de fiches-actions déclinées par axe 

prioritaire (6 axes au total) et par direction opérationnelle. Ce plan d'actions s'inscrit dans la continuité des 

politiques régionales actuelles qui intègrent déjà, à un niveau plus ou moins prononcé, des engagements en 

faveur de la ressource en eau. 

La feuille de route doit permettre d'aller plus loin, de généraliser à l'ensemble des directions une culture 

commune sur la gestion de la ressource en eau et l'adaptation au changement climatique et de fixer des 

objectifs nouveaux ou plus. 

Il est prévu de :  

− tenir compte des ateliers de travail relatifs à la planification écologique  

− définir de manière plus précise les enjeux prioritaires pour la Région puis voir avec chacune des directions 

comment elle est en mesure de se fixer des objectifs ambitieux vis à vis de ces enjeux.  

− prendre en compte les nouveaux programmes des agences de l'eau. 
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La Direction Patrimoine et gestion immobilière a comme objectif d'élaborer son propre plan d'actions "eau" 

qui sera intégré dans la feuille de route régionale eau. 

L’accompagnement technique et financier des démarches de dialogue territorial sur la gestion de l'eau de 

type PTGE (plan territorial pour la gestion de l'eau) dans les territoires s’est pouƌsuiǀi eŶ ϮϬϮϰ. 

2.3. EDUCATION ET SENSIBILISATION A L'ENVIRONNEMENT ET AU 

DEVELOPPEMENT DURABLE 

Priorité 56 - Accroître le soutien aux associations d’EEDD 

56-1 : Accroître le soutien aux associations d’EEDD 

 

Autres actions prévues par le plan de mandat ayant eu une exécution en 

2024 : Elaboration et validation en Assemblée plénière d'une feuille de 

route régionale "EEDD"   

 

La politique EEDD a fait l'objet d'une évaluation en 2024. Les recommandations à l'issue 

de cette évaluation seront prises en compte dans le cadre d'une feuille de route 

"EduĐatioŶ à l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et au dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle ;EEDD)" favorisant les actions 

en direction des lycéens et définissant plus clairement les actions que la Région souhaite 

promouvoir. 

L’ĠlaďoƌatioŶ de Đette feuille de ƌoute ƌĠgioŶale EEDD est eŶ Đouƌs ; elle seƌa pƌĠseŶtĠe eŶ 
Assemblée plénière au printemps 2025. 

Normal 



 

49 

 

Priorité 58 - Accentuer la sensibilisation des publics dans les secteurs où 

la Région a la compétence : lycéens, personnes en formation 

professionnelle… 

58-1 : Soutien aux initiatives d’éducation à l’environnement dans les secteurs où 
la Région a la compétence  

Soutien aux structures de l'éducation à l'environnement et au développement 

durable - notamment les 6 CPIE du territoire régional - qui vont à la rencontre de 

tout type de public pour les sensibiliser ou accompagnent les projets des collectivités 

et des entreprises 

 Normal 

Le soutieŶ aŶŶuel à l'UŶioŶ ƌĠgioŶale des CPIE ;ϲ assoĐiatioŶsͿ s’est pouƌsuiǀi.  

Il n'y a pas eu d'accroissement du soutien global aux associations EEDD : ce sont les mêmes associations qui 

ont été aidées en 2024 par rapport à 2023, et pour le même montant global.  

La convention pluriannuelle d'objectifs (CPO) conclue pour 3 ans avec l'URCPIE et la DREAL arrive à son terme 

en 2024. Un bilan de la CPO 2022-2024 est en préparation. Elle devrait être reconduite pour la période 2025-

2027.  

La politique EEDD a fait l'objet d'une évaluation en 2024. Les recommandations à l'issue de cette évaluation 

seront prises en compte dans le cadre d'une feuille de route "EEDD" favorisant la pérennité du soutien aux 

têtes de réseaux régionales que sont GRAINE et l'Union régionale des CPIE (centres permanents d'initiatives 

pour l'environnement - label national). 

La présentation au vote des élus pour la subvention et la CPO auront lieu en Commission permanente de 

mars 2025. 

2.4. ECONOMIE CIRCULAIRE – DECHETS 

Priorité 60 - Mise en place d’un observatoire régional des déchets et des 
ressources 

60-1 : Mise en place d’un observatoire régional des déchets et des ressources  

LaŶĐeŵeŶt d’uŶe Ġtude pouƌ aŵĠlioƌeƌ la ĐoŶŶaissaŶĐe ;voluŵe, tǇpologie, 
destination) des déchets produits par les activités économiques du territoire. 

A surveiller 

Le 1er semestre 2024 a été consacré à la définition de la méthodologie de travail, des différentes étapes, des 

besoins de prestations de service pour développer un outil d'observation des dĠĐhets d’aĐtiǀitĠs 
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économiques (DAE) sur le modèle de l’outil développé par la Chaŵďƌe de ĐoŵŵeƌĐe et d’iŶdustƌie ;CCIͿ de 

Bretagne (EVALDNDAE) et utilisé par la Région Bretagne. 

La diƌeĐtioŶ de l’EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt s’est ƌappƌoĐhĠ de la Direction de la transformation numérique, pour faire 

le lien avec la base de données DECIDATA (150 000 entreprises), alimentée par les CCI, l’AgeŶĐe ĠĐoŶoŵiƋue 
régionale et les Chambres de MĠtieƌs et de l’AƌtisaŶat (CMA) et qui pourrait être mise en lien avec la base de 

données DAE. 

Elle a analysé le besoin de réaliser des enquêtes auprès des entreprises directement pour aboutir à des ratios 

fiables et la recherche sur les sources possibles pour obtenir ces ratios (FEDERC, SNFID, FNADE, GEREP, etc.). 

En lien avec les démarches Territoires d'industrie, deux territoires (Yonne et Jura) souhaiteraient lancer des 

études de gisement sur les DAE en lien avec l'activité économique de leur territoire. 

Il n'y a pas de perspective de poursuite immédiate du travail sur la fin d'année 2024, en raison du départ de 

la chargée de mission de la diƌeĐtioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt concernée (mutation). 

La reprise du travail aura lieu début 2025. 

La coordination avec la direction Economie a eu lieu sur 2 aspects : 

− la contribution au cahier des charges du portrait de la mission "Portrait de filière : acteurs de la flière 

déchets d'activité économique"  

− la contribution au cahier des charges des enquêtes entreprises dans les territoires d'industrie. 

Le manque de soutien de la part de l'ADEME sur l'amélioration de l'approche régionale de l'observation des 

DAE (méthodologie à l'échelle nationale pour répondre à l'obligation de reporting européen) a été un frein 

cette année. 

Parallèlement, a été réalisée une synthèse sur l'ensemble des flux de déchets entrés en 2022 dans les 

installations de traitement de déchets situées en région, dont les déchets d'activité économique (à partir de 

l'enquête réalisée en 2023 sur ces installations). 

2.5. FORET-BOIS 

La Bourgogne-Franche-CoŵtĠ est l’uŶe des ĐiŶƋ plus gƌaŶdes ƌĠgioŶs foƌestiğƌes de FƌaŶĐe. “i la foƌġt de 
Bourgogne-Franche-Comté était encore il y une décennie la plus productive de France, on assiste à un 

ralentissement important de la croissance des arbres eŶ lieŶ aǀeĐ les Đƌises saŶitaiƌe ;sĐolǇte de l’ĠpiĐĠa, 
Đhalaƌose du fƌġŶe…Ϳ et ĐliŵatiƋue ;stƌess hǇdƌiƋue, …Ϳ. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour trois des cinq priorités de la politique 

forêt bois. 



 

51 

 

Priorité 65 - Promouvoir une gestion exemplaire des forêts 

65-2 : Préservation des forêts à fort potentiel écologique (essences, espèces, 

biodiversité, etc.)  

Identifier les différentes politiques régionales de préservation des forêts Normal 

La décision de lancer un marché d'assistance à maitrise d'ouvrage portant sur une "Etude de la mise en place 

d'une politique de préservation des forêts à haute valeur écologique" a été prise par la Commission 

permanente du 28 avril 2023. Cette prestation a débuté fin 2023 et a été achevée en novembre 2024. Elle a 

compris des entretiens avec plus d'une vingtaine d'experts et partenaires français ou étrangers, la réalisation 

d'une cartographie à l'échelle de la Région pour cibler les forêts les plus susceptibles d'avoir un intérêt 

écologique, la production d'un guide de terrain pour faciliter l'appréciation de cet intérêt écologique par des 

non spécialistes de la biodiversité et un travail important de parangonnage et d'étude de la règlementation. 

Les résultats de l'étude doivent permettre aux élus de comparer les différentes solutions techniques et 

administratives pour identifier et contribuer à la préservation des forêts régionales d'intérêt écologique. 

Selon les conclusions de l'étude et si la Région le décide, certaines de ces solutions pourront mener au 

lancement de dispositifs régionaux relevant des politiques Environnement ou Forêt bois. 

Le plan pluriannuel d'investissement n'intègre pour l'instant pas de programme budgétaire relatif à cette 

action. 

Priorité 66 - Massifier le bois construction 

66-1 : Intensifier les projets bois dans la construction pour son patrimoine  

RelaŶĐe du dispositif d’aide auǆ ĐoŶstƌuĐtioŶs puďliƋues eŶ ďois loĐal Normal 

Le règlement d'intervention ͞“outieŶ à la ĐoŶstƌuĐtioŶ puďliƋue eŶ ďois loĐal͟ a été voté lors de l'Assemblée 

plénière du 11 avril 2024. La nouvelle version de l'aide régionale valorise le recours à des bois scolytés 

(bonification du taux d'aide) : plus des deux tiers des dossiers déposés utilisent ces types de bois aux qualités 

structurelles intactes mais dont l'aspect bleuté a tendance à les déclasser sur le marché de la construction 

bois.  

Les premières attributions liées à ce nouveau règlement ont été arrêtées lors de la Commission permanente 

de novembre 2024. Au total, sept dossiers ont été soutenus en 2024 (comme la halle de Champagnole en 

ďois ŵassif ou l’ĠĐole ĠlĠŵeŶtaiƌe de la ĐoŵŵuŶe de "Les FiŶs"Ϳ et d’autƌes dĠpôts soŶt à ǀeŶiƌ Đaƌ le 
dispositif n'a été relancé qu'en avril 2024. UŶ total de ϲϯϰ ϴϬϲ € d'AP oŶt ĠtĠ affeĐtĠs eŶ ϮϬϮϰ à Đes ϳ pƌojets 
de constructions publiques en bois local. 

Ce règlement d'intervention est plébiscité par la filière forêt bois locale car il permet d'avoir un impact sur 

l'ensemble des acteurs en stimulant la demande. Il rencontre un succès important auprès des collectivités, 
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avec un rythme de dépôt des dossiers qui s'accélère depuis septembre 2024. L'enjeu est particulièrement 

fort pour permettre d'écouler les bois scolytés qui saturent le marché en raison des dépérissements des 

peuplements d'épicéas. Le bonus de 20% supplémentaire pour inciter à leur utilisation dans les constructions 

bois est régulièrement sollicité par les porteurs. 

 

Priorité 67 - Préparer la forêt et la filière bois au changement climatique 

67-2 : Expérimentation (recherche nouvelles essences ou contre de nouveaux 

risques)  

Poursuite des politiques de modernisation des entreprises du bois et amplification 

du développement des pratiques de sylviculture exemplaire 
Normal 

Afin de tenir compte de l'inflation dans les plafonds d'aide, la Commission permanente du 12 avril 2024 a 

ǀotĠ la ƌĠǀisioŶ des deuǆ ƌğgleŵeŶts d’iŶteƌǀeŶtioŶ suiǀaŶts :  

− le RI 41.68 en faveur d'une gestion forestière exemplaire ;  

− le RI 41.52 pour l'installation d'îlots d'avenir et plantations mélangées expérimentales. 

Les dossiers financés en 2024 votés se répartissent de la sorte : 

− îlots d'avenir : 11 ; 

− plantations expérimentales : 3 ; 

− règlements types de gestion : 36 ; 

− plans simples de gestion volontaires : 7 ; 

− régénération naturelle et travaux : 37 ; 

− débardage par cheval : 3 ; 

− débardage par câble : 2. 

Les ϰϬϬ ϬϬϬ€ de ĐƌĠdits ǀotĠs au ďudget pƌĠǀisioŶŶel ϮϬϮϰ suƌ le programme budgétaire "sylviculture 

exemplaire" ont ainsi été intégralement consommés par ces dossiers. 

Cette politique, pour laquelle l'intérêt des propriétaires continue d'augmenter, sera poursuivie aussi bien sur 

le volet sylviculture exemplaire que sur le volet îlots d'avenir, au fur et à mesure que le besoin de changer les 

pratiques et de renouveler les peuplements forestiers se fait de plus en plus pressant face au défi de 

l'adaptation au changement climatique. 

Par ailleurs, un financement pour l'acquisition d'un câble-mât a été accordé, à titre exceptionnel à l'entreprise 

LoĐatelli pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt de ϮϮϯ Ϯϴϰ € attƌiďuĠs loƌs de la CoŵŵissioŶ peƌŵaŶeŶte du Ϯϰ ŵaƌs ϮϬϮϰ et suƌ 
le pƌogƌaŵŵe ďudgĠtaiƌe d’aides auǆ entreprises du bois. Il s'agit d'un dispositif de débardage unique au 

niveau régional et permettant de préserver les sols et la végétation en place lors de l'exploitation d'arbres en 

futaie iƌƌĠguliğƌe. Ce tǇpe d’eŶgiŶ ĐoŶtƌiďue à la ŵise eŶ œuǀƌe d’uŶe sǇlviculture exemplaire. 
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2.6. MONTAGNE 

La Bourgogne-Franche-Comté est concernée par les trois zones de massifs du Jura, du Massif central et des 

Vosges, qui représentent 28% du territoire régional et 18% de la population régionale (INSEE 2016). Les 

quatre parcs de la région représentent 50% de la superficie des zones de massifs.  

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour une des trois priorités de la politique 

montagne.  

Priorité 69 - Contribuer aux démarches interrégionales de massifs et 

fleuves 

69-1 : La Région poursuivra son implication dans le cadre des CPIER  

Déploiement des 5 plans Massifs et Fleuves / Avenant volet mobilité du Plan Rhône-

Saône 
Normal 

Sur les CPIER de Montagne (Vosges, Jura, Massif central), le renouvellement des instances des comités de 

massif (commissions permanentes et commissions spécialisées) a été organisé par les commissariats de 

massif. Les relations techniques avec les commissariats de massif et les SGAR coordonnateurs sur les plans 

fleuves ont été consolidées. 

La ŵise eŶ œuǀƌe opĠƌatioŶŶelle des CPIER s’est pouƌsuiǀie aǀeĐ les paƌteŶaiƌes iŶteƌƌĠgioŶauǆ des huit 

autƌes RĠgioŶs et seƌǀiĐes de l’État. La coordination interne avec les Directions opérationnelles de la Région 

a été assurée, incluant la préparation de notes aux élus et le suivi des instances de gouvernance. 

Sur le CPIER Rhône-Saône, un protocole d'accord « mobilités » (fret fluvial, ports) a été établi et signé par 

tous les paƌteŶaiƌes. L’Ġtude stƌatĠgiƋue eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale seƌǀaŶt à ŵesuƌeƌ l’iŵpaĐt des tƌaǀauǆ de Đe 
programme « mobilités » a été adressée à l'Autorité Environnementale (AE). 

L'avenant Mobilité Rhône-“aôŶe deǀƌait ġtƌe souŵis à l’appƌoďatioŶ de l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe de mai ou juin 

2025 (selon les retours de l'Autorité environnementale et les attendus exprimés). Des bilans à mi-parcours 

sont engagés sur le Plan Rhône-“aôŶe et pouƌ la fiŶ d’aŶŶĠe ϮϬϮϰ, suƌ le Juƌa ;gƌoupeŵeŶt de ĐoŵŵaŶde 
interrégional voté lors de la Commission permanente du 17 octobre 2024). 

Le financement des dossiers est pris en charge par les directions opérationnelles concernées par les 

thématiques, avec une forte prépondérance de la direction des mobilités (fret fluvial, ports) et de la direction 

du tourisme (itinérances fluvestres) sur les plans. 

2.7. NUMERIQUE 

La Région fait de la transition numérique une priorité stratégique. L'adoption en 2019 de la SCORAN BFC, qui 

constitue le volet numérique du SRADDET, et de la feuille de route numérique par l'assemblée régionale a 
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fixé le cap pour le développement du numérique en Bourgogne-Franche-Comté et détermine le cadre 

ŶĠĐessaiƌe à la ŵise eŶ œuǀƌe de la politiƋue puďliƋue ƌĠgioŶale du ŶuŵĠƌiƋue.  

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour trois des quatre priorités de la politique 

numérique. 

Priorité 72 - Le défi des infrastructures : vers une Bourgogne-Franche-

Comté 100% connectée 

72-1 : Territoires connectés (Suivi du déploiement de la fibre, de la couverture 

mobile 4G- 5G, du déploiement de solutions alternatives et de l'interconnexion 

des réseaux publics)  

Développement du réseau régional pour interconnecter les lycées sur l'ensemble de 

la région 
Normal 

L’oďjeĐtif est de pouǀoiƌ raccorder 160 sites entre 2023 et 2026. 57 nouveaux sites (lycées et bâtiments 

admisnistratifs) ont été reliés en 2024. 

Cette action permet :   

- D'améliorer la qualité dans la fourniture de services internet aux lycée (diminution des temps de 

latence) ; 

- De créer de nouveaux services numériques (téléphonie sur IP, IoT, vidéosurveillance) ; 

- De générer des économies de fonctionnement. 

Priorité 73 - Le défi des usages : vers un service public numérique régional 

73-5 : Vers une Bourgogne-Franche-Comté 100% territoires intelligents, stratégie 

régionale de la donnée  

Elaboration d'une stratégie régionale de la Donnée et de l'intelligence artificielle 

(SRDIA) 
Normal 

C'est une stratégie interne qui est tournée vers l'utilisation de l'Intelligence Artificielle au service de nos 

politiques publiques régionales. La RĠgioŶ a passĠ uŶ ŵaƌĐhĠ d’assistaŶĐe à ŵaitƌise d’ouǀƌage pour 

l’aĐĐoŵpagŶeƌ daŶs la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe “tƌatĠgie RĠgioŶale de la doŶŶĠe et de l’IŶtelligeŶĐe AƌtifiĐielle 
(SRDIA). 

Les aĐtioŶs ƌĠalisĠes eŶ ϮϬϮϰ oŶt ĐoŶĐeƌŶĠ uŶ diagŶostiĐ des ďesoiŶs, l’aĐĐultuƌatioŶ des ageŶts, la 
pƌĠpaƌatioŶ des teƌƌaiŶs de jeuǆ d'eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ de l'IA et l’ĠlaďoƌatioŶ d'uŶe stƌatĠgie. 
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Les prochaines actions sont la ƌĠalisatioŶ de teƌƌaiŶs de jeuǆ IA, l’ĠlaďoƌatioŶ de la Chaƌte de la doŶŶĠe aiŶsi 
que d'un programme de formation pour les agents. 

 

 

Lancement d'une étude de pré-figuration d'un Cloud Souverain Régional Public Normal 

 

Cette action a pour objectif de :  

− générer des économies de fonctionnement ;  

− favoriser la résilience des réseaux : lateŶĐe, ƌoutage des fluǆ,… ;la ƌĠsilieŶĐe des ƌĠseauǆ est la capacité 

d’uŶ opĠƌateuƌ à assuƌeƌ le ƌetouƌ à uŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt Ŷoƌŵal des iŶfƌastƌuĐtuƌes Ƌu’il opğƌe et des 
seƌǀiĐes Ƌu’il fouƌŶit daŶs le dĠlai le plus Đouƌt possiďle, à la suite de dĠfaillaŶĐes ŵajeuƌes de soŶ ƌĠseau 
causant des dégradations et des interruptions de service) ;  

− d’aŵĠlioƌeƌ le tauǆ de dispoŶiďilitĠs ;Đe tauǆ ĐoƌƌespoŶd au pouƌĐeŶtage de teŵps peŶdaŶt leƋuel uŶ 
système, un serveur ou un réseau est opérationnel et disponible à l'utilisation).  

 

La RĠgioŶ a passĠ uŶ ŵaƌĐhĠ de ĐoŶseils et d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt juƌidiƋue, fiŶaŶĐieƌ et teĐhŶiƋue daŶs la 
gestion de son projet visant le développement d'infrastructures et de solutions numériques pour les acteurs 

publics et parapublics territoriaux. 

En février 2025, la pƌeŵiğƌe phase de l'Ġtude et l’aƌďitƌage des sĐeŶaƌii seƌa teƌŵiŶĠe. Elle dĠďouĐheƌa suƌ 

des études pré-opĠƌatioŶŶelles seloŶ le sĐeŶaƌio Đhoisi puis le laŶĐeŵeŶt des tƌaǀauǆ ;ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ…Ϳ. 

Priorité 75 - Pour un numérique durable, éthique et responsable 

75-2 : Labellisation « Région numérique responsable »  

Lancement d'une démarche Numérique Responsable Normal 

 Le numérique responsable se décline autour des 4 piliers : 

− un numérique éthique ; 

− un numérique sobre ; 

− un numérique inclusif, 

− un numérique au service de l'intérêt général. 

 

La RĠgioŶ est aĐĐoŵpagŶĠe paƌ uŶ assistaŶt à ŵaîtƌise d’ouǀƌage pouƌ l’Ġpauleƌ daŶs l’ĠlaďoƌatioŶ de Đette 
stratégie par : 

− Un état des lieux exhaustif des actions numériques responsables engagées, 

− Une sensibilisation des décideurs et des agents de la Région à la démarche, 

− La ĐoŶsolidatioŶ des pƌopositioŶs eŶ teƌŵes d’aŵďitioŶs régionales, 

− Un approfondissement de la proposition retenue en vue de son opérationnalisation. 

De nombreuses directions sont mobilisées autour de cette thématique. 

 

Le calendrier de mise en œuǀƌe de l’aĐtioŶ est le suiǀaŶt :  

− établissement du diagnostic en novembre 2024 ; 

− dĠfiŶitioŶ de l’aŵďitioŶ politiƋue suƌ le ŶuŵĠƌiƋue ƌespoŶsaďle eŶ fĠǀƌieƌ ϮϬϮϱ ; 
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− élaboration de la feuille de route numérique responsable mai 2025 ; 

− délibération de la feuille de route numérique responsable automne 2025. 

 

Cette action permettra d’iŶtƌoduiƌe des clauses ͞ numérique responsable͟ daŶs les ƌĠgleŵeŶts d’iŶteƌǀeŶtioŶ 
et de questionner la gestion des déchets. 

2.8. MOBILITES ET INFRASTRUCTURES 

La RĠgioŶ doit ƌĠpoŶdƌe à plusieuƌs dĠfis : spatial de Đouǀeƌtuƌe ĠƋuitaďle de l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe 
régional ; social et à son devoir envers la jeunesse ; environnemental, avec une urgence de plus en plus 

prégnante.  

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour sept des huit priorités de la politique 

Transport. 

Priorité 76 - Des infrastructures et matériels adaptés aux besoins de 

mobilité 

76-1 : Rajeunir la flotte et investir massivement dans les infrastructures de 

mobilité aux côtés de SNCF Réseau et de l'État  

Opérations à mi-vie de la moitié de la flotte des AGC (57 rames) et poursuite de la 

régénération du réseau ferroviaire 
Normal 

La régénération du réseau ferroviaire, à laquelle la Région participe au travers de financements accordés à 

SNCF Réseau, est une action qui se poursuit année après année. 

La Région poursuit ainsi la modernisation des infrastructures régionales pour en assurer la pérennité, les 

transports représentant environ 30% des émissions de CO2 et le chemin de fer étant un mode 

particulièrement économe en énergie, faiblement émetteur de CO2 à la personne transportée, et 

ŵajoƌitaiƌeŵeŶt d’oƌigiŶe ĠleĐtƌiƋue. EŶ ϮϬϮϰ, des tƌaǀauǆ iŵpoƌtaŶts soŶt ƌĠalisĠs suƌ la ligŶe BesaŶçoŶ - 
Valadhon - Moƌteau ;apƌğs uŶe pƌeŵiğƌe phase eŶ ϮϬϮϭ d'uŶ ŵoŶtaŶt de ϱϱ M€ doŶt Ϯϯ M€ de paƌt RĠgioŶͿ, 
pour une ƌĠouǀeƌtuƌe de la ligŶe ƌĠŶoǀĠe eŶ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϮϰ aǀeĐ des tƌaǀauǆ d'uŶ ŵoŶtaŶt total de ϱϯ M€ 
doŶt ϯϵ M€ de paƌt RĠgioŶ. Des Ġtudes et des tƌaǀauǆ uƌgeŶts se pouƌsuiǀeŶt suƌ les ligŶes de l'Ġtoile de 
Paray, des Hirondelles et de Lure Epinal dans l'attente de définition de programmes de régénération pérenne. 

Ce sont au total 22 km de voies qui ont été régénérés en 2024 (ligne des Horlogers). 2 500 traverses ont été 

changées sur la ligne des Hirondelles et 1000 sur la ligne Paray-Gilly. 

Par ailleurs, la Région a engagé à partir de mi-2024 la première phase des opérations de rénovation à mi-vie 

des rames AGC pour 29 rames pour un montant de 100 millions d'euros (avec au total 57 rames, c'est le parc 

le plus volumineux du matériel roulant ferroviaire Mobigo). La majorité des travaux contribue à l'emploi 

régional, en étant réalisé à Nevers, de 2024 à 2026. 
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76-2 : Développer le train léger autonome  

Expérimenter un train léger autonome sur la ligne Etang-Autun Anormal 

La Région assure une veille technologique des projets émergents de trains légers et de trains autonomes, ce 

qui permettra lorsque ces projets se concrétiseront, de travailler à une éventuelle application dans notre 

Région. Des travaux sont engagés avec SNCF Réseau et SNCF Voyageurs pour expérimenter un train léger 

autonome sur la ligne Etang-Autun. 

Il Ŷ’Ǉ a pas de calendrier prescrit à ce jour, pour ce projet dont la RĠgioŶ Ŷ’est pas maître d'ouvrage. Un 

courrier de rappel de l’intention régionale a été adressé à la DGITM (Direction générale des infrastructures, 

des transports et des mobilités). Il Ŷ’Ǉ a doŶĐ pas de peƌpeĐtiǀe de ƌĠalisatioŶ ĐoŶŶue suƌ la fiŶ d'aŶŶĠe. 

Priorité 77 - Vers des mobilités durables d’ici 2030 

77-1 : Suppression totale des motorisations diesel dans les transports Mobigo 

pour le transport ferroviaire voyageur et la réduction de moitié pour le transport 

par car  

Poursuite du verdissement du parc routier Mobigo : verdissement de la flotte des 

véhicules affectés à 165 circuits de transport scolaire et 3 lignes régulières 
Normal 

Deux lignes régulières (LR203 et 204 Besançon Pontarlier) et 186 circuits scolaires (dont 182 dans le Doubs) 

ont été renouvelés aǀeĐ uŶe date d’eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ au ϭer septembre 2024. 

149 véhicules sur 154 renouvelés sont en énergie alternative au Diesel (96,7%) : 

− 74% en biocarburant 

− 23% en électrique 

En 4 ans, de 2021 à 2024, 2 688 véhicules ont été affectés au réseau routier Mobigo dans le cadre du 

renouvellement des contrats : 51% sont en énergie alternative au Diesel. 

Priorité 78 - Une offre mieux adaptée aux besoins de nos concitoyens 

78-1 : Développer l'offre sur les axes à grand potentiel  

Poursuite du processus d'ouverture à la concurrence, études sur le SERM et 

ajustements de l'offre 
Normal 

La mise en concurrence est en cours. La remise des offres initiales du lot BON (Bourgogne Ouest Nivernais) 

était fixée en février. Après analyse des offres, la Commission de Délégation de Service Public sur 

l’autorisation à négocier s'est tenue en avril. Après un premier tour d'audition, le Dossier de Consultation des 
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Entreprises V2 a été envoyé aux candidats en mai avec une réception des secondes offres attendue à fin 

juillet. Le second tour d'audition et les négociations ont commencé en septembre. 

La procédure du premier lot BON se tient conformément aux jalons fixés, le calendrier est maîtrisé.  

La fin de la procédure aura lieu début 2025 pour une attribution lors de l'Assemblée plénière au printemps 

2025. 

CoŶĐeƌŶaŶt le seĐoŶd lot, l’aǀis pĠƌiodiƋue iŶdiĐatif a ĠtĠ puďliĠ eŶ septeŵďƌe ϮϬϮϰ pour un début de la 

procédure en avril 2025. Le lancement du second lot en 2025 requiert une attention importante au vu des 

enjeux conséquents pour la Région. Grâce aux décisions prises par la Région pour stabiliser la desserte sur le 

secteur Dijon-Lyon et pour compléter le schéma de maintenance, la procédure devrait permettre de mettre 

en oeuvre une exploitation performante et une amélioration du service pour les usagers. 

ϲϯϮ ϯϵϴ € de ĐƌĠdits daŶs le Đadƌe de l'AssitaŶĐe à ŵaîtƌise d’ouǀƌage en 2024. 

EŶ ϮϬϮϰ, la dĠŵaƌĐhe d’ĠlaďoƌatioŶ des “ERM suƌ DijoŶ et BesaŶçoŶ a ĠtĠ eŶgagĠe, auǆ ĐôtĠs de l’Etat et des 
deuǆ MĠtƌopoles ĐoŶĐeƌŶĠes. Les pƌeŵiğƌes Ġtudes oŶt ĠtĠ ƌĠalisĠes, daŶs l’oďjeĐtif de la laďĠlisatioŶ et la 
Région a mobilisé ses ressources en ingĠŶieƌie et eŶ eǆpeƌtise teĐhŶiƋue pouƌ Ŷouƌƌiƌ l’Ġtat des lieuǆ et la 
mise en évidence des enjeux sur ces deux territoires. 

78-2 : Amplifier l’intermodalité entre tous les moyens de transport en favorisant 
les mobilités douces et les automobiles partagées  

Poursuite du pilotage et de la gestion de l'outil régional et de la prime CEE et mise 

en place d'une stratégie d'animation auprès des collectivités et entreprises de BFC. 
Normal 

La Région Bourgogne-Franche-Comté dispose depuis 2011 d'une plateforme web de mise en relation pour le 

covoiturage. Une application mobile, disponible sur iPhone et Android et nommée "covoiturage Mobigo", a 

été développée et mise en service en septembre 2023. L'application mobile permet également de générer 

des primes Certificats d'Economie d'Energies (CEE). Depuis septembre 2023, une prime longue distance 

(+80km) et une prime courte distance (-80 km) peuvent être allouées aux conducteurs qui covoiturent via le 

système régional (les 2 primes sont cumulables). Au 1er janvier 2024, la prime CEE dédiée à la longue distance 

a évolué suite à l'arrêt du dispositif "coup de pouce" de l'État ;passage de ϭϬϬ € à ϱϬ € dğs le ϭer trajet longue 

distance réalisé) - pas de ĐhaŶgeŵeŶt pouƌ la pƌiŵe Đouƌte distaŶĐe ;ϭϬϬ € dğs ϭϬ tƌajets ƌĠalisĠsͿ. A Đe jouƌ, 
aucune prime CEE n'a été enclenchée faute de trajets. 

Une animatrice dédiée à la promotion de l'outil de covoiturage auprès des entreprise et des EPCI a été 

recrutée depuis le 8 janvier 2024 (via le prestataire Mobicoop). Le poste d'aŶiŵatƌiĐe ƌepƌĠseŶte ϲϲ K€/aŶ. 

Les animations auprès des entreprises et des EPCI se poursuivront sur 2025. 
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Priorité 79 - Donner envie de transports collectifs grâce à de nouveaux 

services 

79-1 : Compléter le système d'information multimodale Mobigo pour les 

voyageurs qui viennent de l’extérieur de notre Région grâce à un partenariat 
réciproque SNCF Connect/Mobigo  

Compléter l'Information Voyageurs disponible sur SNCF Connect pour les lignes 

régulières CARS MOBIGO 
Normal 

Les travaux progressent entre SNCF Connect et la Région. La majorité des lignes du réseau routier non urbain 

Mobigo sont bien renseignées dans SNCF Connect. 

La saisie de la totalité des lignes attendues sera finalisée d'ici la fin 2024. 

Les nomenclatures des arrêts sont en questionnement, à arbitrer et éventuellement à adapter pour fin 2025. 

79-2 : Développer la billettique dématérialisée et sans contact, voire par carte 

de crédit, simplifiera l’accès aux transports publics  

Lancement d'une solution Open Paiement sur l'ensemble des Lignes Régulières 

routières MOBIGO 
Normal 

La solution Open Paiement a été déployée en avril 2024 sur l'ensemble des véhicules des lignes régulières du 

réseau Mobigo. La carte bancaire est devenue le support du titre de transport pour un usage. En juillet, un 

service complémentaire a été déployé, la multi-validation : un usager a désormais la possibilité de valider sa 

carte bancaire pour plusieurs voyageurs, avec un maximum de 5 personnes. 

Ainsi, on a pu observer 8 500 validations en mai et 14 500 en juin et 16 045 validations en août. 

La billettique comprend le marché du billetticien et du gestionnaire billettique pour un coût de 6,07 millions 

€ doŶt ϭϬϱ ϬϬϬ € estiŵĠs eŶ ϮϬϮϰ pouƌ l'OpeŶ PaieŵeŶt ;ďudget pƌĠǀisioŶŶelͿ 

79-3 : Développer le service aux voyageurs en gare  

Mise eŶ œuvƌe de la Ŷouvelle ĐoŶveŶtioŶ de seƌviĐes eŶ gaƌe Normal 

L'objectif de la convention de services en gare est d'offrir un service aux usagers de la gare qui soit à la fois 

de ƋualitĠ et Ƌui ƌĠpoŶde auǆ ďesoiŶs eŶ ƌeleǀaŶt l’aŵďitioŶ de seƌǀiĐes iŶitialeŵeŶt Ġtaďlie eŶ ϮϬϭϴ seloŶ ϵ 
thèmes portant notamment sur l'ouverture et la fermeture des gares, le confort et l'intermodalité, 

l'aménagement des quais, l'information aux voyageurs, le patrimoine, le programme de rééenchantement, 

la performance énergétique, la sûreté et l'identité régionale. 
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Le nouveau contrat des services en gares 2023-2025 a été adopté lors de l'Assemblée plénière du 20 octobre 

2023. Les conventions d'application de l'année 2024 (Programme Pluriannuel d'Investissement et 

pƌogƌaŵŵe d’IŶǀestisseŵeŶts d’EƋuipeŵeŶts eŶ GaƌesͿ oŶt ĠtĠ dĠliďĠƌĠes lors de la Commission 

permanente du 12 avril 2024. 

La dernière convention de financement pluriannuelle relative au contrat des services en gares 2023/2025 

sera proposée en 2025. 

69 gares sont conformes au référentiel des services en gare en avril 2024. 

A signaler le renouvellement des écrans d'information voyageurs et sonorisation sur 53 gares. 

AP affectées eŶ ϮϬϮϰ : ϲ,Ϯϱ M€ ;ϱ,Ϯϱ M€ pouƌ les iŶǀestisseŵeŶts eŶ gaƌe et ϭ M€ pouƌ le ƌeŶouǀelleŵeŶt 
des actifs en gare) 

79-4 : Mise en accessibilité de toutes les gares  

Pouƌsuite de la ŵise eŶ œuvƌe des sĐhĠŵas SDA Ad'AP ;sĐhĠŵas diƌeĐteuƌs 
d'accessibilité-agendas d'accessibilité programmée) 

Normal 

Il s'agit, daŶs le Đadƌe de la ŵise eŶ œuǀƌe des sĐhĠŵas d'aĐĐessiďilitĠ, de poursuivre le traitement des gares 

identifiées. Les travaux des gares de Chalon-sur-Saône et Mâcon ont débuté à l'été 2024. 

Les travaux sont réalisés sous maîtrise d'ouvrage de SNCF Gares et Connexions. Ces opérations sont financées 

dans le cadre du CPER 2023 / 2027. Les études pour la mise en accessibilité des gares de Sens, Nevers, 

Tournus et Lure se sont poursuivies. 

Le nombre de gares accessibles à mi 2024 est de 26 sur 33 inscrites au SDA AD'AP. 

Les travaux de la Gare de Nevers et Tournus vont démarrer début 2025. 

“uƌ ϮϬϮϰ, pƌğs de ϮϬ M€ d’AP pour l'accessibilité des gares 
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Priorité 80 - Associer citoyens, partenaires sociaux et élus à la définition 

de besoins dans le cadre de la LOM 

80-1 : Inclure les organisations syndicales dans le comité des partenaires 

régional  

Poursuivre l'inclusion des organisations syndicales dans les nouvelles instances de 

concertations des mobilités : les comités de partenaires 
Normal 

Il a été décidé par la Région d'intégrer 4 collèges aux comités de partenaires : un collège institutionnel, un 

collège d'usagers et d'habitants, un collège d'acteurs complémentaires et un collège d'acteurs économiques 

dont les syndicats employeurs et les syndicats d'employés font partis.  

Ainsi, les organisations syndicales ont été invitées au comité des partenaires de décembre 2023 et de juillet 

2024. Elles ont également été invitées aux comités régionaux et réunions de bassins de mobilités. 

Cette action se poursuivra en 2025. 

Il est à présent nécessaire que les comité de partenaires locaux, à charge des autorités organisatrices de la 

mobilité, intègrent également les organisations syndicales dans leurs propres comités. 

Priorité 82 - Plateformes aéroportuaires maintenues dans l’attente 
d’énergie décarbonée 

82-1 : Maintenir la présence de la Région dans les Syndicats mixtes existants  

Participation financière aux budgets des six syndicats mixtes d'aérodrome Normal 

DaŶs la dĠliďĠƌatioŶ ƌelatiǀe à l’aĐtualisatioŶ de la stƌatĠgie ƌĠgioŶale aĠƌopoƌtuaiƌe pƌise eŶ AsseŵďlĠe 
plĠŶiğƌe du ϭϭ aǀƌil ϮϬϮϰ, il a ĠtĠ dĠĐidĠ de pƌĠseƌǀeƌ uŶ ŵaillage aĠƌopoƌtuaiƌe fiŶ suƌ l’eŶseŵďle du 
territoire de la Bourgogne – Franche-Comté, peƌŵettaŶt d’assuƌeƌ des ŵissioŶs de seƌǀiĐe d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal 
et d’iŶtĠƌġt ĠĐoŶoŵiƋue pouƌ le teƌƌitoiƌe ƌĠgioŶal, pƌoloŶgeaŶt aiŶsi la dĠĐisioŶ adoptĠe eŶ AsseŵďlĠe 
plénière des 29 et 30 juin 2017 relative à la stratégie aéroportuaire régionale.  

Par délibération du 31 mai 2024, les sommes suivantes ont été affectées aux syndicats mixtes aéroportuaires 

dont la Région est membre :  

− ϳϱϭ Ϭϲϱ € eŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt. Cette contribution de fonctionnement permet principalement de couvrir 

les Đhaƌges de peƌsoŶŶel et les Đhaƌges ĐouƌaŶtes des sǇŶdiĐats et des ĠƋuipes d’eǆploitatioŶ des six 

aéroports et aérodromes, ainsi que le cas échéant, le financement des contrats de délégation de service 

public d’eǆploitatioŶ des aĠƌodƌoŵes. Cette eŶǀeloppe peƌŵet ĠgaleŵeŶt auǆ sǇŶdiĐats de dĠgageƌ de 
l’autofiŶaŶĐeŵeŶt pouƌ des pƌojets d’iŶǀestisseŵeŶt ou de Đouǀƌiƌ les fƌais liĠs auǆ Đhaƌges d’eŵpƌuŶts 
passés. 
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− ϮϬϱ ϯϯϮ € eŶ iŶǀestisseŵeŶt. Ces iŶǀestisseŵeŶts poƌteŶt pƌiŶĐipaleŵeŶt suƌ l’aŵĠŶageŵeŶt de 
dispositif de sécurisation des plateformes (clôtures, chemin de ronde), des travaux de modernisation de 

réseaux (assainissement, électricité), des travaux bâtimentaires (aérogare, espaces de coworking, atelier 

de maintenance), et des mises en conformité aéronautique (bandes aménagées, balisage). 

Priorité 83 - Des transports scolaires harmonisés et différenciés 

83-1 : Définir un règlement régional unique des transports ouvert à la 

différenciation, non par département comme c’est le cas actuellement, mais par 
caractéristiques de territoire de même nature.  

Harmonisation de la définition de l'élève ayant droit aux transports scolaires et mise 

eŶ œuvƌe à la ƌeŶtƌĠe Ϯ0Ϯϰ/Ϯ0Ϯϱ 
Normal 

Par délibération du 8 février 2024, l'Assemblée Plénière a approuvé les propositions d’haƌŵoŶisatioŶ de la 
dĠfiŶitioŶ de l’Ġlğǀe aǇaŶt-droit pour la rentrée scolaire 2024/2025. 

Les pƌopositioŶs deǀaŶt ġtƌe souŵises pouƌ aǀis auǆ CoŶseils DĠpaƌteŵeŶtauǆ de l’EduĐatioŶ NatioŶale 
;CDENͿ et CoŶseils AĐadĠŵiƋues de l’EduĐatioŶ NatioŶale ;CAENͿ aǀaŶt adoptioŶ dĠfiŶitiǀe des ƌğgleŵeŶts 
régionaux, les CDEN ont été sollicités par courrier du 20 novembre 2023 et les deux CAEN se sont réunis en 

décembre 2023. 

Par délibération du 31 mai 2024, la Commission Permanente a approuvé les règlements régionaux des 

transports scolaires actualisés. 

La définition harmonisée de l'élève ayant droit est appliquée depuis l'ouverture des inscriptions aux 

transports scolaires le 10 juin 2024. Cependant, au vu des points de difficulté qui subsistent dans certains 

départements s'agissant de l'enseignement privé, Mme la Présidente a pris la décision à la rentrée de 

septeŵďƌe ϮϬϮϰ de ŵaiŶteŶiƌ les seƌǀiĐes et les ĐoŶditioŶs d’aĐĐğs à Đeuǆ-Đi pouƌ l’aŶŶĠe sĐolaiƌe ϮϬϮϰ-2025, 

afiŶ de laisseƌ le teŵps auǆ ŶĠgoĐiatioŶs aǀeĐ les ĠtaďlisseŵeŶts d’eŶseigŶeŵeŶt pƌiǀĠ de se dérouler dans 

les meilleures conditions. 

95% des élèves inscrits sont transportés à titre gratuit. Le coût d'uŶ Ġlğǀe tƌaŶspoƌtĠ est de ϭϭϬϬ € / aŶ eŶ 
moyenne pour la Région. 

A signaler la prise en charge à titre gratuit des élèves internes inscrits dans leur établissement de secteur ou 

ďĠŶĠfiĐiaŶt d'uŶe dĠƌogatioŶ de l'EduĐatioŶ NatioŶale ;eǆ. du Juƌa où l’eŶseŵďle des Ġlğǀes iŶteƌŶes paǇait 
jusƋu’à Đette ƌeŶtƌĠeͿ à Đoŵpteƌ de juin 2024. 
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Autre action prévue par le plan de mandat ayant eu une exécution en 

2024 :  

 

Harmonisation du logiciel des transports scolaires 

L’harmonisation du logiciel de gestion des transports scolaires a pour objectif de 

simplifier le parcours usager en apportant de nouveaux services aux familles des élèves 

tƌaŶspoƌtĠs, de ƌeŶfoƌĐeƌ l’autoŵatisatioŶ des tƌaiteŵeŶts et de siŵplifieƌ les aĐtioŶs des 
agents utilisateurs. Un changement de logiciel a été réalisé dans les départements du 

Jura, de la Haute-Saône et de la Saône-et-Loire pour la rentrée 2024/2025. Pour les 

départements de la Côte-d'Or, du Doubs, de la Nièvre et de l'Yonne, la migration sera 

réalisée pour la rentrée 2025/2026 

Normal 
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AXE 3 : FRATERNITE – VIVRE ENSEMBLE 

Le plan de mandat comporte 38 priorités sur la thématique Fraternité – vivre ensemble, auxquelles il faut 

ajouter deux priorités transversales : le suivi du SRADDET et la coopération avec les territoires. La déclinaison 

2024 prévoit 43 actions concernant 27 priorités. 32 sont jugées en avancement normal, tandis que deux sont 

« à surveiller ».  

 

3.1. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE (DONT PARCS) 

La ĐohĠsioŶ teƌƌitoƌiale doit peƌŵettƌe à ĐhaƋue teƌƌitoiƌe de se dĠǀeloppeƌ et de s’aŵĠŶageƌ duƌaďleŵeŶt, 
afin que chaque habitant·e puisse vivre dignement dans son territoire. Dans cet esprit, la Région intervient 

afin de maintenir et de renforcer les ceŶtƌalitĠs uƌďaiŶes et ƌuƌales, tout eŶ ĐoŶsolidaŶt l’attƌaĐtiǀitĠ 
économique et résidentielle.  

La déclinaison opérationnelle du plan de mandat pour 2024 prévoyait des actions concernant chacune des 

quatre priorités de la politique « aménagement du territoire ». A cela, il faut rajouter deux priorités 

transversales supplémentaires. 
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Priorité 84 - Des territoires acteurs des transitions 

84-1 : Contractualisation pour soutenir les territoires de projet  

Faire approuver les deux derniers contrats TEA (Pays Horloger et Champagnole-

Nozeroy Jura) et accompagner la mise en oeuvre des contrats approuvés 
Normal 

La validation des deux contrats TEA (territoires en action) a eu lieu lors de la Commission permanente du 9 

février 2024 pour le Pays Horloger et lors de la Commission permanente du 15 mars 2024 pour Champagnole-

Nozeroy Jura. Tous les contrats sont désormais votés. 

L'Ġtape suiǀaŶte est la ŵise eŶ œuǀƌe opĠƌatioŶŶelle des ĐoŶtƌats ǀia le soutieŶ auǆ pƌojets. 

La ŵise eŶ œuǀƌe des ĐoŶtƌats aǀeĐ les eŶgageŵeŶts suƌ les pƌojets s'eŶgage et se pouƌsuit. Les 
programmations se succèdent. Certains territoires sont proches d'avoir programmé toute leur enveloppe 

(Bresse, Chalonnais). 

84-2 : Contrats métropolitains  

Finaliser et faire approuver le dernier contrat (Pôle nord Franche-Comté) et 

aĐĐoŵpagŶeƌ la ŵise eŶ œuvƌe des pƌojets pouƌ les ĐoŶtƌats dĠjà sigŶĠs. 
Normal 

Le contrat TEA 2022-2028 pour le territoire du Pôle métropolitain Nord Franche-Comté a été délibéré par la 

Région loƌs de l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du 11 avril 2024 et signé officiellement par toutes les parties le 16 mai 

2024. 

Le soutieŶ de la RĠgioŶ s’Ġlğǀe pouƌ la pĠƌiode ϮϬϮϮ-2026, à 9,93 M€ pouƌ le ǀolet teƌƌitoƌial et à ϭϵ,14 M€ 
pour le volet métropolitain. 

Le premier comité de programmation s’est teŶu le ϯϬ août ϮϬϮϰ. 

La ŵise eŶ œuǀƌe des ĐoŶtƌats TEA se poursuit avec une échéance de fin 2025 pour le dépôt des dossiers sur 

la première vague. 

84-3 : Contractualisation avec les Parcs Naturels Régionaux (PNR)  

Accompagner les PNR et se déterminer sur la création d'un 5ème PNR (Bresse) Normal 

En 2024, la Région a :  

− poursuivi son soutien au fonctionnement des Parcs et aux programmations annuelles ; 

− poursuivi son soutien aux travaux de révision des deux chartes des Parcs du Haut Jura et des Ballons des 

Vosges ; 
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− poursuivi et consolidé la mise en réseau, notamment à travers l'organisation d'un Eductour début juillet 

dans le Parc des Ballons des Vosges ; 

− stabilisé sa position sur le projet de 5ème Parc dans la Bresse : il Ŷ’Ǉ a pas d'engagement sur une procédure 

officielle de création mais un appui à une ingénierie dédiée pour consolider le projet (en attente en retour 

du positionnement du territoire). 

Sont en cours :  

− une évaluation permettant de réinterroger voire réorienter les modalités de soutien régional ; 

− l'élaboration des programmations 2025 ; 

− la validation du projet de Charte du Haut Jura et la poursuite de la procédure sur les Ballons des Vosges. 

Priorité 85 - Des centralités intermédiaires à renforcer 

85-1 : Soutenir les projets mûrs permettant d’améliorer ou de renforcer les 
conditions d’habitabilité (espaces publics, habitat, friches, commerces – étude 

Foncière commerces en cours, etc.)  

Finalisation de la signature des conventions Centralités Rurales en Région et 

accompagnement de leur déploiement dans les territoires 
Normal 

La ŵise eŶ œuǀƌe de l’aĐtioŶ se déroule sur la période 2022-2026. 

La délibération de la convention intervient après un accompagnement des villes et une validation de leurs 

stratégies de revitalisation. 

La Région participe à la gouvernance des villes et organise avec ses principaux partenaires des temps 

d'animation du réseau des centralités. La plupart des villes avaient déjà une stratégie ou ont souhaité en 

finaliser une pour pouvoir conventionner avec la Région sur une enveloppe de 500 000 euros. 

Le taux d'engagement croît significativement avec l'accélération du rythme des signatures de conventions 

sur 2023 et 2024. L'eŶgageŵeŶt de l'eŶǀeloppe de ϱϬ M€ fiŶ ϮϬϮϰ est de ϭϰ,ϯ%. 

Le ŵoŶtaŶt d’eŶgageŵeŶt total eŶ ϮϬϮϰ s’Ġlğǀe à ϳ,ϮϮϴM€ pouƌ ϱϱ pƌojets souteŶus. 

109 conventions ont été délibérées sur les 126 (deux communes ont déclaré ne pas vouloir conventionner), 

soit 85%. 

Le 3 octobre 2024 s'est déroulée l'organisation d'une rencontre régionale du réseau des centralités à Baume-

les-dames, en partenariat avec l'État et la banque des territoires. 

Deux événements "réseaux des centalités" ont été organisés en partenariat : la visite sur place des projets 

de la ville de Tournus (le 28 mai) et le webinaire avec retour d'expérience de porteurs de projets (le 26 juin). 
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Priorité 86 - Pour une ruralité dynamique et innovante 

86-1 : Déploiement du dispositif ENVI  

Relance du dispositif Envi (Envi 4) Normal 

Il s’agit d’aĐĐoŵpagŶeƌ les ĐoŵŵuŶes ƌuƌales de ŵoiŶs de Ϯ ϬϬϬ haďitaŶts à iŵagiŶeƌ et à ŵettƌe eŶ œuǀƌe 
aǀeĐ leuƌs haďitaŶts des pƌojets eǆeŵplaiƌes, faǀoƌisaŶt le ǀiǀƌe eŶseŵďle. Il s’adƌesse auǆ ĐolleĐtiǀitĠs 
territoriales et leurs groupements, aux associations et aux structures coopératives.  

Le dispositif Espaces Nouveaux, Villages Innovants (ENVI) a été réactivé lors du vote du nouveau règlement 

d’iŶteƌǀeŶtioŶ paƌ l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du 11 avril 2024, dans une forme renouvelée. Il vise à accompagner 

et soutenir des projets : 

− à l’iŶitiatiǀe ou issus d’uŶe Đo-construction avec la population locale, favorisant le vivre ensemble, 

l’iŶĐlusioŶ et la ĐohĠsioŶ soĐiale et teƌƌitoƌiale ; 
− en lien avec les transitions, relevant notamment des thématiques suivantes : mobilités douces et 

duƌaďles du ƋuotidieŶ, adaptatioŶ au ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue, gestioŶ ĠĐoŶoŵe de l’espaĐe et 
alimentation de proximité. 

Ce pƌogƌaŵŵe peƌŵet aussi d’aĐĐoŵpagŶeƌ des dĠŵaƌĐhes de ĐoŶĐeƌtatioŶ pƌĠalaďle à la ƌĠalisatioŶ d’uŶ 
projet local. 

Les dossieƌs dĠposĠs au titƌe d’ENVI soŶt eǆaŵiŶĠs tout au loŶg de l’aŶŶĠe paƌ uŶ ĐoŵitĠ d’eŶgageŵeŶt 
ĐoŵposĠ à paƌt Ġgale d’Ġlus ƌĠgioŶauǆ et d’aĐteuƌs du ŵoŶde ƌuƌal ;ϲ ŵeŵďƌesͿ. Celui-ci rend un avis sur 

l’ĠligiďilitĠ des dossieƌs et pƌopose le ŵoŶtaŶt de la subvention dans la limite de 50 000 euros en 

investissement et 8 000 euros en fonctionnement. 

Plusieurs comités d'engagement se sont tenus en 2024 à partir du mois de mai. 60 dossiers ont été instruits 

doŶt ϰϲ ƌeteŶus : ϰϮ.ϯϳϬ€ oŶt ĠtĠ eŶgagĠs eŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt et ϭ,ϮM€ eŶ iŶǀestisseŵeŶt. 

Ce ƌğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ seƌa pouƌsuiǀi en 2025 et les perspectives budgétaires sont calées dans le PPI. 

86-2 : Montée en puissance du dispositif "Villages du futur"  

Préfigurer un réseau régional des ruralités positives A surveiller 

La réflexion sur les formes de soutien aux communes rurales dans leurs projets a été menée selon plusieurs 

axes : 

− poursuite de la réflexion exploratoire sur les formes d'ingénierie disponibles pour les territoires ruraux 

et sur la mise en place d'un potentiel réseau régional (via un stage de février à août 2024) ; 

− poursuite des échanges et de la concertation avec les acteurs (Association des maires ruraux de France 

(AMRF), Ademe et son réseau émergent sur l'appui aux élus, etc.) ; 

− relance du dispositif ENVI ; 
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− poursuite des échanges avec certains villages ayant participé à Village du Futur selon leurs projets et 

besoins (Premiers Sapins, Mancey, La Chapelle sous Rougemont). 

Sont à venir la formalisation de propositions (scénarios) pour le réseau et l’organisation de réunions avec 

l’Association des maires de France et l’AMRF. 

Le positionnement de la Région et les moyens disponibles (humains et financiers) pour un tel projet font 

l’oďjet de ƋuestioŶŶeŵeŶts. 

86-3 : Une gestion simple et efficace du programme LEADER  

Engagement des premières actions au titre du programme LEADER 2023-27 A surveiller 

La Région a signé des conventions GAL avec les 22 territoires de projet sélectionnés pour porter un 

programme LEADER (signatures administratives et signatures publiques communicantes). 

L’acculturation du service instructeur et des GAL ;gƌoupes d’aĐtioŶ loĐaleͿ sur les nouveaux programmes 

LEADER a commencé. 

La Région a animé le réseau des GAL à travers deux réunions techniques organisées début 2024. 

La Région a créé une plateforme d'échange GAL-Région (Extranet du PRAT) pour faciliter les échanges et 

l'acculturation des GAL aux règles de gestion du FEADER. Elle constitue un support de l'animation du réseau 

des GAL. 

Le dépôt des dossiers d'ingénierie des GAL et des projets des stratégies LEADER sont en cours, sur EURO-PAC.  

Une réunion politique GAL-RĠgioŶ s’est teŶue le ϭϬ oĐtoďƌe ϮϬϮϰ. 

A venir pour la fin d’aŶŶĠe et l’aŶŶĠe ϮϬϮϱ : 

− la suite du déploiement d'EURO-PAC (logiciel de gestion des aides FEADER) pour permettre l'instruction 

des demandes d'aide (fin 2024) et de paiement (2025). 

− la formation du service instructeur et des GAL au nouveau cadre réglementaire (fin 2024 et 2025). 

− l'instruction, la programmation et l'engagement des premiers dossiers (2025). 

ϯϵ,ϴϱ M€ ont été conventionnés avec les 22 territoires GAL, pour la programmation 2023-2027. 
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Priorité 87 - Vers une politique de la ville lisible et proche des besoins 

87-1 : Accompagnement des quartiers politiques de la ville  

Poursuite du déploiement du Fonds d'Aide aux Projets (FAP) et travail sur l'évolution 

du dispositif "rénovation urbaine" 
Normal 

Concernant le travail sur l'évolution du dispositif "renouvellement urbain", un bilan quantitatif et qualitatif 

(comprenant des entretiens avec un échantillon représentatif des territoires) de la politique actuelle de 

renouvellement urbain a été réalisé au cours du 1er trimestre Đe Ƌui a peƌŵis l’ĠlaďoƌatioŶ de pƌopositioŶs 
d'évolution, soumis à discussion des élus et ŶotaŵŵeŶt à l’exécutif fin septembre. Ces travaux ont été 

présentés lors de la journée politique de la ville le 14 novembre. L'adoption du nouveau règlement 

d’iŶteƌǀeŶtioŶ est prévue début 2025. 

La poursuite du déploiement du FAP se déroule tout au long de l'année. Il est prévu une consommation à 

95% au ŵiŶiŵuŵ de l'eŶǀeloppe de ϭ,ϭ M€ du FAP. 

La Région a soutenu plus de 200 projets sur le FAP (et sept sur le FoŶds d’iŶteƌǀeŶtioŶ de pƌoǆiŵitĠ ;FIP)) 

pouƌ plus d’uŶ ŵillioŶ d’euƌos doŶt ϭϱϬ pƌojets issus des appels à pƌojets ĐoŶtƌats de ǀille et ϱϴ pƌojets 
financés dans le cadre du FAP "fil de l'eau" après examen en comité d'engagement. 

On notera les visites des quartiers politique de la ville à Auxerre (20 juin 2024) et PMA (12 juin 2024), afin de 

poursuivre les efforts de concertation menés en 2023 et le travail en proximité auprès des territoires. 

Priorité A - Suivi du SRADDET 

A-2 : Modifier le SRADDET  

Finaliser les deux procédures de modification du SRADDET (Modification TVB d'une 

part et modification ZAN, logistique et déchets d'autre part) 
Normal 

Les deux procédures de modification du SRADDET (ZAN/Déchets/logistique et Continuités écologiques) ont 

été présentées à l'Assemblée plénière du 17 octobre 2024. 

Les délais contraints ont été tenus puisque les procédures de modification devaient faiƌe l’oďjet d’uŶ aƌƌġtĠ 
préfectoral avant fin novembre 2024 pour la partie ZAN/Déchets/logistique et avant le 31 décembre 2024 

pour les continuités écologiques. 
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Priorité B - Coopération avec les territoires 

B-2 : Mise en œuvre du CPER 2021-2027  

Réalisation d'un bilan financier 2023 du CPER et finalisation des études 

ƌğgleŵeŶtaiƌes du volet ŵoďilitĠ ;EES, eŶƋuġte puďliƋue…Ϳ 
Normal 

La méthode de réalisation du bilan 2023 a été co-cadrée par la Région et l'État en janvier 2024. Le bilan 

quantitatif 2023 a été rendu fin juin 2024 après des extractions automatisées des données financières du 

logiciel Grand angle, consolidées auprès des directions opérationnelles concernées, puis synthétisées en 

collaboration avec le SGAR.  

En revanche, le bilan qualitatif 2023 ne sera pas réalisé cette année mais inclus au bilan qualitatif 2023/2024, 

aux motifs d'absence de moyens humains pour porter les travaux au SGAR (absence de personnel entre 

février et novembre 2024) et à la Région à partir du 1er juin (départ du chargé de mission). Les directions 

opérationnelles avaient transmis des informations thématiques "brutes" d'avancement au 15 mars, tandis 

que celles de l'État avaient été remontées au 15 mai. Ces données seront réutilisées pour le bilan 2023/2024. 

EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe le ǀolet ŵoďilitĠ, les ŶĠgoĐiatioŶs eŶtƌe l’État et la Région autour des éléments du 

protocole ont abouti à un accord en juin. 

L'étude stratégique environnementale (ESE) avait été suspendue fin 2023 après l'état des lieux et dans 

l'atteŶte du pƌotoĐole d’aĐĐoƌd « ŵoďilitĠs » dĠfiŶitif. Elle a ƌepƌis ŵi-septembre 2024 pour aboutir à un 

document finalisé transmis à l'autorité environnementale fin novembre 2024. L'objectif d'intégration de 

l'avenant mobilité au CPER en cette fin d'année est compromis (signature en juin 2024 du protocole définitif 

d'accord avec l'État, dĠpôt de l’E“E fiŶ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϮϰͿ. Il est ƌepoƌtĠ à l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe de fiŶ de pƌeŵieƌ 
semestre 2025 du fait des délais de finalisation des procédures règlementaires (5 mois minimum). 

Le cadrage méthodologique pour la réalisation des modalités de suivi et du bilan 2023-2024 sera finalisé d'ici 

la fin de l'année 2024, avec une note co-signée par les services de l'État et la Région. En début d'année 2025, 

des demandes formelles seront envoyées aux services thématiques de l'État et de la Région afin de collecter 

les données brutes nécessaires à la réalisation du bilan. 

Hormis quelques thématiques spécifiques, les engagements financiers restent au regard de la maquette 

assez modestes de part et d'autre. L'effet relance/PAIR en début de CPER, l'inflation exceptionnelle vécue, 

les incertitudes budgétaires et le temps de consolidation du plan pluriannuel d'investissement (PPI) en Région 

n'ont pas favorisé l'engagement d'actions qui historiquement restent néanmoins soumises à des procédures 

de ŵise eŶ œuǀƌe plutôt loŶgues ;ĐoŵpleǆitĠ teĐhŶiƋue des dossieƌs, pƌoĐĠduƌes ƌĠgleŵeŶtaires longues et 

recours de plus en plus fréquents, plans de financement multi partenariaux). Des travaux "Mobilité" ont déjà 

été engagés et seront intégrés au bilan 2023/2024 après signature d'un avenant au CPER. 

Les ďudgets CPER soŶt poƌtĠs paƌ les diƌeĐtioŶs opĠƌatioŶŶelles taŶdis Ƌue le ďudget de l’Ġtude stƌatĠgiƋue 
environnementale et de la coordination sont portés par la DPDP. 
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B-1 : Elaborer des protocoles avec les départements  

Elaborer un plan d'actions 2024 "feuilles de route" de ces Protocoles pour chacun 

des 8 Départements. 
Normal 

EŶ pƌoloŶgeŵeŶt des pƌotoĐoles d’aĐĐoƌd ϮϬϭϵ-2021 et des avenants ayant permis leur reconduction 

jusƋu'eŶ ϮϬϮϯ, uŶe dĠŵaƌĐhe de ƌeŶouǀelleŵeŶt s’est eŶgagĠe aǀeĐ ĐhaĐuŶ des dĠpaƌteŵeŶts. Pouƌ rappel, 

le ƌeŶouǀelleŵeŶt des pƌotoĐoles d’aĐĐoƌd ĐoïŶĐide aǀeĐ le dĠploieŵeŶt de la loi pouƌ le pleiŶ eŵploi, Ƌui 
accorde notamment une place centrale au partenariat et à l'accompagnement des allocataires du RSA vers 

la formation. L'objectif principal de Đe paƌteŶaƌiat est de faĐiliteƌ l’iŶseƌtioŶ des puďliĐs les plus ĠloigŶĠs de 
l'emploi en mettant un accent particulier sur la formation. 

Ces protocoles sont basés sur les mêmes axes stratégiques, avec quelques spécificités liées notamment au 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt iŶteƌŶe des CoŶseils dĠpaƌteŵeŶtauǆ. Elles poƌteŶt pƌiŶĐipaleŵeŶt suƌ l’aĐtioŶ ǀisaŶt 
l’aƌtiĐulatioŶ aǀeĐ le DAQ Ϯ.Ϭ et la ŵoďilisatioŶ de leurs équipes. 

Le dernier protocole avec le département du Doubs a été présenté à la Commission permanente du 15 

novembre 2024, clôturant ainsi le renouvellement de ce partenariat (pour mémoire, Commission 

permanente du 31 mai 2024 : Conseil départemental de Côte d'Or, Commission permanente du 16 juillet 

ϮϬϮϰ : CoŶseil DĠpaƌteŵeŶtal de l’YoŶŶe, CoŵŵissioŶ peƌŵaŶeŶte du Ϯϳ septeŵďƌe ϮϬϮϰ : CoŶseils 
Départementaux de la Haute-Saône, du Territoire de Belfort, de la Nièvre, du Jura et de Saône-et-Loire). 

3.2. SANTE - ALIMENTATION 

Mġŵe si la saŶtĠ ƌeste laƌgeŵeŶt uŶe ĐoŵpĠteŶĐe poƌtĠe paƌ l’État, la RĠgioŶ a souhaitĠ ŵettƌe eŶ œuǀƌe 
uŶe iŶteƌǀeŶtioŶ ǀoloŶtaƌiste daŶs Đe doŵaiŶe, eŶ lieŶ aǀeĐ ses pƌĠoĐĐupatioŶs d’ĠƋuiliďƌe teƌƌitoƌial et de 
justiĐe soĐiale, aǀeĐ l’oďjeĐtif d’uŶ aĐĐğs de tous à la saŶtĠ et à des soiŶs de ƋualitĠ eŶ tout poiŶt du territoire 

régional. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour trois des six priorités de la politique santé 

alimentation. 

Priorité 88 - Définir une feuille de route [santé] 2022-2028 

88-1 : Définir une feuille de route santé 2022-2028  

Validation du cadre stratégique de la feuille de route santé Normal 

L’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϭϭ aǀƌil ϮϬϮϰ a adopté la feuille de route santé. 

La déclinaison opérationnelle de cette feuille de route est en cours, que ce soit via les dispositifs existants ou 

relancés ou à travers la convention de partanariat Agence régionale de santé (ARS) - Région.  

La Région travaille en partenariat avec l'ARS sur le plan de mobilisation pour les professionnels de santé.  
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88-2 : Installation d'un groupe élus santé au Conseil régional  

Pousuite des réunions du groupe élus santé Normal 

Les réunions sont biannuelles.  

La réunion du groupe santé en janvier 2024 portait sur la finalisation de la feuille de route santé et les 

résultats de l'évaluation d'impact en santé.  

Une nouvelle réunion sera programmée eŶ dĠďut d’aŶŶĠe ϮϬϮϱ pour échanger sur le projet de convention 

de partenariat entre l'ARS et la Région. 

Priorité 90 - Aménagement du territoire en santé : accès de tous à la santé, 

action contre le manque de professionnels de santé, et développement de 

l’exercice coordonné et de la coopération dans les territoires 

90-1 : Soutien à la structuration et à la consolidation des lieux d’exercice 
coordonné des équipes de premier recours sur les territoires (MSP, centres de 

santé, communautés professionnelles)  

 

Poursuite du soutien à l'exercice coordonné via les politiques territoriales (contrats 

TEA) et via le FRES et mobilisation d'appui pour la coopération entre professionnels 
Normal 

La ŵise eŶ œuǀƌe se dĠƌoule au fil de l'eau pouƌ le soutieŶ auǆ pƌojets d'eǆeƌĐiĐe ĐooƌdoŶŶĠ de M“P (Maisons 

de Santé Pluriprofessionnelles) au titre des contrats TEA.  

En 2024, ce sont six Maisons de santé pluriprofessionnelles qui ont été soutenues pour un total de 

fiŶaŶĐeŵeŶt de ϵϯϱ.ϬϬϬ€. 

90-2 : Soutien aux approches territoriales des politiques de santé (ingénierie des 

projets de santé sur les territoires, projets territoriaux par accueil de 

professionnels stagiaires/internes et services en santé)  

Accompagnement des projets des territoires via les contrats Territoires en action 

(TEA) 
Normal 

La ŵise eŶ œuǀƌe s'opğƌe au fil de l'eau suƌ l'aŶŶĠe ϮϬϮϰ pouƌ des soutieŶs ĐiďlĠs auǆ teƌƌitoiƌes suƌ 
l'ingénierie santé et sur des actions territoriales pour l'appui à l'installation et l'accueil de professionnels ou 

des services de mobilité et logement. 
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Le soutien à des actions ciblées se poursuit (Territoires Nord Yonne, Val de Loire Nivernais, etc.).  

20 postes ingénierie ont été soutenus en ϮϬϮϰ pouƌ pƌğs de ϯϬϬ.ϬϬϬ€ de suďǀeŶtioŶ. 

D’autƌes pƌojets soŶt ciblés :  

− le soutien aux projets Mobisanté ; 

− le projet collectif Logements étudiants ; 

− la présentation et promotion de territoire à des salons professionnels ;  

− l'hébergement étudiants pour MSP Saint- Sauveur en Puisaye ; 

− le week-end de découverte pour les internes. 

Priorité 92 - Développer les expérimentations 

92-1 : Poursuite et développement du FRES (Fonds Régional d’Expérimentation 
en Santé)  

Reactivation du FRES ;FoŶds ƌĠgioŶal d’eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ eŶ saŶtĠͿ Normal 

L’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϭϭ aǀƌil ϮϬϮϰ a appƌouǀĠ l’appel à pƌojets du FoŶds RĠgioŶal d’EǆpĠƌiŵeŶtatioŶ eŶ 
Santé. Une communication a été réalisée auprès des acteurs relais (ARS, Femasco, territoires). 

Tƌois pƌojets oŶt ĠtĠ souteŶus eŶ ϮϬϮϰ au titƌe du FRE“ suite au ĐoŵitĠ d’eŶgageŵeŶt du ϯϬ septeŵďƌe et 
ŶotaŵŵeŶt uŶ BuĐĐoďus eŶ Haute “aôŶe pouƌ ϱϬ.ϬϬϬ€ et deuǆ ŵĠdiĐoďus pouƌ la CPT“ du Nƌd YoŶŶe et 
Đelle du Neǀeƌs “ud NiǀeƌŶais ;ϱϬ.ϬϬϬ€ ĐhaĐuŶͿ. 

3.3. HANDICAP 

La RĠgioŶ a adoptĠ sa pƌeŵiğƌe feuille de ƌoute ĐoŶsaĐƌĠe au haŶdiĐap eŶ juiŶ ϮϬϭϵ. L’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des 
peƌsoŶŶes haŶdiĐapĠes est au Đœuƌ de la politiƋue ǀoloŶtaƌiste de la RĠgioŶ Ƌui ǀise à ĐoŶstƌuiƌe uŶe soĐiĠtĠ 
plus solidaire. Une nouvelle feuille de route « Handicap » 2023 – 2025 aiguille la Région dans son approche. 

Étudieƌ, se foƌŵeƌ, tƌaǀailleƌ, se dĠplaĐeƌ, faiƌe du spoƌt, se diǀeƌtiƌ, se ĐoŶŶeĐteƌ… autaŶt d’iteŵs ĐlĠs ĐiďlĠs 
pour améliorer la vie quotidienne et professionnelle des Bourguignons-Francs-Comtois, concernés par le 

handicap moteur, sensoriel, cognitif et/ou psychique. Une solidarité essentielle pour garantir, à chacune de 

Ŷos ĐoŶĐitoǇeŶŶes et ĐoŶĐitoǇeŶs, l’aĐĐğs à leuƌs dƌoits foŶdaŵeŶtauǆ. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour une des trois priorités de la politique 

Handicap.  
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Priorité 95 - Adapter la communication régionale aux personnes 

handicapées 

95-1 : Inscrire dans la stratégie de communication régionale l'information 

accessible à tous et la généralisation notamment le « Facile à Lire et à 

Comprendre » (FALC)  

Poursuite du FALC- Facile à lire et à comprendre dans la communication régionale Normal 

Le FALC ĐoŶĐouƌt à l’amélioration du service public par la prise en compte des handicaps intellectuels et des 

personnes ayant des difficultés avec la lecture. 

Comme en 2023, des sessions de sensibilisation au FALC ont été réalisées et ont donné suite à une évaluation 

en interne : 

− 6 participant·es le 9 avril 

− 5 participant·es les 23 et 30 mai 2024 (niveau 2 sur 2 jours). 

Par ailleurs, des encarts FALC sont insérés dans certaines publications régionales, notamment :  

− "Ma région est là" - sortie hiver 2023 (https://www.calameo.com/read/003030380a02638c55c79) et 

sortie hiver 2024 (https://www.bourgognefranchecomte.fr/node/4061) 

− "rapport égalité femmes/hommes 2023" (https://www.calameo.com/read/003030380f6833bc9974a). 

2025 devrait connaitre la poursuite du déploiement dans les publications régionales.  

3.4. CULTURE 

La RĠgioŶ eŶteŶd joueƌ uŶ ƌôle esseŶtiel ĐoŶĐeƌŶaŶt le dĠǀeloppeŵeŶt de l’offƌe Đultuƌelle suƌ Ŷotƌe 
territoire. Après la crise sanitaire qui a fortement impacté le secteur, les enjeux principaux de la politique 

Đultuƌelle ƌĠgioŶale se ǀoieŶt augŵeŶtĠs d’uŶ iŵpĠƌatif : Đelui d’uŶe Ŷouǀelle ĐoŶsultatioŶ des aĐteuƌs 
Đultuƌels, afiŶ de paƌtageƌ l’ideŶtifiĐatioŶ des pƌioƌitĠs post-crise et de co-définir les axes qui permettront de 

ƌĠpoŶdƌe auǆ atteŶtes du seĐteuƌ et suƌtout à Đelles de l’eŶseŵďle des haďitaŶts de Bourgogne-Franche-

Comté.  

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour trois des six priorités de la politique 

Culture. 

https://www.calameo.com/read/003030380a02638c55c79
https://www.bourgognefranchecomte.fr/node/4061
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Priorité 99 - Accompagner la professionnalisation des acteurs 

99-1 : Soutenir des structures ressources dont actions de professionnalisation  

Soutenir des structures ressources  Normal 

Installé depuis le 1er juillet ϮϬϮϮ, le COREP“ de BFC Đoŵpte à Đe jouƌ ϱϰ ŵeŵďƌes et s’appuie suƌ uŶe 
organisation qui comprend plusieurs instances : un comité de pilotage, une instance plénière et des groupes 

de travail. En 2024, ces trois groupes (emploi-formation, conditions de travail, production-diffusion) se sont 

réunis à plusieurs reprises et des chantiers concrets se mettent en place. 

1. Groupe de travail « emploi-formation ». Les travaux se structurent autour de deux axes : une 
photogƌaphie gloďale de l’eŵploi et uŶe Đaƌtogƌaphie de l’offƌe de foƌŵatioŶ ;aǀeĐ l’appui teĐhŶiƋue 
de l’EMFOR). 

2. Groupe de travail « conditions de travail ». Il a contacté le laboratoire de sociologie et 
d’aŶthƌopologie de l’uŶiǀeƌsitĠ de FƌaŶĐhe-Comté afin de mener une recherche sur les conditions de 
tƌaǀail spĠĐifiƋues des pƌofessioŶŶels du ĐiŶĠŵa et de l’audioǀisuel et du spectacle vivant. A noter 
Ƌu’uŶe paƌtie du gƌoupe a ĠgaleŵeŶt iŶitiĠ uŶe ƌĠfleǆioŶ suƌ le tƌaǀail illĠgal et suƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt 
d’uŶe Đhaƌte des ďoŶŶes pƌatiƋues. 

3. Groupe de travail « production-diffusion ». Il Đollaďoƌe aĐtuelleŵeŶt aǀeĐ uŶ eŶseigŶaŶt de l’IUP de 
MoŶtďĠliaƌd suƌ la ĐoŶĐeptioŶ d’uŶ ƋuestioŶŶaiƌe destiŶĠ auǆ ĐoŵpagŶies et auǆ lieuǆ suƌ la ƋuestioŶ 
des moyens dédiés à la production. 

 

Priorité 100 - Valoriser les travaux d’inventaire et structurer la filière 
patrimoine 

100-1 : Soutenir la restauration et valorisation du patrimoine régional  

StƌuĐtuƌatioŶ de la filiğƌe patƌiŵoiŶe autouƌ d’eŶjeuǆ paƌtagĠs Normal 

Deux types de formats de rencontres types (rencontres régionales et rencontres thématiques) ont été 

déclinés sur le début et la fin de l'année. 

Des instances d'échanges et de rencontres des acteurs de la filière ont été mises en place au niveau régional 

à travers la déclinaison des 5 axes stratégiques issus de la phase initiale de concertation, à savoir : 

− favoriser la connaissance mutuelle entre les acteurs ;  

− diffuser les ressources au service de tous et accompagner les porteurs de projet ;  

− structurer les réseaux du patrimoine ;  

− partager les patrimoines avec tous les publics ;  

− valoriser tous les patrimoines en transversalité. 
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Des rencontres régionales du patrimoine ont été organisées en début d'année pour présenter l'action de la 

Région dans le domaine et permettre la rencontre des acteurs de la filière et mettre en avant des expériences 

inspirantes. 

Ont également été organisés des groupes de travail thématiques au cours de l'année autour des thématiques 

liées au numérique dans le domaine du patrimoine. 

Un site web dédié aux partenaires de la filière a été développé et présenté le 21 novembre dans le cadre de 

la rencontre « patrimoine et numérique ». 

100-2 : Soutien à l'inventaire du patrimoine  

Autres actions prévues par le plan de mandat ayant eu une exécution en 

2024 :  

 

Développement des études d'Inventaire et de leur valorisation 

La Région a poursuivi l'avancement des études d'inventaire, avec notamment la sortie en 

2024 de deux ouvrages monographiques sur des salles de spectacle dans la collection des 

Parcours du Patrimoine (le Kursaal et le Théâtre d'Auxerre).  

La publication sur le patrimoine du Thermalisme a une sortie prévue en 2025 dans la 

collection des Cahiers du Patrimoine. 

De nouveaux champs d'étude à lancer seront proposés en 2025 

Normal 

Priorité 101 - Conforter les partenariats et renforcer la visibilité de la 

Région 

101-1 : Mise en œuvre du processus de concertation et consultation des acteurs 
culturels  

Conforter le rôle de la Région dans ses initiatives de dialogue et de co-construction A surveiller 

Les objectifs de la nouvelle concertation sont :  

− uŶe ǀoloŶtĠ politiƋue d’iŶstauƌeƌ uŶ dialogue ƌĠgulieƌ aǀeĐ les aĐteuƌs de la Đultuƌe et du patƌiŵoiŶe.  
− la réalisation d'un diagnostic partagé et actualisé de la situation du secteur culturel en région Bourgogne-

Franche-Comté faĐilitaŶt l'ĠǀolutioŶ des ŵoǇeŶs d’aĐtioŶ ;RğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ, aƌďitƌages 
ďudgĠtaiƌesͿ et le ƌĠĠƋuiliďƌage de l’aĐtioŶ ƌĠgioŶale suƌ le teƌƌitoiƌe ; 
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− l'instauration de la concertation comme outil de dialogue et de proposition qui portera sur l'évolution 

des modalités de dialogue entre la Région et les acteurs (renforçant la transparence, une meilleure 

ĐoŶŶaissaŶĐe du ƌôle et des ĐapaĐitĠs d’aĐtioŶs de la Région) et l'incitation à la coopération entre 

acteurs ;  

− l'eŶĐouƌageŵeŶt de l’iŶŶoǀatioŶ se traduisant par la recherche de transversalité, de cohérence dans les 

interventions régionales et ses « marges » dans un contexte économique contraint.  

Pour rappel, la Région a lancé la démarche en 202Ϯ aǀeĐ l’aide d’uŶ ĐaďiŶet d’Ġtudes. Après la rédaction 

d’uŶe Ŷote de Đadƌage et d’uŶ ƌappoƌt iŶteƌŵĠdiaiƌe pƌĠĐisaŶt le pƌotoĐole des atelieƌs ;ĠlaďoƌĠ suite à 25 

entretiens conduits avec des têtes de réseaux et des acteurs représentant un secteur, une esthétique, un 

territoire, etc.), cinq ateliers ont été organisés en septembre 2022 autour de thématiques ciblées liées aux 

principales dynamiques culturelles émergeant des territoires.  

Des rencontres territoriales ont été organisées en 2023 et 2024. Deux rencontres avec les acteurs de la 

culture et du patrimoine ont eu lieu en 2023 sur Avallon et Tournus. Un atlier de concertation avait été 

pƌĠpaƌĠ ŵais il Ŷ’a fiŶaleŵeŶt pas eu lieu. 

La dynamique est à relancer afin de mener les 3 ateliers prévus, a priori en 2025 (un en milieu rural et deux 

en milieu urbain). 

3.5. SPORT 

La RĠgioŶ ŵğŶe uŶe politiƋue aĐtiǀe eŶ faǀeuƌ du spoƌt, leƋuel est uŶ faĐteuƌ d’ĠpaŶouisseŵeŶt peƌsoŶŶel, 
aǀeĐ uŶ iŵpaĐt diƌeĐt eŶ teƌŵes de saŶtĠ puďliƋue, uŶ foƌŵidaďle espaĐe d’ĠĐhaŶges et d’ĠŵotioŶs 
ĐolleĐtiǀes, aiŶsi Ƌu’uŶ lieu pƌiǀilĠgiĠ pouƌ ŵettƌe eŶ plaĐe et pƌoŵouǀoiƌ les idĠauǆ d’ĠgalitĠ et de fƌateƌŶitĠ 
portés par notre collectivité.  

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait une action pour trois des quatre priorités de la politique 

sportive. 

Priorité 102 - Ancrer un modèle de gouvernance du sport en région 

102-1 : Pilotage CRS (Conférence Régionale du Sport) et lancement CRF 

(Conférence Régionale des financeurs) et formalisation du diagnostic et du projet 

sportif du territoire  

Mise en place opérationnelle en 2024 de la Conférence des Financeurs du Sport 

(CdFS) 
Normal 

La Conférence des Financeurs a bien été installée début 2024. Elle est présidée par la présidente du CROS 

(Comité Régional Olympique et Sportif) BFC. 
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Priorité 103 - Accompagner les collectivités et le mouvement sportif dans 

les transitions énergétique et écologique 

103-1 : Equipement aménagement sportif équilibré et transition énergétique  

Adoption d'un nouveau règlement d'intervention relatif à l'aménagement sportif du 

territoire 
Normal 

Le nouveau règlement d'intervention a été adopté par l'Assemblée plénière du 7 février 2024. Les aides 

régionales ont été attribuées après expertise et avis rendus par les partenaires ainsi que le croisement 

d'indicateurs territoriaux (territoire prioritaire et carence en niveau d'équipements). 

Priorité 104 - Permettre un égal accès de tous à la pratique sportive 

104-1 : Renforcer les dispositifs d'aide à la pratique pour un public "spécifique"  

Aide aux Projets « Structures sportives » Normal 

Le ƌğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ ͞“outieŶ auǆ stƌuĐtuƌes spoƌtiǀes͟ a ĠtĠ ŵodifiĠ loƌs de l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du 
7 février 2024. 

A ce jour, plus de 70 associations ont été bénéficiaires du nouveau dispositif 2024 :  

− 44 au titre du volet 1 (aide aux animations en lien avec les Jeux Olympiques Paralympiques) ;  

− 27 au titre du volet 2 (actions et initiatives durables). 

Les aides régionales à l’ĠƋuipeŵeŶt spoƌtif ;iŶǀestisseŵeŶtͿ ont été attribuées en octobre et novembre 2024, 

après expertise et avis rendus par les partenaires ainsi que le croisement d'indicateurs territoriaux -territoire 

prioritaire et de carence en niveau d'équipements. 

Le cahier des charge de l'aide au projet sera ajusté pour 2025 qui viendra consolider le volet 2 (actions et 

initiatives durables), avec un accent porté sur la valorisation des pratiques de parasport durables organisées. 

Action déclinaison antérieure : Déploiement d'un nouveau dispositif de soutien au sport scolaire (Associations 

sportives UNSS des lycées) pour l'année 2023/2024. 

Le taux de pénétration de l'aide régionale est en très net progrès avec ce nouveau dispositif : 95% du public 

licencié UNSS lycée bénéficie désormais indirectement de l'aide, contre 25% avec le précédent dispositif (à 

noter : l'aide à la double licence). 
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Priorité 105 - Renforcer l’implication de la Région en faveur du sport de 
haut niveau dans la perspective des JOP de Paris 2024 

105-1 : Soutien du CREPS  

Soutien du CREPS A surveiller 

Le projet d'établissement du CREPS sera renouvelé en 2025 avec un nouveau directeur. Dans cette attente, 

la prorogation des conventions État/Région/CREPS et Région/CREPS échues au 31 décembre 2024 a été votée 

en Commission permanente du 15 novembre 2024. 

Le modèle économique du C2PA (Centre de Préparation et de Performance Athlétique) et de l'établissement 

sera à sécuriser à moyen terme : à compter de fin 2024, un dialogue de gestion avec les directions "Région" 

sera engagé. 

A signaler le renfort en personnel saisonnier pour sécuriser l'activité estivale pendant les jeux olympiques et 

paraolympiques et accueillir les délégations étrangères. 

3.6. VIE ASSOCIATIVE 

Le ŵoŶde assoĐiatif foƌŵe uŶ seĐteuƌ ĠĐoŶoŵiƋue à paƌt eŶtiğƌe, foƌt d’eŶǀiƌoŶ ϱϳϬ ϬϬϬ ďĠŶĠǀoles et ϳϴ ϬϬϬ 
salariés. La Région consacre donc une part notable de son budget à ce secteur, à la fois à travers ses politiques 

sectorielles et via son soutien à l’ĠĐoŶoŵie soĐiale et solidaiƌe Đoŵŵe à la ǀie assoĐiatiǀe.  

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour une des trois priorités de la politique vie 

associative 

Priorité 106 - Promouvoir les bonnes pratiques dans le cadre de la Charte 

des engagements réciproques 

106-1 : Simplifier l'intervention régionale et accompagner les associations vers 

une gouvernance renouvelée  

Autres actions prévues par le plan de mandat ayant eu une exécution en 

2024 :  

 

Implication de la Région avec le Mouvement associatif 

Plusieurs rencontres ont eu lieu avec le Mouvement associatif sur les enjeux liés à la prise 

en compte économique des activités issues du bénévolat. La Région a saisi le Mouvement 

A surveiller 
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associatif BFC ainsi que le CESER courant 2024 pour simplifier les démarches, garantir des 

aides au fonctionnement au tissu associatif et mieux prendre en compte la dimension 

"bénévole" des activités associatives. Plusieurs rencontres avec les représentants 

associatifs sont programmées au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϮϱ. 

La Région a par ailleurs soutenu l'organisation de la seconde conférence régionale de la 

vie associative à Besançon Ƌui s’est teŶue le Ϯ juillet ϮϬϮϰ. 

Des échanges sont en cours avec le CRAJEP BFC pour étudier la signature en 2025 d'une 

charte des engagements réciproques "éducation populaire" et d'une convention 

pluƌiaŶŶuelle d’oďjeĐtifs. 

Une évaluation est à mener sur l'application de la charte des engagements réciproques 

avec les services de l'État et le Mouvement associatif. 

Priorité 107 - Soutenir l’emploi associatif 

107-1 : Pérenniser l'aide à l'emploi associatif d'utilité sociale  

Evolution du programme d'aide à l'emploi associatif Normal 

Le nouveau rğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ a été adopté paƌ l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du 7 février 2024. Il comprend :  

− la création d'un volet 2 : aide aux emplois structurants - lancement effectif à compter de la mi-2024 ; 

− la relance du volet 3 : aide au matériel. 

Afin de promouvoir une démarche concertée et la promotion du dispositif dans les territoires, des rencontres 

avec les partenaires de l'accompagnement ont été organisées pour mettre au point les critères partagés et 

le mode opératoire. 

10 emplois structurants ont été proposés en 2024, l'enveloppe est fongible avec les aides à l'emploi - volet 1 

aide de ϳϬϬϬ€. 

3.7. JEUNESSE 

L’aƌtiĐle Lϭϭϭϭ-9 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) et la loi « Egalité et citoyenneté » du 

Ϯϳ jaŶǀieƌ ϮϬϭϳ positioŶŶeŶt la RĠgioŶ Đoŵŵe Đheffe de file de l’eŶseŵďle des politiƋues jeuŶesse et 
instaurent le dialogue stƌuĐtuƌĠ Đoŵŵe ŵĠthode d’ĠĐhaŶge et de ĐoŶstƌuĐtioŶ de l’aĐtioŶ puďliƋue. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour une des deux priorités de la politique 

jeunesse. 
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Priorité 109 - Conforter le dialogue avec les jeunes 

109-1 : Cadre permettant à la jeunesse d’interagir avec la collectivité régionale 
et de coconstruire des politiques publiques dédiées.  

Mise en place du cycle 2 du dialogue structuré jeunesse "ma Région pour demain" Normal 

Les préconisations issues du cycle 1 " préserver les ressources naturelles" fin 2023 seront recoupées avec les 

conclusions et préconisations de la convention citoyenne sur le climat en Bourgogne-Franche-Comté. 

La journée de clôture du cycle 2 du dialogue structuré jeunesse " Ma Région pour demain" a été organisée 

en juin 2024 à Besançon avec l'ensemble des espaces permanents de dialogue avec les jeunes. La thématique 

retenue en 2024 portait sur les mobilités. 

3.8. EGALITES FEMMES-HOMMES 

La RĠgioŶ s’est foƌteŵeŶt eŶgagĠe eŶ faǀeuƌ de la lutte ĐoŶtƌe les iŶĠgalitĠs eŶtƌe les feŵŵes et les hoŵŵes 
qui constituent la discrimination la plus répandue dans le monde et en France : différences de vie personnelle 

et professionnelle, écarts de revenus en activité et en fin de vie, violences sexistes et sexuelles, très 

majoritairement subies par les femmes. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait une action pour trois des quatre priorités de la politique 

égalité femmes – hommes. 

Priorité 111 - S’engager à devenir une collectivité employeuse vertueuse 
en matière d’égalité et de diversité 

111-1 : Plan d’actions annuel intégrant des objectifs visant à résorber les 
inégalités professionnelles entre femmes et hommes au sein de la collectivité  

Achèvement des actions en cours, bilan de la période 2021-2024 et préparation du 

renouvellement pour 2025-2027 
Normal 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à la loi de tƌaŶsfoƌŵatioŶ de la foŶĐtioŶ puďliƋue du ϲ août ϮϬϭϵ Ƌui ǀise à ƌeŶfoƌĐeƌ l’ĠgalitĠ 
professionnelle et à prévenir les discriminations au sein de la collectivité, la Région a adopté son premier plan 

pluƌiaŶŶuel eŶ faǀeuƌ de l’Ġgalité professionnelle et mis en place un dispositif de signalement des actes de 

violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes le 9 avril 2021.  

Prenant en compte les spécificités de la collectivité régionale tout en respectant le cadre légal imposé, la 

stratégie proposée sur 2021 – ϮϬϮϯ s’oƌgaŶise autouƌ des siǆ aǆes suiǀaŶts :  
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1. s’eŶgageƌ ĐolleĐtiǀeŵeŶt pouƌ l’ĠgalitĠ pƌofessioŶŶelle eŶtƌe les feŵŵes et les hoŵŵes ; 
2. lutter efficacement contre les discriminations, le harcèlement, les violences et agissements sexistes ;  

3. agiƌ pouƌ uŶ Ġgal aĐĐğs à l’eŵploi et uŶe pƌogƌessioŶ ĠƋuiliďƌĠe des feŵŵes et des hoŵŵes ; 

4. gaƌaŶtiƌ l’ĠgalitĠ salaƌiale eŶtƌe les feŵŵes et les hoŵŵes ; 

5. faǀoƌiseƌ l’aƌtiĐulatioŶ eŶtƌe la ǀie pƌofessioŶŶelle et la ǀie peƌsoŶŶelle ; 

6. ĐƌĠeƌ uŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt de tƌaǀail iŶĐlusif et faǀoƌaďle à l’ĠgalitĠ pƌofessioŶŶelle. 

Un deuxième bilan intermédiaire a été présenté à l'Assemblée plénière de décembre 2023, intégré au rapport 

égalité femmes / hommes 2023. 

Le pƌogƌaŵŵe de ŵise eŶ œuǀƌe est dĠsoƌŵais ĠĐheloŶŶĠ suƌ Ƌuatƌe aŶŶĠes : de ŵi ϮϬϮϭ à ŵi ϮϬϮϱ. Les 
actions relatives à la gouvernance et la mobilisation interne (axe 1), à la lutte contre les violences et 

discriminations (axe 2) et à l'inclusivité de l'environnement de travail (axe 6) ont été traitées en priorité. Les 

mesures relevant des axes 3 à 5 sont toutes engagées et se poursuivront jusqu'à échéance de ce plan. 

Le bilan complet et détaillé de ce premier plan d'égalité professionnelle sera réalisé à l'occasion de 

l'évaluation dont la consultation a été lancée en juillet 2024 et dont les résultats sont prévus pour le 

printemps 2025. Certaines actions, permanentes, se poursuivront dans la version 2, qui sera enrichie de 

nouvelles orientations. A signaler l’iŶtĠgƌatioŶ du nouvel index égalité rendu obligatoire dans la fonction 

publique. 

Un tableau de suivi et de pilotage des actions, transversal, a été mis en place afin de favoriser le travail 

collectif et la prise en charge coordonnée des différents sujets. 

Ce plan d'égalité professionnelle a été positionné "projet d'ambition régionale". A ce titre, il est suivi à 

échéance régulière par le comité de direction générale dans une instance dédiée, compétente pour arbitrer 

les évolutions et priorités. 

Priorité 112 - Asseoir et dynamiser le réseau régional agissant en faveur 

de l’égalité entre les femmes et les hommes 

112-1 : Projet structurant du Contrat de plan État-Région 2021-2027 la création 

d’un centre de ressources dédié, inspiré du centre francilien Hubertine-Auclert  

Déclinaison du plan de communication, ouverture de la plateforme de ressources 

numériques 
Normal 

L'animateur du centre de ressources a pris ses fonctions le 15 janvier. En 2024, il a rencontré plus de 180 

stƌuĐtuƌes daŶs toute la ƌĠgioŶ pouƌ pƌĠseŶteƌ le pƌojet et ĠĐhaŶgeƌ suƌ les pƌioƌitĠs d’aĐtioŶs. Les stƌuĐtuƌes 
ƌeŶĐoŶtƌĠes œuǀƌeŶt daŶs le Đhaŵp de l’ĠgalitĠ feŵŵes-hommes regroupées au sein des quatre domaines 

définis dans le plan égalité 2023 – 2027 : la lutte contre les violences faites aux femmes, la santé des femmes, 

l’ĠgalitĠ pƌofessioŶŶelle et ĠĐoŶoŵiƋue, la Đultuƌe de l’ĠgalitĠ.  

EŶ paƌallğle de la dǇŶaŵiƋue aǀeĐ les futuƌ·es paƌteŶaiƌes du pƌojet, uŶ tƌaǀail a ĠtĠ eŶgagĠ paƌ l’État et la 

RĠgioŶ, appuǇĠs paƌ le pƌestataiƌe "Teŵps RĠel" autouƌ de la dĠfiŶitioŶ du Ŷoŵ et de l’ideŶtitĠ gƌaphiƋue du 
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ĐeŶtƌe de ƌessouƌĐes. Le ĐeŶtƌe poƌteƌa le Ŷoŵ d’Eŵilie MOTTET, ďelfoƌtaiŶe au paƌĐouƌs ƌeŵaƌƋuaďle Ƌui 
fut infirmière de guerre, résistante et première femme élue à la Mairie de Belfort.  

Le marché public relatif à la plateforme numérique a été lancé durant l'été et a permis de sélectionner un 

prestataire informatique, la Société "PLUME" qui est chargée de son développement sur la période de 

septembre 2024 à mars 2025. 

L'évènement de lancement officiel du centre de ressources régional pour l'égalité entre les femmes et les 

hommes Emilie Mottet s’est teŶu le 8 octobre 2024 à Dijon, sous la double présidence du Préfet de Région 

et de la Présidente du Conseil régional. La communication autour de ses actions a débuté à cette occasion, 

en particulier sur les réseaux sociaux. La gouvernance du projet a donné lieu à un comité de pilotage le 18 

janvier ; un second le 11 octobre. 

En novembre 2024, le travail partenarial se met en place avec la tenue de réunions régulières autour du 

paƌtage d’outils eŶtƌe pƌofessioŶŶel·les et de la ŵoŶtĠe eŶ ĐoŵpĠteŶĐes.  

Il est prévu en janvier 2025 le lancement de la première version de la plateforme numérique accessible 

uniquement aux partenaires. Le 8 mars 2025 verra le lancement officiel du site internet avec accès grand 

public. 

EŶ paƌallğle, le tƌaǀail de Đaƌtogƌaphie des aĐteuƌs et aĐtƌiĐes œuǀƌaŶt daŶs le Đhaŵp de l'ĠgalitĠ de geŶƌe se 
poursuit. 

Priorité 114 - Agir pour l’accès à leurs droits de toutes les femmes de 
Bourgogne-Franche-Comté 

114-1 : Renforcement de la présence et l’accessibilité des structures et 
associations agissant en faveur de l’égalité femmes-hommes et de l’accès aux 
droits sur l’ensemble du territoire régional via des conventions pluriannuelles 
d’objectifs et de moyens  

Renforcement du soutien et de la contractualisation avec les principales associations 

agissaŶt eŶ faveuƌ de l’ĠgalitĠ feŵŵes-hommes 
Normal 

La RĠgioŶ a ĐoŶfiƌŵĠ sa ǀoloŶtĠ de ĐoŶsolideƌ la pƌĠseŶĐe et l’aĐĐessiďilitĠ des assoĐiatioŶs eŶgagĠes aupƌğs 
des femmes, au premier rang desquelles la Fédération régionale des Centres d’IŶfoƌŵatioŶ suƌ les Dƌoits des 
Femmes et des Familles (CIDFF) et le réseau régional des « Planning familial » en émergence au travers de sa 

Feuille de route santé 2024 - 2028. 

Elle a délibéré le 12 avril 2024 et signé le 13 juin 2024 une convention pluriannuelle avec FETE (association 

et Société coopérative d'intérêt collectif doŶt l’objectif est de faiƌe aǀaŶĐeƌ l’ĠgalitĠ pƌofessioŶŶelle eŶtƌe les 
femmes et les hommes dans toutes ses composantes). Elle a soutenu financièrement la Maison de Jeanne 

située à Valdoie et soutiendra la création de la Maison des femmes du Doubs à Besançon.  
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FETE et la fédération régionale CIDFF ont toutes deux été mises à l'honneur à l'occasion de la clôture du 

Printemps de l'égalité lors de la table ronde du 13 juin 2024 « Regards croisés sur l'égalité professionnelle ». 

Toutes ces structures sont parties prenantes dans le projet du centre de ressources régional égalité femmes 

– hommes « Emilie Mottet ». 

Une convention cadre avec la fédération régionale CIDFF est prévue en 2025. 

3.9. ACTION EUROPEENNE 

Devenues autorité de gestion des programmes européens, les Régions jouent uŶ ƌôle d’iŶteƌloĐuteuƌ 
privilégié des institutions européennes.  

Paƌ ailleuƌs, gƌâĐe à de Ŷoŵďƌeuǆ outils ;aŶteŶŶe de Bƌuǆelles, la ƌĠgie MaisoŶ de l’Euƌope, etc.), la 

Bourgogne-Franche-CoŵtĠ œuǀƌe au ƋuotidieŶ à ƌappƌoĐheƌ uŶ peu plus l’Euƌope des ĐitoǇeŶs.  

La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour les trois priorités de la politique action 

européenne. 

Priorité 115 - Optimiser la mobilisation des fonds européens 

115-1 : Optimiser la mobilisation des fonds européens en orientant les porteurs 

de projets du territoire de Bourgogne-Franche-Comté  

Assurer la cloture des programmes européens Normal 

L'objectif de clôture des programmes FEDER-FSE et Interreg 2014-2020 était prévu pour la fin du premier 

semestre 2024. Pour les programmes FEADER 2014-2022, l'objectif est fixé à fin 2025, avec un traitement 

des derniers paiements avant la fin juin 2025. 

Les programmes FEDER-FSE Bourgogne et Franche-Comté ont été clôturés fin mai 2024, comme prévu. Le 

programme Interreg France-Suisse a été un peu plus tardif mais les derniers appels de fonds ont été envoyés 

eŶtƌe fiŶ août et septeŵďƌe ϮϬϮϰ, gƌâĐe à l’assouplisseŵeŶt autoƌisĠ paƌ le ƌğgleŵeŶt UE "“TEP͟. CoŶĐeƌŶaŶt 
le FEADER, le traitement des dossiers est en cours. La Région relance les porteurs de projet afin de disposer 

des demandes de paiement. 

− FEDER-FSE : 

Grâce à la mobilisation des équipes, tous les dossiers FSE 2014-2020 ont été clôturés fin 2023. Au 1er janvier 

2024, il restait 158 dossiers FEDER à solder. Après cinq mois intensifs, l'ensemble des dossiers ont été traités, 

entraînant le versement de pƌğs de ϳϬ M€ de foŶds FEDER et F“E auǆ ďĠŶĠfiĐiaiƌes. Les autorités de 

certification ont pu procéder aux appels de fonds finaux pour les programmes FEDER-FSE Bourgogne et 

Franche-Comté. Les volumes déclarés à la Commission européenne permettront de mobiliser l'intégralité de 

la maquette (soit les ϱϮϲ,ϴ M€ pƌĠǀusͿ. La RĠgioŶ BouƌgogŶe-Franche-Comté fait partie des quatre régions 

françaises à avoir cloturé les programmes dans le respect du calendrier initial de clôture, soit fin mai 2024. 
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− Interreg France-Suisse : 

La clôture a été plus complexe en raison du caractère transfrontalier des dossiers cofinancés. La clôture du 

programme Interreg du programme 20214-2020 a été un peu décalée, bénéficiant ainsi de la souplesse 

accordée par la Commission européenne au titre du règlement STEP. Début janvier 2024, il restait 51 projets 

à solder, soit 40% des opérations programmées, ce qui était très élevé. La mobilisation totale de l'équipe a 

permis de traiter la quasi-totalité des dossiers à la mi-août et de paǇeƌ pƌğs de ϭϬ M€ de FEDER, permettant 

de déclencher l'appel de fonds final fin août. Grâce à la mobilisation des souplesses budgétaires liées à la 

clôture des programmes et l'activation de STEP, les dépenses valorisées doivent également permettre de 

mobiliser l'intégralité de la maquette du programme 2014-2020 soit ϲϱ,ϵ M€. 

− FEADER : 

Le taux de paiement au 30 novembre 2024 des aides non-surfaciques s'élèvait à 79% pour le PDR Bourgogne 

et 75% pour le PDR Franche-Comté. 

Le calendrier de clôture des programmes de développement rural (PDR) 2014-2022 est plus tardif, avec tous 

les paiements à transmettre à l'ASP avant fin juin 2025 (fin septembre 2025 pour la Dotation Jeunes 

Agriculteurs). Compte tenu du volume de dossiers encore en cours de traitement, l'objectif reste ambitieux 

et nécessitera une mobilisation maximale, aussi bien de la part des porteurs de projet que des gestionnaires 

et de toute la chaîne de paiement et de contrôle. La mise en place d'un suivi détaillé permet de piloter 

finement les travaux de clôture. Il restait fin novembre 2024 4828 dossiers à solder, correspondant à plus de 

ϵϯ M€ de FEADER à ǀeƌseƌ. Le tauǆ de pƌogƌaŵŵatioŶ atteiŶt ϵϲ,ϰϯ% eŶ BouƌgogŶe et ϵϴ,24% en Franche-

Comté. 

✓ ϲϵ,ϯ M€ de FEDER-FSE ont été payés aux bénéficiaires au cours de l'année 2024. 

✓ ϭϬ,ϰ M€ de FEDER IŶteƌƌeg oŶt ĠtĠ paǇĠs auǆ ďĠŶĠfiĐiaiƌes au Đouƌs de l'aŶŶĠe ϮϬϮϰ. 

 

Garantir un démarrage efficace des nouveaux programmes Européens Normal 

− FSE+ : 

La dynamique de programmation se poursuit, aĐĐoŵpagŶĠe d’uŶe ƌefoŶte des outils de paiement. Le vivier 

de programmation est suffisamment actif pour espérer un taux de programmation de 60% d’iĐi fiŶ ϮϬϮϰ. 

À fiŶ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϮϰ, le tauǆ de pƌogƌaŵŵatioŶ s’Ġlğǀe dĠjà à ϱϵ% soit ϰϳ M€ de foŶds F“E+. Paƌ ailleuƌs, les 
pƌeŵieƌs paieŵeŶts oŶt ĠtĠ effeĐtuĠs, aǀeĐ pƌğs de ϭϰ ŵillioŶs d’euƌos de F“E+ à la fiŶ du ŵois de Ŷoǀeŵďƌe 
et les dossieƌs ĐoŶtiŶueŶt d’aƌƌiǀeƌ. Le F“E+ joueƌa uŶ ƌôle ĐlĠ pouƌ Ġǀiteƌ tout dĠgageŵeŶt d’offiĐe d’iĐi fiŶ 
2025. 

− FEDER : 

Le vivier est très dynamique, avec un taux de programmation qui atteint 36% à fin novembre et une 

pƌogƌessioŶ atteŶdue d’iĐi la fiŶ de l’aŶŶĠe. Apƌğs la Đlôtuƌe, les ĠƋuipes se soŶt ŵoďilisĠes à ϭϬϬ% sur la 

programmation 2021-ϮϬϮϳ. Les pƌeŵieƌs paieŵeŶts ƌĠalisĠs oŶt peƌŵis de ǀeƌseƌ Ϯϱ ŵillioŶs d’euƌos de 
FEDER. 

La Région Bourgogne-Franche-Comté se distingue en se classant 4ème au niveau national en matière de 

pƌogƌaŵŵatioŶ à dĠďut dĠĐeŵďƌe ϮϬϮϰ, gƌâĐe à l’opĠƌatioŶ O“ER BFC, poƌtĠe paƌ la RĠgioŶ eŶ paƌteŶaƌiat 
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aǀeĐ le FoŶds EuƌopĠeŶ d'IŶǀestisseŵeŶt ;FEIͿ, aǀeĐ ϰϵ,ϱ ŵillioŶs d’euƌos de FEDER eŶgagĠs et gƌâĐe à uŶe 
programmation FSE+ régulière et dynamique. 

− Interreg France-Suisse : 

Le démarrage du programme 2021-2027 est lent en ƌaisoŶ d’uŶ ŵaŶƋue ƌelatif de pƌojets, aǀeĐ uŶ tauǆ de 
programmation de près de 20% à fin novembre 2024. Une stratégie de redynamisation du programme est 

mise en place avec les partenaires afin d'augmenter le nombre de dépôts de projets. Les prises de contact 

de porteurs de projet sont assez nombreuses mais le premiers effets concrets sur le dépôt de projets seront 

certainement plus longs à se mettre en oeuvre.  

Un grand projet de transport, le Tramway Grand Saconnex/Ferney-Voltaire, pourrait accélérer la 

pƌogƌaŵŵatioŶ eŶ ϮϬϮϱ et peƌŵettƌe d'Ġǀiteƌ le dĠgageŵeŶt d’offiĐe, sous ƌĠseƌǀe Ƌue le ĐaleŶdƌieƌ de 
réalisation du projet soit compatible avec les objectifs en terme de dégagement d'office. Les prévisions de 

programmation à mi-ϮϬϮϱ s’ĠlğǀeŶt à ϯϯ% de la pƌogƌaŵŵatioŶ, eŶǀiƌoŶ. 

− FEADER : 

De nouveaux dispositifs sont ouverts (transition agro-écologique, Natura 2000, desserte forestière). 

L'instruction et la programmation des dossiers PCAE de l'AAP 2 sont en cours, ainsi que la validation des 

aspects procéduraux (DSGC) relatifs aux paiements et la fabrication de l'outil de paiement. 

En 2024, les ouvertures de dispositifs sur EURO-PAC au titre du RDR4 se sont multipliées, notamment pour 

les dispositif suivants : la modernisation et adaptation des bâtiments d'élevage au dérèglement climatique, 

la diversification des productions et des activités agricoles, l'investissement dans les industries agro-

alimentaires, LEADER fonctionnement des GAL, LEADER projets, les dessertes forestières, Formation, 

Dotation jeune agriculteur. D'autres dispositifs, comme Natura 2000 et la protection des cours d'eau, seront 

ouverts prochainement. Les difficultés rencontrées avec le système d'information EURO-PAC retardent le 

calendrier prévisionnel, mais n'entravent pas la dynamique de lancement des appels à projets. Le premier 

Comité régional de programmation 2023-2027 s'est tenu du 30 au 31 juillet 2024, programmant 78 dossiers 

;ŵodeƌŶisatioŶ et IAAͿ pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt de ϳ,ϰ M€ de FEADER. EŶ paƌallğle, l'AutoƌitĠ de gestioŶ oeuǀƌe à la 
validation du Descriptif du Système de Gestion et de Contrôles (DSGC) par l'ASP (agence de service et de 

paiements), sa validation est un prérequis pour le paiement des dossiers du RDR4. 

Indicateurs à fin novembre : 

✓ % programmation FSE+ : 59% eŶ ŵoŶtaŶt UE, soit ϰϳ M€ de foŶds F“E+. 
✓ % programmation FEDER : 36% eŶ ŵoŶtaŶt UE, soit ϭϯϵ M€ de foŶds FEDER. 
✓ % programmation Interreg : 19,16%. 

✓ % programmation FEADER : 72 dossiers de modernisation et adaptation des exploitations d'élevage 

au dérèglement climatique + 26 dossiers investissements dans les industries agroalimentaires 

pƌogƌaŵŵĠs eŶ juillet ϮϬϮϰ, soit ϳ,ϰ M€ FEADER + ϵ dossieƌs PEI pƌogrammés en septembre, soit 

1,ϵM€ ĐoƌƌespoŶdaŶt à uŶ tauǆ de pƌogƌaŵŵatioŶ de ϯ,ϴϭ% de la maquette PSN régionale. 

✓ ϭϯ M€ de F“E+ oŶt ĠtĠ ǀeƌsĠs auǆ ďĠŶĠfiĐiaiƌes, aiŶsi Ƌue Ϯϱ M€ de FEDER. 
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Animation des programmes, tournée des départements et redynamisation 

d'Interreg France-Suisse 
Normal 

Les actions d'orientation et d'animation répondent à la stratégie d'animation des fonds européens validée 

en 2021. Elles sont engagées sur le long terme avec des évolutions constantes. 

Orientation animation : 

− L’oƌieŶtatioŶ se fait tout d’aďoƌd aǀeĐ des échanges par mail via monprojeteuropéen (MPE) ou par 

téléphone sur les programmes et thématiques : FEDER, FSE+, FEADER, Interreg France-Suisse, 

notamment sur les sujets liés à la RDI, le numérique, la transition écologique et énergétique, la mobilité, 

la teƌƌitoƌialisatioŶ ;uƌďaiŶ/ƌuƌalͿ, LEADER, le touƌisŵe, la Đultuƌe, et l’agƌiĐultuƌe. 
o Depuis 2022, 3 300 agents, encadrants, élus et porteurs de projets dans les territoires ont été 

informés, formés et accompagnés depuis la mise en place de "Mon projet européen". 

o Près de 450 demandes écrites ont été reçues et traitées via la boîte mail "Mon Projet européen" 

et par téléphone depuis 2022. 

− Des informations et interventions externes sont réalisées, comme lors de l'événement "Une bière pour 

l'Europe" à la Saline Royale, au CESER, à l'IRTESS, etc. 

− CoŶĐeƌŶaŶt l’aŶiŵatioŶ, une tournée des départements a été réalisée dans les huit départements et les 

territoires Interreg FR-CH, des interventions se sont déroulées aux côtés de la Maison de l'Europe et des 

réunions d'appui-conseil sur demande en Bourgogne-Franche-Comté, Ain et Haute-Savoie. Deux 

présentations ont été exclusivement consacrées à Interreg France-Suisse, organisées dans l'Ain et en 

Haute-Savoie. 

Appui et expertise technique : 

− Des RDV Europe sont organisés tous les deux mois pour les agents de la Région. 

− Des formations internes sont proposées : pack de formation et pour les nouveaux arrivants. 

− Une journée thématique en collaboration avec le Bureau de Bruxelles a été organisée en novembre sur 

le sujet des biothérapies. 

− La stratégie de redynamisation du programme Interreg France-Suisse inclura un plan de redynamisation, 

un calendrier et la participation aux réunions des Assemblées Générales, CRI (coordination régionale 

INTERREG) et comités de programmation/suivi. 

− La coordination du réseau des acteurs européens en Bourgogne-Franche-Comté sera renforcée en 

collaboration avec la CCI (chambre des commerces et industries), la Maison de l'Europe et le DRARI 

(Délégation régionale académique à la recherche et à l'innovation). 

Élaboration de la stratégie de redynamisation du programme Interreg France Suisse : 

Une journée dédiée au réseau des acteurs européens en Bourgogne-Franche-Comté s'est tenue le 23 mai 

2024, axée sur le thème de la coopération territoriale européenne, avec la participation des Points de contact 

nationaux. Il s’est ƌĠuŶi en présentiel le 17 décembre 2024 autour du programme Horizon Europe. 
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Priorité 116 - Promouvoir l’idéal européen auprès des citoyens et acteurs 
politiques, économiques et sociaux de Bourgogne-Franche-Comté 

116-1 : Sensibilisation des citoyens et acteurs locaux sur la place de l'Europe 

dans leur quotidien  

Valoriser les projets accompagnés par les fonds européens Normal 

Afin de témoigner des réalisations concrètes que les fonds européens permettent afin de sensibiliser les 

citoyens, la Région a ƌĠalisĠ toute uŶe sĠƌie d’aĐtioŶs en 2024 :  

− Participation au Village Europe organisé par la métropole de Dijon dans le cadre du Joli Mois de l'europe : 

animation d'un stand, quizz (avec plus de 130 participants) et édition de "cartes postales". 

− Réalisation de fiches bilan pour la programmation 2014-2020, par département et par thématique (santé, 

transition énergétique, numérique, recherche-innovation, aide aux entreprises, biodiversité, mobilité 

durable, développement territorial, formation, tourisme). Les fiches bilan sont mises à disposition sur 

l’iŶtƌaŶet des Ġlus et suƌ les sites euƌope-bfc.eu et interreg-francesuisse.eu. 

− Mise en ligne des projets financés sur les sites europe-bfc.eu et interreg-francesuisse.eu, accessibles via 

la Đaƌte iŶteƌaĐtiǀe pƌĠseŶte suƌ la page d’aĐĐueil. 
− Accueil de représentants de la Commission européenne en France les 5, 6 et 7 mars 2024 : visites de 

pƌojets aǀeĐ la pƌĠseŶĐe d’Ġlus ƌĠgioŶauǆ et de la pƌesse. 
− Rédaction de communiqués de presse : Inauguration de la salle multimodale du CHU de Besançon ; 

PƌogƌaŵŵatioŶ du pƌojet ETIC““ ; LaŶĐeŵeŶt de l’opeŶ paieŵeŶt Moďigo ; Clôtuƌe du pƌogƌaŵŵe 
FEDER-FSE (plus de 2 150 projets soutenus) ; Comités de suivi Interreg France-Suisse. 

− PaƌtiĐipatioŶ auǆ ĐaŵpagŶes de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ suƌ les ƌĠseauǆ soĐiauǆ iŶitiĠes paƌ l’ANCT, ŶotaŵŵeŶt 
pour les Écoles Régionales de la 2ème chance, le sport, et les fonds européens. 

− Visites et pƌĠseŶtatioŶs de pƌojets loƌs des ĐoŵitĠs de suiǀi, ŶotaŵŵeŶt le siŵulateuƌ d’eŶjaŵďeuƌ du 
LEGTA de Beaune et le projet ETICSS. 

− Rédaction et envoi de newsletters : "Brèves européennes" (quadrimestriel) ; "Interreg France-Suisse" 

(trimestriel). 

− PuďliĐatioŶs d’aĐtualitĠs des pƌogƌaŵŵes et des pƌojets souteŶus ;AAP, etĐ.Ϳ suƌ le Đoŵpte LiŶkedIŶ 
Interreg France-Suisse. 

Plus de 120 articles de presse sont parus depuis le 1er janvier 2024. 

Les actions engagées se poursuivront ŶotaŵŵeŶt l’ĠlaďoƌatioŶ du ďilaŶ de la pƌogƌaŵŵatioŶ ϮϬϭϰ-2022. Les 

sites europe-bfc.eu et interreg-fƌaŶĐesuisse.eu foŶt l’oďjet d’uŶe ƌefoŶte Đoŵplğte et seƌoŶt dĠploǇĠs tout 

dĠďut d’aŶŶĠe ϮϬϮϱ.  
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116-2 : Veille opérationnelle accrue sur les appels à projets européens et leur 

déclinaison au bénéfice de notre Région et dans l’appui aux porteurs de projets.  

Accompagner les porteurs de projets dans les territoires dans le but de les mobiliser 

sur des fonds / programmes européens 
Normal 

Des journées thématiques ont été organisées à Bruxelles et en région sur les financements européens, en 

coopération avec les directions du Conseil régional et les acteurs locaux et régionaux. Des échanges réguliers 

ont lieu avec les acteurs du territoire pour identifier les opportunités de financements et les programmes 

sectoriels européens. La Région contribue à l'animation du réseau des acteurs de l'Europe en Bourgogne-

Franche-Comté par la diffusion d'informations sur les financements européens, via des événements et des 

outils virtuels. Un fond d'accompagnement "Initiative Europe" a été créé pour soutenir les porteurs de projets 

de la région souhaitant solliciter des financements dans le cadre des programmes sectoriels et INTERREG. 

La Région a lancé un marché d'accompagnement des porteurs de projets européens (programmes sectoriels) 

en Bourgogne-Franche-Comté (dispositif Initiative Europe) qui a été notifié fin juin et présenté en juillet 2024. 

À ce jour, trois projets bénéficient d'un accompagnement : deux portés par la Région Bourgogne-Franche-

Comté, à savoir le projet « FREC BFC » dans le cadre du programme LIFE (DEnv) et « EUSALP youth 

participation » via Erasmus+ (DERI). Le troisième projet, intitulé « Discfood », est porté par Nièvre Numérique. 

Priorité 117 - Participer activement aux espaces et programmes 

européens de coopération 

117-1 : Poursuivre les investissements dans les travaux de la Stratégie de l’Union 
européenne pour la région alpine (SUERA)  

Piloter les activités liées à l'implication des jeunes dans la SUERA, avec un soutien 

financier FEDER 
Normal 

La Région poursuit son engagement avec le suivi du marché « Soutien au processus stratégique de la 

participation des jeunes à la SUERA » avec le prestataire OXALIS, comprenant des réunions hebdomadaires 

de coordination avec le secrétariat technique de la SUERA.  

Concernant le renouvellement du Conseil de la jeunesse, la période de candidature était ouverte de février 

à mai. Après une sélection aléatoire des candidats, la promotion 2024-2025 de ce conseil a été mise en place. 

La Région assure un suivi des activités du Conseil de la jeunesse et de la participation aux instances de 

gouvernance et en informe le Conseil exécutif de la SUERA. 

Des événements clés ont été organisés, tels que le week-end avec les jeunes à Vaduz et Schaan 

(Liechtenstein) du 12 au 14 janvier, ainsi que la préparation de la rencontre "team building" du Conseil de la 

jeunesse (promotion 2024-2025) qui s'est tenu à Mouchard (Jura) du 4 au 6 octobre 2024. Une rencontre 

conjointe du Conseil de la jeunesse et du Parlement des jeunes de la Convention alpine s’est dĠƌoulĠe du 12 
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au 15 mars à Kamnik. Un camp d'été de la SUERA « Moving mountains together » a été organisé du 15 au 20 

juillet dans le Haut-Jura, à Cerniébaud. 

Le concours « Pitch your project » édition 2024 a été lancé. La finale du concours "Pitch Your Project" (PYP) 

s’est teŶu le 14 novembre à Brdo, en Slovénie, avec la remise de trois prix subventionnés par la Région 

Bourgogne-Franche-Comté aux trois premiers projets (affeĐtatioŶ ϮϬ ϬϬϬ € pouƌ le ĐoŶĐouƌs PitĐh Ǉouƌ 
Project (PYP) – édition 2024 - délibération du vendredi 9 février 2024 et 10 ϬϬϬ€ pouƌ les pƌiǆ aĐĐoƌdĠs auǆ 
vainqueurs du concours soit un montant total de 30 ϬϬϬ€). 

EŶ teƌŵes fiŶaŶĐieƌs, eŶǀiƌoŶ ϳϬ ϬϬϬ € oŶt ĠtĠ ĐoŶsoŵŵĠs suƌ les ϭϴϬ ϬϬϬ € pƌĠǀus pouƌ le pƌojet « “uppoƌt 
EUSALP » pour les années 2023-ϮϬϮϱ, aǀeĐ eŶǀiƌoŶ ϰϳ ϬϬϬ € utilisĠs eŶ ϮϬϮϯ. Pouƌ l'aŶŶĠe ϮϬϮϰ, uŶ 
ƌeŵďouƌseŵeŶt d'eŶǀiƌoŶ ϯϬ ϬϬϬ € de FEDER est pƌĠǀu. 

117-2 : Poursuivre les travaux d'informations et d'accompagnement des acteurs 

du territoire dans le cadre des 3 programmes INTERREG  

Programmes Interreg : participer aux comités nationaux et accompagner les acteurs 

de BFC 
Normal 

ChaƋue pƌogƌaŵŵe a uŶ ĐaleŶdƌieƌ de ŵise eŶ œuǀƌe diffĠƌeŶt seloŶ le ĐaleŶdƌieƌ pƌopƌe des appels à 
pƌojets. La ŵise eŶ plaĐe d’uŶ ƌĠseau des ƌĠseauǆ euƌopĠeŶs au Ŷiǀeau ƌĠgioŶal faǀoƌise la ĐiƌĐulatioŶ de 
l’iŶfoƌŵatioŶ ĐoŶĐeƌŶaŶt la ƌeĐheƌĐhe de paƌteŶaiƌes et, par conséquent, le montage de projets impliquant 

des acteurs de Bourgogne-Franche-Comté. 

− Europe du Nord-Ouest (ENO) : 

Le 2ème appel à projets a été ouvert en novembre 2022, avec une présélection en avril 2023 (phase 1) et une 

décision finale en novembre 2023 (phase 2). Le 3ème appel, dédié aux petits projets, a été lancé en février 

2023, également avec une décision finale en novembre 2023 (phase 2). Le 4ème appel à projets a débuté en 

novembre 2023, avec une présélection prévue pour mars 2024 (phase 1) et une décision finale en décembre 

2024 (phase 2). Le 5ème appel a été ouǀeƌt eŶ juiŶ ϮϬϮϰ, suiǀi d’uŶe pƌĠsĠleĐtioŶ eŶ aǀril 2025 (phase 1) et 

d’uŶe dĠĐisioŶ fiŶale eŶ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϮϱ ;phase ϮͿ. 

Au minimum 4 projets devront impliquer des acteurs régionaux, parmi lesquels Nièvre Numérique et la Saline 

royale (projets E6 et MOVE). 

EŶǀiƌoŶ Ϯ ŵillioŶs d’euƌos de FEDER seƌoŶt attƌiďuĠs à des aĐteuƌs de BouƌgogŶe-Franche-Comté (BFC) en 

2024. 

− Espace Alpin :  

Le 2ème appel à pƌojets pouƌ les pƌojets ĐlassiƋues s’est ĐlôtuƌĠ le ϴ ŵaƌs ϮϬϮϰ, aǀeĐ uŶe dĠĐisioŶ fiŶale le ϲ 
juin. Un appel à projets a été ouvert pour les projets de petite échelle du 23 mai au 27 juin, avec une décision 

finale le 6 novembre. 

Dans le cadre de ce 2ème appel à projets, un projet impliquant un partenaire de BFC (Réserves Naturelles de 

France) a été sélectionné. Le projet WATERWISE s'attachera à renforcer la résilience dans la gestion des 

ressources en eau dans les têtes de bassin versant alpins. 
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EŶ ϮϬϮϰ, ϮϲϬ ϰϬϬ € de FEDER seƌoŶt attƌiďuĠs à uŶ aĐteuƌ de BFC. 

− Europe :  

Le 3ème appel à projet a été ouvert de mars à juin 2024. Il s'agit du dernier appel à projet de la programmation 

2021-2027. En parallèle des projets de coopération pluriannuels, le programme INTERREG Europe propose 

une plateforme thématique et d'autres outils permettant l'échange d'expériences entre autorités locales 

européennes. Parmi ceux-ci, l'outil "peer review", mobilisable au fil de l'eau jusqu'à la fin de la 

programmation, permet la mobilisation d'experts européens sur une problématique spécifique de politique 

publique, lors d'une "revue de pairs" organisée sur une durée de deux jours au sein du territoire demandeur. 

Aucune des candidatures impliquant des acteurs de Bourgogne-Franche-CoŵtĠ Ŷ’a ĠtĠ dĠposĠe loƌs du ϯème 

appel à projets 2024.  

Pour rappel, deux projets en cours sélectionnés lors des 1er et 2ème appels à projets en 2022 et 2023 

impliquent des acteurs de Bourgogne-Franche-Comté : 

− ENAIBLER (Enabling AI-driven public sector) : Région BFC / Nièvre Numérique ; 

− CIVITEC (Citizen and civic inclusion and the digital transformation of public decision-making processes) : 

Nièvre Numérique 

Concernant l’outil "peeƌ ƌeǀieǁ", uŶe sessioŶ d’iŶfoƌŵatioŶ a ĠtĠ oƌgaŶisĠe le ϭϴ septeŵďƌe à DijoŶ à 
destination des directions du Conseil régional et le 19 septembre à Mâcon pour le Département de Saône et 

Loire. Une demande de "peer review" sur le sujet de la GPECT (Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 

CoŵpĠteŶĐes TeƌƌitoƌialeͿ a ĠtĠ dĠposĠe dĠďut août paƌ la DiƌeĐtioŶ de l’oƌieŶtatioŶ et des paƌĐouƌs 
professionnels (DOPP) et approuvée en septembre en vue d'une concrétisation en février 2025. 

Paƌŵi les aĐtioŶs ŵise eŶ œuǀƌe eŶ ϮϬϮϰ :  

− Diffusion auprès des acteurs régionaux de recherche de partenaires pour le montage de projets Interreg 

transnationaux (comme ENO et l'Espace alpin) et interrégionaux (Europe). 

− Communication sur les appels à projets et les phases /échéances pour former des partenariats et 

candidater. 

− Organisation de webinaires et/ou de réunions en présentiel pour présenter les programmes Interreg aux 

acteurs régionaux. 

− Demandes d'avis techniques des directions opérationnelles sur l'opportunité et la qualité des projets 

impliquant des acteurs régionaux. 

− Participation aux comités nationaux des programmes pour exprimer l'avis de la Région sur la qualité et 

l'opportunité des projets et contribution à la consolidation des positions nationales en vue des comités 

de programme. 

− PaƌtiĐipatioŶ à l’ĠlaďoƌatioŶ de Đhaƌtes de paƌteŶaƌiat et auǆ tƌaǀauǆ ŵeŶĠs au Ŷiǀeau ŶatioŶal paƌ 
l’Agence nationale de la cohésion des territoires et Régions de France. 

3.10. ACTION INTERNATIONALE 

La politiƋue iŶteƌŶatioŶale de la RĠgioŶ ĐoŶtƌiďue au dĠǀeloppeŵeŶt, au ƌaǇoŶŶeŵeŶt et à l’attƌaĐtiǀitĠ du 
territoire, en offrant des opportunités économiques, sociales et environnementales aux citoyens, aux 

entreprises et aux collectivités.  
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La déclinaison opérationnelle pour 2024 prévoyait des actions pour trois des cinq priorités de la politique 

action internationale. 

Priorité 118 - Renforcer les partenariats internationaux de la Région au 

service du développement économique, social et environnemental du 

territoire 

118-1 : Renforcer les partenariats internationaux de la Région au service du 

développement économique, social et environnemental du territoire  

Poursuite des liens avec l'Ukraine Normal 

La Région a développé son partenariat avec l'oblast de Vinnytsia via la poursuite des liens engagés en 2023 

et la mise en place ou le soutien de projets de coopération avec l'oblast. 

Une mission conjointe Région BFC / Dijon Métropole et partenaires locaux (UB, UTBM, Sciences Po, CHU 

Dijon) a été organisée à Vinnytsia en avril. Le portage politique conjoint permet de mutualiser les actions et 

les financements. Une Déclaration d'intention conjointe Région - Oblast de Vinnytsia, Dijon - ville de Vinnytsia 

a été signée. La Région a soutenu financièrement l'accueil d'une classe de Vinnytsia, transplantée et accueillie 

en juin au CREPS de Dijon.  

Le Règlement d'intervention Coopération Internationale a été ouvert à des projets portés par des acteurs de 

Bourgogne-Franche-Comté avec des partenaires en Ukraine. 

La Région a adhéré en novembre 2024 à l'association européenne pour la démocratie locale (ALDA) en vue 

de participer à l'ouverture d'une Agence de la démocratie locale à Vinnytsia. 

“uƌ le ďudget ϮϬϮϰ, ϭϯϬ ϬϬϬ€ oŶt ĠtĠ eŶgagĠs pouƌ souteŶiƌ des aĐtioŶs spĠĐifiƋueŵeŶt eŶ diƌeĐtioŶ de 
l’UkƌaiŶe. 

 

 

Pouƌsuite de la ŵise eŶ œuvƌe des aĐtioŶs de ĐoopĠƌatioŶ aveĐ la RhĠŶaŶie-Palatinat 

en faveur de la culture, de la transition énergétique, et de la jeunesse. 
Normal 

Les actions de coopération suivantes ont été réalisées tout au long de l'année, avec des temps forts au 

printemps et à l'automne : 

− Poursuite des échanges en matière de transition énergétique : À la suite de la mission d'élus locaux et 

de techniciens de Bourgogne-Franche-Comté en Rhénanie-Palatinat à l'automne 2023, la Région a 

accueilli en retour une délégation d'élus et de techniciens de Rhénanie-Palatinat à Tramayes et dans le 

Clunisois, les 4 et 5 novembre 2024. 
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− Au printemps 2024, des échanges entre lycéens de Rhénanie-Palatinat et de Bourgogne-Franche-Comté 

ont été menés autour de la démocratie régionale ;ϭϯ ϱϵϴ€ eŶ AEͿ. Le projet pilote "Les jeunes et la 

démocratie locale" a rencontré un franc succès. 

− Résidences croisées d'artistes et d'écrivains : EŶǀoi eŶ ƌĠsideŶĐe d’uŶ aƌtiste et d’uŶ auteuƌ de 
Bourgogne-Franche-Comté en Rhénanie-PalatiŶat, aǀeĐ eŶ ƌetouƌ l'aĐĐueil d’uŶ auteuƌ ;CitĠ du MotͿ et 
d’uŶ aƌtiste ;I“BAͿ de RhĠŶaŶie-Palatinat. 

− Service civique en tandem : De jeunes Français.e.s et Allemand.e.s ont été accueillis en alternance entre 

la Région BFC et le Landtag de Rhénanie-Palatinat. En octobre 2024, un nouveau tandem a été accueilli 

au sein du service AERI et au Landtag à Mayence. 

− Soutien financier à des projets de coopération franco-allemands : 7 projets ont été soutenus dans le 

cadre du ƌğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ CoopĠƌatioŶ iŶteƌŶatioŶale, pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt total de ϱϬ ϴϰϯ €. 

 

Poursuite des échanges avec les partenaires de la Région du Maule, au Chili Normal 

Une délégation politique et technique de la Région du Maule a été accueillie en Bourgogne-Franche-Comté. 

De nombreuses visites de terrain ont eu lieu du 27 au 29 mars 2024 et des actions concrètes à poursuivre ont 

été identifiées, notamment dans les domaines de la formation professionnelle agricole, de la santé, de 

l'économie, de l'environnement et de la culture. 15 structures de Bourgogne-Franche-Comté ont été 

impliquées dans cet accueil. 

UŶ ĐoŵitĠ de pilotage "Chili" a ĠtĠ ŵis eŶ plaĐe aǀeĐ l’eŶseŵďle des aĐteuƌs de la région impliqués, afin de 

suiǀƌe et eŶƌiĐhiƌ le plaŶ d’aĐtioŶs. Il est prévu que ce comité se réunisse début 2025 : 

− Sur la partie technique, avec les structures engagées dans la coopération. 

− En pilotage politique dans le cadre du partenariat BFC-Maule. 

Plusieuƌs suďǀeŶtioŶs iŶsĐƌites daŶs le plaŶ d’aĐtioŶs oŶt ĠtĠ ǀotĠes daŶs le Đadƌe du règlement 

d’iŶteƌǀeŶtioŶ Coopération internationale. 

 

Reprise des échanges avec les partenaires sud-africains du Cap Occidental Normal 

Les contacts ont été maintenus, mais la concrétisation des échanges a été reportée à début 2025, en raison 

de la nécessité d'un déplacement institutionnel de la Région au Cap Occidental. 

Un travail conjoint est en cours sur le texte de la future convention de coopération décentralisée, l'actuelle 

étant arrivée à échéance en juillet 2023. 

En mars, la Région a accueilli le directeur adjoint du département de l'Agriculture de la province du Cap 

Occidental, permettant des échanges avec la Direction de l'Agriculture et de la Forêt en vue de préparer les 

échanges en Afrique du Sud, prévues pour février 2025. 

Parallèlement, un soutien financier est apporté à des projets d'acteurs locaux dans le cadre du programme 

de coopération internationale, notamment un projet d'échanges de formation professionnelle agricole mené 

par le CFPPA de Beaune. 
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Renforcer la Convention Quadripartite Normal 

Cette action vise plusieurs objectifs :  

− Poursuivre l'animation des échanges dans le cadre de la Convention Quadripartite, avec un focus 2024 

sur la célébration des 20 ans de l'adhésion à l'Union européenne de la Pologne et de la République 

tchèque. 

− Conforter les échanges au niveau politique et faire de la Convention Quadripartite un vecteur 

d'engagement des collectivités pour la promotion de la citoyenneté européenne, particulièrement dans 

le contexte des élections européennes 

− Développer les échanges de pratiques et d'expériences autour des politiques régionales (Innovation, 

recherche et développement, politiques régionales de la biodiversité avec un focus sur la gestion du 

programme Natura 2000) 

− Poursuivre la dynamique déjà très développée en faveur de la jeunesse : échanges et chantiers de jeunes, 

etc. 

Les objectifs sont pleinement atteints. 

Le comité de pilotage technique de la CoŶǀeŶtioŶ Quadƌipaƌtite s’est teŶu à Opole fin janvier. 

Le concours Euroquiz a été organisé de janvier à juin. 

Une rencontre politique a eu lieu en Bohême centrale fin avril pouƌ ĐĠlĠďƌeƌ les ϮϬ aŶs de l’eŶtƌĠe de la 
RĠpuďliƋue tĐhğƋue daŶs l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe. EŶ paƌallğle, uŶ pƌojet d’ĠĐhaŶge a peƌŵis à de jeuŶes 
apprenants en restauration de participer à un séjour en Bohême centrale. 

Entre fin juillet et mi-août, uŶ ĐhaŶtieƌ de jeuŶes s’est dĠƌoulĠ à La ChaƌitĠ-sur-Loire. 

Du 13 au 17 octobre, des échanges techniques sur la biodiversité et la gestion du programme Natura 2000 

ont eu lieu en Bourgogne-Franche-CoŵtĠ, aǀeĐ la paƌtiĐipatioŶ d’eǆpeƌts des tƌois ƌĠgioŶs paƌteŶaiƌes. 

Les premiers résultats indiquent une possible collaboration ERASMUS entre le lycée Pontarcher de Vesoul, 

qui a participé aux échanges d'apprenants en avril, et un établissement hôtelier en Bohême centrale. 

Priorité 119 - Développer les actions de solidarité à l’international et 
d’éducation à la citoyenneté mondiale 

119-1 : Soutenir les acteurs locaux engagés dans des actions avec les pays en 

développement  

Poursuivre le soutien financier aux acteurs de la solidarité internationale (SI) et de 

l'éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale (ECSI) ainsi que la 

programmation évènementielle de la Région en BFC en matière d'ECSI 

Normal 

La Région poursuit le ƌğgleŵeŶt d’iŶteƌǀeŶtioŶ sur l'Education à la Citoyenneté et à la Solidarité 

Internationale (ECSI), en collaboration avec l'Agence Française de Développement (AFD) en gestion via BFC 

International. Ce programme vise à sensibiliser les bourguignons-francs-comtois, et plus particulièrement les 

jeunes, aux grands enjeux mondiaux, tels que la réduction des inégalités, le renforcement de la cohésion 

sociale et faire de nos sociétés des sociétés solidaires, responsables, durables et justes. Il y a eu trois dates 
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de dépôt de demandes de soutien financier en 2024. Par ailleurs, la Direction Europe et rayonnement 

international mène plusieurs initiatives directement (Festisol, etc.). 

Le soutien financier aux projets de solidarité internationale dans les pays en développement se poursuit, avec 

la ƌĠiŶtƌoduĐtioŶ de la pƌise eŶ Đoŵpte des dĠpeŶses d’iŶǀestisseŵeŶt loƌs de l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϳ 

février 2024. 

Le partenariat avec les Agences de l'eau Rhône Méditerranée Corse (RMC) et Seine Normandie permet de 

soutenir conjointement des projets sur l'eau et l'assainissement dans les pays en développement, favoriser 

également avec la ƌĠiŶtƌoduĐtioŶ de la pƌise eŶ Đoŵpte des dĠpeŶses d’iŶǀestisseŵeŶt à l’AsseŵďlĠe 
plénière du 7 février 2024. 

Le dispositif "Jeunes citoyens du monde" permet de soutenir financièrement les missions de solidarité 

internationale portées par des jeunes.  

En parallèle, la Région a organisé, dans le cadre du Festival des Solidarités, la tournée régionale d'un spectacle 

de sensibilisation aux enjeux mondiaux et aux Objectifs de Développement Durable ("Requiem pour un 

smartphone") en novembre 2024 (22 représentations, dont 2 spécialement pour les agents et les élus de la 

Région), ainsi que la présentation d'une exposition sur la solidarité internationale.  

Au niveau national, suite aux travaux du groupe de travail SI-ECSI de Régions de France, a été publiée une 

brochure dédiée "L'engagement des Régions françaises dans la solidarité internationale et l'éducation à la 

citoyenneté et la solidarité internationale", mettant en lumière les actions réalisées. 

Au total, ce sont 133 projets qui ont été soutenus et plus de 3 000 personnes touchées par les événements 

organisés. 

119-2 : Renforcer l'éducation à la citoyenneté mondiale  

Poursuivre, avec le réseau régional multi-acteurs BFC International, le déploiement 

du projet TEVO-territoires volontaires 
Normal 

Depuis 2022, la Région Bourgogne-Franche-Comté est engagée dans le programme Territoires Volontaires 

de France Volontaires, financé par des crédits du ministère de l'Europe et des Affaires étrangères, afin de 

développer les missions de service civique à l'international et en réciprocité sur le territoire régional, ainsi 

que l'éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale (ECSI) en Bourgogne-Franche-Comté.  

L'engagement de la Région prévoit l'accueil de 10 jeunes originaires de pays en développement ainsi que 

l'envoi de 10 jeunes de la région dans des pays en développement. Au 29 novembre 2024 : 

− cinq missions de solidarité internationale ont été réalisées ou sont en cours de réalisation, dans des pays 

tels que le Maroc, le Laos, le Cameroun et le Sénégal.  

− six jeunes en provenance d'Algérie, du Cameroun, du Peƌou, d’IŶde et de Madagascar ont été accueillis 

au sein d'établissements scolaires ou d'associations en Bourgogne-Franche-Comté, et ces missions sont 

soit achevées, soit en cours de réalisation. 
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La ŵise eŶ œuǀƌe de Đe pƌogƌaŵŵe s'est poursuivie en 2024, aǀeĐ l’oďjeĐtif de fiŶaliseƌ la totalitĠ des ϭϬ 
accueils de jeunes étrangers et des 10 envois de jeunes de la région dans des pays en développement d'ici le 

31 décembre 2025. Fin 2024, deux jeunes étrangers ont été accueillis dans des lycées de Bourgogne-Franche-

Comté pour des missions d'éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale (ECSI) : un jeune 

péruvien au lycée agricole de Mâcon-Davayé et un jeune costaricien au lycée Carnot. L'accompagnement des 

structures et des jeunes est assuré par BFC International, grâce à deux subventions dédiées. 

Priorité 120 - Coopération avec la Suisse 

120-1 : Animation Arcjurassien.org et Arcjurassien.fr  

Poursuivre, avec les collectivités françaises et les institutions suisses, l'animation 

territoriale technique (stratégies PTIC - forêt bois - observation) et les échanges 

politiques 

Normal 

Toutes les actions prévues ont été réalisées, les journées thématiques Bois-Forêt, démarrées en novembre 

2023 ainsi que des travaux d'observation sur la santé se sont poursuivis en 2024. 

Un Conseil des territoires transfrontaliers s'est tenu à Delémont le 1er février 2024. Les bureaux politiques 

Arcjurassien.org se sont réunis les 1er fĠǀƌieƌ et ϭϮ septeŵďƌe et les deuǆ ĐoŵitĠs politiƋues d’AƌĐjuƌassieŶ.fƌ 
les 30 mai et 5 novembre 2024. 

Une journée filière sur la filière bois s’est déroulée le 20 juin 2024 (50 participants). 

Les Ġtudes suƌ l’offƌe de soiŶs et la foƌŵatioŶ des peƌsoŶŶels soigŶaŶts daŶs l'AƌĐ juƌassieŶ ont été publiées 

en février et septembre. 

Le 1er appel à projets du FoŶds d’aide auǆ Petits Pƌojets TƌaŶsfƌoŶtalieƌs (FPPT), organisé entre le 1er avril et 

le ϭϱ ŵai ϮϬϮϰ, a peƌŵis de souteŶiƌ ϭϭ pƌojets aǀeĐ uŶe eŶǀeloppe de ϲϮ ϬϬϬ €. Un second appel à projets 

FPPT a été lancé entre le 1er octobre et le 15 novembre. 

Un webinaire de présentation des études de l’OSTAJ s'est déroulé en septembre, réunissant 55 participants.  

Les pƌĠpaƌatifs pouƌ la ĐĠlĠďƌatioŶ des ϰϬ aŶs de la ĐoopĠƌatioŶ de l’AƌĐ JuƌassieŶ oŶt dĠďutĠ fiŶ ϮϬϮϰ. Les 
festivités auront lieu au printemps 2025, avec une rencontre institutionnelle prévue en France en mai 2025.  

Le groupe d'experts transfrontalier forêt-bois continue ses travaux en vue de futures initiatives. 
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AXE 4 : LES RESSOURCES 
Le plan de mandat comporte 11 priorités sur la thématique des ressources. La déclinaison 2024 prévoit 10 

actions concernant sept priorités. La quasi-totalité sont jugées en avancement normal, sauf une jugée à 

surveiller. 

 

4.1. LA POLITIQUE RESSOURCES HUMAINES 

Foƌte d’uŶ effeĐtif de plus de ϰ ϮϬϬ ageŶts ƌĠpaƌtis suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe, la RĠgioŶ Bourgogne-Franche-

Comté est confrontée à de nouveaux défis en termes de renouvellement de ses effectifs, avec le départ 

ŵassif d’ageŶts à la ƌetƌaite d’iĐi la fiŶ du ŵaŶdat ;eŶǀiƌoŶ ϮϬ%Ϳ, d’attƌaĐtiǀitĠ de ses ŵĠtieƌs et de sa 
politiƋue salaƌiale, de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt d’uŶe politiƋue de ƌessouƌĐes huŵaiŶes iŶĐlusiǀe, de pƌoǆiŵitĠ aǀeĐ les 
usageƌs et le tƌaŶsfeƌt de Ŷouǀeauǆ peƌsoŶŶels de l’État en charge des fonds européens. 

La déclinaison opérationnelle pour 2023 prévoyait des actions pour deux des cinq priorités de la politique 

Ressources humaines. 

Priorité 123 - Maintenir un dialogue social ouvert et de qualité 

 123-1 : Maintenir un dialogue social ouvert et de qualité  

Retrouver les organisations syndicales dans les instances de dialogue Normal 

En 2023, les syndicats avaient quitté les instances officielles de dialogue social à la suite de désaccords 

concernant les conditions de remplacement dans les lycées. En réponse, la Région avait accepté de reporter 

la ŵise eŶ œuǀƌe de Đes ƌğgles à septeŵďƌe ϮϬϮ4, afin de favoriser un retour à un dialogue constructif en 

2024. L'objectif pour cette année était donc de relancer les discussions dans les instances de dialogue social. 
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Le 16 janvier 2024, une réunion intersyndicale a marqué une étape clé, permettant de renouer le dialogue 

avec les trois syndicats qui avaient boycotté les instances. Grâce à cette initiative, les Commissions de 

Dialogue Social (CDS) ont pu reprendre dès le 25 janvier 2024. 

Au total, entre janvier et décembre 2024 se sont tenues : 

− 7 réunions du Comité Social Territorial (CST), avec un seul CST sans quorum (celui du 18 janvier 2024). Il 

y a eu par ailleurs 3 CST de recours. 

− 10 réunions des CDS. 

− 3 réunions de la Formation Spécifique du Système de Santé et de Sécurité au Travail (FSSSCT). 

Priorité 126 - Mieux faire connaître l’ensemble des métiers de la Région et 
renforcer leur attractivité par des conditions de travail adaptées aux 

enjeux sociétaux 

126-1 : Plan de communication pour valoriser les métiers et les conditions de 

travail au sein de la collectivité  

Formaliser la feuille de route attractivité et développer la marque employeur de la 

collectivité 
Normal 

Le projet de feuille de route attractivité est structuré autour de trois axes : développement de la marque 

employeur, amélioration du parcours candidat et amélioration du parcours agent. Le premier axe bénéficie 

d'un accompagnement spécifique par un cabinet eǆteƌŶe pouƌ ƌeŶfoƌĐeƌ la stƌatĠgie et la ŵise eŶ œuǀƌe de 
la marque employeur. 

La feuille de route attractivité suit le calendrier prévu : 

− 16 mai 2024 : Présentation des démarches d'attractivité et de la marque employeur aux organisations 

syndicales. 

− 18 et 21 juin 2024 : Groupes de travail sur la feuille de route attractivité avec les encadrants du siège et 

les organisations syndicales. 

− 24 septembre et 19 novembre 2024 : Groupes de travail sur la marque employeur. 

− Octobre 2024 : Finalisation du diagnostic relatif à la marque employeur. 

− DĠĐeŵďƌe ϮϬϮϰ : dĠfiŶitioŶ d’uŶe stƌatĠgie et d’aĐtioŶs au seiŶ d’uŶe feuille de ƌoute attƌaĐtiǀitĠ. 

La pƌopositioŶ seƌa disĐutĠe loƌs d’uŶ C“T puis souŵise pouƌ dĠliďĠƌatioŶ loƌs de l'AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe dĠďut 
2025. 
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126-3 : Mener un débat sur la prestation sociale complémentaire  

Effectuer les démarches nécessaires pour proposer un contrat de prévoyance 

collectif obligatoire aux agents en 2025 
Normal 

En 2024, la Région a mené à bien la préparation d'un contrat de prévoyance collectif à adhésion obligatoire, 

conformément aux objectifs fixés. 

Entre mars et mai, cinq réunions de concertation ont eu lieu avec les organisations syndicales, aboutissant le 

4 juin 2024 à l’aǀis du CoŵitĠ “oĐial Teƌƌitoƌial sur les contours et les modalités de mise en œuǀƌe d'un contrat 

collectif prévoyance à adhésion obligatoire. 

Le 15 juillet, l'Assemblée Plénière a délibéré pour autoriser la Présidente du Conseil régional à signer un 

accord majoritaire. 

Le 29 août, la Région a signé l’aĐĐoƌd avec les organisations sociales qui ont eu au moins un siège aux 

dernières élections professionnelles. 

La mise en concurrence pour le choix du prestataire a démarré le 18 octobre 2024 avec un choix du 

prestataire prévu pour le 31 janvier 2025. 

A été lancée fin 2024 une campagne d'information destinée aux agents, qui se poursuivra jusqu'à mi-2025. 

Cette campagne est essentielle pour permettre aux agents de résilier, si nécessaire, leurs contrats actuels 

avant le 31 décembre 2025. 

Le pƌojet a ĠtĠ ƌĠalisĠ ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt au ĐaleŶdƌieƌ ŵais la ŵise eŶ œuǀƌe a ĠtĠ ƌepoussĠe au ϭer janvier 2026 

pour deux raisons : 

− le décalage de l'Assemblée Plénière initialement prévue en juin, déplacée à mi-juillet en raison des 

élections législatives 

− la nécessité de donner aux agents le temps suffisant pour résilier leurs contrats de prévoyance actuels 

en toute sécurité, en fonction des préavis qui varient selon les contrats. 

4.2. EVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 

Priorité 128 - Faire de l’évaluation un outil majeur de la stratégie de 
mandat et développer la culture de l’évaluation 

128-1 : Prévoir dès la mise en place d'une politique, un plan d'évaluation et des 

indicateurs de suivis  

Les contraintes financières (augmentation des dépenses, raréfaction des recettes) et les attentes croissantes 

du citoyen et des organismes partenaires sont autant de facteurs qui militent pour la mise en place de 
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dĠŵaƌĐhes de ĐoŶtƌôle de gestioŶ, de pilotage et d’ĠǀaluatioŶ. EŶ effet, Đes deƌŶiğƌes peƌŵetteŶt de suiǀƌe 
l’effiĐaĐitĠ, l’effiĐieŶĐe, la ĐohĠƌeŶĐe et la peƌtiŶeŶĐe des politiƋues puďliƋues et des aĐtioŶs ŵises eŶ œuǀƌe. 

La déclinaison opérationnelle pour 2024 pƌĠǀoǇait des aĐtioŶs pouƌ l’eŶseŵďle des ϯ pƌioƌitĠs de la politiƋue 
Evaluation. 

 

Prévoir systématiquement un système de suivi (réalisation, impact, résultat) et 

d’ĠvaluatioŶ loƌs de la ŵise eŶ plaĐe de tous les Ŷouveauǆ dispositifs au titƌe des 
politiques régionales 

A surveiller 

Une fiche d'impact obligatoire a été mise en place pour chaque nouveau règlement d'intervention, appel à 

projets soumis au vote de l'Assemblée depuis mai 2023, qu'ils soient nouveaux ou simplement modifiés, dans 

le but de prévoir systématiquement un système de suiǀi ;ƌĠalisatioŶ, iŵpaĐt, ƌĠsultatͿ et d’ĠǀaluatioŶ loƌs de 
la mise en place de tous les nouveaux dispositifs au titre des politiques régionales. 

De janvier à septembre 2024, au ǀu du Ŷoŵďƌe de ƌğgleŵeŶts d’iŶteƌǀeŶtioŶ et d’appels à pƌojets (163) 

présentés en Commission permanente ou Assemblée plénière (hors ceux présentés plusieurs fois en raison 

de modifications), le service Pilotage Ŷ’a reçu que 75% des fiĐhes d’iŵpaĐt. Après analyse de la partie objectifs 

et indicateurs, le service a rendu un avis « Validé » pour 58% des fiches, « À compléter » pour 25% et « À 

revoir » pour 17%. 

Priorité 129 - Conforter la portée et la gouvernance de l’évaluation 

129-1 : Conforter le comité d suivi de l'évaluation et de la redevabilité  

Conforter le comité de suivi de l'évaluation et de la redevabilité Normal 

Le comité de suivi a tenu une réunion le 11 janvier 2024 pour dresser le bilan des réalisations de l'année 2023 

et adopter le programme de travail pour 202.24. 

Une prochaine réunion est envisagée fin 2024 ou au début de 2025, dans le but de valider le programme de 

travail pour l'année 2025. 

129-2 : Réaliser une dizaine d'évaluations par an  

Réaliser une dizaine d'évaluation par an Normal 

Sept évaluations sont terminées en 2024 : 

1. EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt : PolitiƋue d’ĠduĐatioŶ à l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt,  
2. Formation professionnelle : Appel à projets « initiatives territoriales »  

3. Orientation : - Appel à projets Orientation « actions innovantes »  

4. Pƌise eŶ Đoŵpte de l’ĠgalitĠ Feŵŵes / Hoŵŵes daŶs les politiƋues d’oƌieŶtatioŶ 
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5. Enseignement Supérieur : Plateformes de recherche  

6. AgƌiĐultuƌe : Dispositifs d’audits et de ĐoŶseil auǆ eǆploitatioŶs agƌiĐoles 

7. Santé : impact des politiques régionales sur la santé 

Quatre sont en cours et devraient se terminer au cours du 1er semestre 2025 :  

− FoƌŵatioŶ : “ĠĐuƌisatioŶ des paƌĐouƌs daŶs l’iŶtĠƌiŵ 

− Culture : Aides au permis de conduire 

− Aménagement du territoire : Parcs naturels régionaux 

− Transition énergétique : Plateaux techniques 

Au total, 11 évaluations ont été menées en 2024, dépassant ainsi l'objectif initial de 10. 

Le programme d'évaluation, validé par le comité de suivi de l'évaluation et de la redevabilité en janvier 2024, 

se déroule conformément aux prévisions. 

Priorité 130 - Renforcer la transparence des évaluations de l'action 

publique avec les partenaires et porteurs de projet, assurer un suivi 

annuel des actions prioritaires de ce mandat et faire de l'évaluation un 

outil démocratique et de transparence 

130-1 : Mise en place d'outils de communication permettant une diffusion large 

des résultats des évaluations  

Réalisation d'outils de communication et restitution des résultats des partenaires 

concernés 
Normal 

La plupaƌt du teŵps, les paƌteŶaiƌes de la politiƋue ĠǀaluĠe soŶt assoĐiĠs auǆ tƌaǀauǆ ;loƌs d’eŶtƌetieŶs, 
d’eŶƋuġtes, de foĐus gƌoups…Ϳ. Le ƌĠsultat des ĠǀaluatioŶs leuƌ est souǀeŶt pƌĠseŶtĠ à la fiŶ des tƌaǀauǆ Đe 
qui contribue à la fois à une meilleure appropriation des résultats et au développement de la culture de 

l’ĠǀaluatioŶ.  

Concernant la communication, des vidéos grand public sont également réalisées afin de rendre accessibles 

les résultats des évaluations. 
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4.3. LA PARTICIPATION CITOYENNE 

Priorité 133 - Convention régionale citoyenne pour le climat 

Convention citoyenne pour le climat et la biodiversité Normal 

Inscrite et votée daŶs la dĠĐlaƌatioŶ d’uƌgeŶĐe ĐliŵatiƋue loƌs de l’AsseŵďlĠe plĠŶiğƌe du ϭϳ décembre 2021, 

la convention citoyenne pour le climat a réuni une trentaine de citoyens lors de 5 sessions d’ĠĐhaŶges :  
− Session 1 – 24 et 25 novembre 2023 à Besançon, lancement de la Convention 

− Session 2 – 15 et 16 décembre 2024 à Dijon (CREPS) 

− Session 3 – 2 et 3 février 2024 à Dijon (CREPS) 

− Session 4 – 15 et 16 mars 2024 à Plombières les Dijon (lycée agricole) 

− Session 5 – 7 juin 2024 à Besançon 

De façon concrète : 

− 36 citoyens (+/- 2 citoyens) étaient présents sur chacune des 5 sessions. 

− Les citoyens ont émis 272 propositions synthétisées en grandes thématiques. 

− 24 directions de la Région ont été concernées par les deux phases d'instruction. 

− Le groupe de citoyens a été rejoint à mi-paƌĐouƌs paƌ uŶ gƌoupe d’acteurs (27 personnes du monde de 

l’eŶtƌepƌise, assoĐiatif, paƌteŶaiƌes iŶstitutioŶŶels  ou eŶĐoƌe des seƌǀiĐes de la Région) pour 

coconstruire des propositions. 

− De nombreux élus régionaux étaient présents lors de la dernière session de rencontre citoyens/élus. 

− Des scientifiques du GREBE étaient présents à plusieurs sessions dans des rôles différents : intervenants, 

acteur du groupe transverse. 

− Des liens ont été créés avec la Convention des entreprises pour le climats (CEC) avec témoignage de 

citoyens de la Convention Région lors de la clôture de la CEC. 

Lors de l’Assemblée plénière de février 2025, des citoyens témoigneront pour partager leur ressenti et leur 

paƌĐouƌs au seiŶ de la CoŶǀeŶtioŶ, aiŶsi Ƌue les sujets Ƌui leuƌ tieŶŶeŶt à Đœuƌ. Les élus régionaux prendront 

connaissance de la feuille de route pluriannuelle lors de cette même assemblée avec une ŵise eŶ œuǀƌe des 
actions identifiées pour 2025. Le suivi des actions de la Convention sera effectué jusqu'à la fin du mandat.  

 

GREBE (GƌoupeŵeŶt ƌĠgioŶal d’eǆpeƌtes et d’eǆpeƌts de la ďiodiveƌsitĠ, de 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et du climat) climat de Bourgogne-Franche-Comté 

Normal 

Le Groupe Régional d'Experts pour la Biodiversité et l'Environnement (GREBE Bourgogen-Franche-Comté) a 

été lancé en décembre 2023. Un ingénieur de recherche a été recruté fin 2024 avec prise de poste au 6 

janvier 2025 pour travailler à la réalisation d’une cartographie des risques en Bourgogne-Franche-Comté. 

UŶe feuille de ƌoute est eŶ Đouƌs d’ĠlaďoƌatioŶ pouƌ uŶe ŵise eŶ œuǀƌe d’uŶ plaŶ d’aĐtioŶs ϮϬϮϱ. 

Les experts et scientifiques du GREBE ont participé à l'ensemble des conseils scientifiques organisés en 2024, 

à la convention citoyenne sur le climat et la biodiversité Région et aux demandes de la presse et autres 

sollicitation de structures pour l'acculturation de différents publics. 
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4.4. LA RELATION REGION-USAGER : VERS UN DISPOSITIF DE MEDIATION 

REGIONALE 

Priorité 134 - renforcement de la lisibilité de l’action régionale 

134-1 : Déploiement du référentiel qualité "services publics +"  

Poursuite et élargissement du déploiement de la démarche Services Publics + Normal 

Courant 2024, un plan de communication pour accompagner la généralisation du dispositif a été établi ainsi 

Ƌu’uŶe ŵĠthode d'aŶiŵatioŶ pouƌ dĠploǇeƌ la dĠŵaƌĐhe paƌ les directions en autonomie. 

En 2024, 18 directions ont déjà planifié ou réalisé leur atelier Services Publics+. Un point d'avancement sera 

fait début 2025 et le suivi des actions sera réalisé dans le cadre du suivi des projets de direction. Les retours 

d'expérience et bonnes pratiques ont été diffusés régulièrement sur le dernier trimestre 2024. 

Un premier tableau de bord des données téléphoniques devrait être produit début 2025 suite au lancement 

de l'automatisation des statistiques téléphoniques. 

Il avait été envisagé de rentrer dans un processus de labélisation proposé par la Direction Interministérielle 

de la Transformation Publique avec une ou deux directions volontaires. Mais il s’aǀğƌe Ƌue Đette 
expérimentation est prématurée. 
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Contexte 
 
La redevabilité de l’action publique passe par la mesure de la performance et par l’évaluation des 
politiques publiques. Il s’agit de répondre à l’exigence des citoyens et des usagers en matière 
d’efficience de l’usage des deniers publics, dans un contexte de complexité croissante de l’action 
publique.  
 
Cette démarche doit également permettre d’orienter les politiques publiques vers les nouveaux 
défis qui s’imposent à la collectivité : un contexte globalisé de l’action publique, la tension des 
finances publiques et la montée en puissance d’enjeux liés à la lutte contre le changement 
climatique et l’accompagnement des transformations qu’elles soient environnementales, 
économiques ou numériques. 
 
L’évaluation doit être un état d’esprit, une démarche positive d’amélioration des politiques 
publiques. Elle s’inscrit dans une nécessaire volonté politique car l’évaluation peut amener à 
reconsidérer une politique dont les effets ne seraient pas en cohérence avec les objectifs 
poursuivis.  
 
C’est dans cette logique que le Conseil régional de Bourgogne Franche-Comté met en œuvre, 
chaque année, un programme d’évaluations qui comporte deux volets : 
 

- Les évaluations règlementaires prévues au titre de la mise en œuvre des fonds 
européens en tant qu’Autorité de gestion des différents programmes (PO FEDER 
FSE + et INTERREG) dans une approche pluriannuelle, 

- Des évaluations des politiques publiques régionales dans le cadre d’un programme 
annuel d’évaluation. 
 

En 2024, sur le volet européen, conformément aux plans d’évaluation de la programmation 
2021/2027 adoptés par la commission européenne, 2 évaluations de mise en œuvre ont été 
engagées. L’évaluation du programme INTERREG doit se terminer fin 2024 et celle du 
programme FEDER FSE + est en cours et devrait se terminer au premier trimestre 2025. 
 
Les orientations de la stratégie de mandat en matière d’évaluation : 
 
Priorité 1 : faire de l’évaluation un outil majeur de la stratégie de mandat et développer la culture 
de l’évaluation 
 
La Région évalue chaque année une dizaine de dispositifs d’intervention. Pour des raisons 
d’objectivité, de périmètre large nécessitant des compétences spécifiques et de parangonnage, 
ces travaux sont confiés à des cabinets externes spécialisés dans les thématiques évaluées. Le 
suivi des recommandations formulées par les prestataires en charge de ces évaluations sont le 
plus souvent réalisées par les directions en charge de la mise en œuvre des dispositifs sous le 
pilotage général de la direction de l’évaluation et constituent des aides importantes pour faciliter 
la prise de décision. 

Priorité 2 : Conforter la portée et la gouvernance de l’évaluation  
 
Le comité de suivi de l’évaluation et de la redevabilité (CoSER) qui associe des élus de la majorité 
et de l’opposition, ainsi que des membres du CESER se réunit une à deux fois par an pour valider 
le programme de travail et suivre les travaux menés en matière d’évaluation. 
 
Priorité 3 : Renforcer la transparence des évaluations de l'action publique avec les partenaires et 
porteurs de projets, assurer un suivi annuel des actions prioritaires de ce mandat et faire de 
l'évaluation un outil démocratique et de transparence  
 



4 

 

Les évaluations des programmes européens sont accessibles sur le site « l’Europe s’engage en 
Bourgogne Franche-Comté » et les évaluations des politiques publiques sont publiées sur 
l’Intranet de la Région. L’ensemble des élus en charge des politiques publiques et des groupes 
d’élus est associé aux différentes phases des travaux à partir du rapport intermédiaire. Des vidéos 
sont également réalisées et accessibles sur le site du Conseil régional. 
 
La gouvernance de l’évaluation 
 
Le comité de suivi de l’évaluation et de la redevabilité (CoSER) constitue l’instance de 
gouvernance partenariale de l’évaluation. Il est composé du vice-président en charge de 
l’évaluation, du vice-président en charge des fonds européens, d’élus de chaque groupe politique, 
de représentants du CESER et de la direction générale. 
 
Ce comité : 

- Débat et valide, sur la base des propositions de l’exécutif régional, le programme annuel 
d’évaluation sur les politiques régionales qui intègre des propositions émanant du 
CESER. 

- Prend connaissance des conclusions des différentes évaluations menées. 
- Assure le suivi des recommandations formulées à l’issue des travaux. 

 
Les travaux sont conduits dans une logique de partenariat étroit entre les élus et les partenaires. 
Ainsi chaque Vice-Président(e) en charge de la thématique évaluée et les conseillers(ères) 
régionaux(ales) délégué(e)s sont associé(e)s à tous les comités de pilotage. L’ensemble des 
membres du comité de suivi de l’évaluation et de la redevabilité est convié aux comités de pilotage 
intermédiaires et finaux de toutes les évaluations. 
 
Les synthèses des travaux réalisés ainsi que les rapports finaux sont diffusés sur le site Intranet 
de la Région et sur le site l’Europe s’engage pour le volet européen.  
 
Réalisation du programme d’évaluations 
 
Les évaluations suivantes se sont terminées très récemment ou sont en cours. Le suivi des 
recommandations relatives à ces travaux sera engagé au cours du premier semestre 2025 et fera 
l’objet d’une présentation lors du débat d’orientations budgétaires à l’automne 2025. 
 
10 se sont terminées en 2024 :  
 
Environnement               =>  Education à l’environnement 
Formation                               =>   Appel à projets « initiatives territoriales »   

                                     =>     Sécurisation des parcours dans l’intérim 
Orientation                             =>     Appel à projets Orientation « actions innovantes » 

 Prise en compte de l’égalité Femmes / Hommes dans les          
politiques d’orientation 

Enseignement Supérieur   => Plateformes de recherche  
Agriculture                             =>     Dispositifs d’audits et de conseil aux exploitations agricoles 
Santé      =>     Evaluation d’impact des politiques régionales sur la santé 
Culture                                    =>     Aides au permis de conduire 
Aménagement du territoire   =>     Parcs naturels régionaux 
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8 sont en cours ou sur le point de démarrer : 
 
Transition énergétique           =>  Plateaux techniques (Ex Praxibat et Qualit’ENR) 
Economie          =>  Prime à la création d’entreprise dans les territoires fragilisés  

 Avances remboursables 
 Politique d’appui à la transition énergétique et écologique 

des entreprises industrielles 
Education           => Premiers équipements des lycéens 
Délégation à la modernisation       => Plan pour l’égalité professionnelle 
Europe et rayonnement international => Solidarité internationale 
Numérique           => Evaluation des usages numériques 
 
Le programme 2025 est en cours d’élaboration et sera validé lors d’un prochain comité de suivi 
de l’évaluation et de la redevabilité qui se réunira début 2025. 
 
Le suivi des recommandations formulées à la fin des travaux 
 
Chaque évaluation aboutit à la rédaction de recommandations formulées par les cabinets et 
validées par le comité de pilotage final. Un suivi des recommandations est réalisé en concertation 
avec les acteurs impliqués dans la démarche, sous la responsabilité du Vice-Président et de la 
direction en charge du dispositif évalué et sous le pilotage de la direction de l’évaluation et de la 
performance. 
 
Concernant les évaluations inscrites au programme 2022 (qui se sont terminées courant 2023), 
un suivi des recommandations a été réalisé en octobre 2024 et la plupart des préconisations 
formulées par les cabinets qui réalisent les évaluations ont d’ores et déjà été suivies d’effet.  
 
A titre d’exemples : 
 
Evaluation de la politique d’aménagement du territoire en matière de santé  
  
Cette évaluation avait pour objectif d’analyser l’effet levier et la valeur ajoutée de l’action régionale 
en matière d’accès aux soins, à la santé et télésanté dans les territoires et d’attractivité pour les 
professionnels de santé, de vérifier la pertinence de la mise en place des actions de soutien aux 
projets en matière d’investissement et de fonctionnement, et leur adéquation aux besoins et 
d’aider à prioriser les interventions régionales. Elle s’est terminée en août 2023. 
 
Les actions mises en œuvre à la suite de l’évaluation :  
 
Le retour d’enquête auprès des collectivités bénéficiaires d’aide aux bâtiments accueillant des 
professionnels de santé en exercice coordonné mettait en avant le fait que le financement 
régional était déterminant pour la réalisation du projet. La Région a proposé une majoration des 
plafonds de subvention dans le cadre de l’axe santé des contrats Territoires en Action (TEA).  

 
L’enquête mettait aussi en avant un avis partagé des collectivités sur l’intégration des éco-
conditions régionales, notamment en raison de la complexité de cette démarche. Afin de mieux 
accompagner les porteurs de projet en proximité, il a été proposé de former les agents des 
structures de contractualisation aux éco-conditions.  
 
Pour répondre au constat d’une faible connaissance des autres dispositifs proposés par la 
Région, un axe santé (facultatif dans les contrats TEA) a été ajouté. Cet axe, retenu par 31 
territoires de projet sur 35 permet d’accompagner plusieurs leviers pour créer ou développer un 
environnement favorable à la santé : des projets d’investissement (MSP, bâtiments 
d’hébergement des étudiants…), des actions d’animation et de promotion santé ainsi qu’une 
ingénierie de poste pour animer une stratégie santé et accompagner ces projets et actions.   
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Conformément aux recommandations formulées, le FRES (Fonds régional d’expérimentation 
pour la santé) a également été recentré sur son objectif initial « faciliter l’accès aux soins par la 
mise en œuvre de solutions nouvelles » pour favoriser l’émergence de projets innovants (Ex 
Médicobus dans l’Yonne, Buccobus en Haute-Saône…). 
 
Afin de renforcer la lisibilité et la connaissance de l’ensemble des dispositifs, il est prévu une 
information sur les dispositifs santé auprès des territoires de projet. Un plan de communication 
est en cours avec la direction de la communication et une communication spécifique sur le FRES 
sera destinée aux partenaires. 
 
L’étude préconisait également d’accroître le nombre d’animateurs santé co-financés par la 
Région. En 2024, 19 animateurs santé ont été financés dans les territoires de projet (contre 13 
en 2023). 
 
Enfin, afin d’être davantage associée aux choix d’investissement en matière de télémédecine / 
Numérique en santé (aujourd’hui tirés par l’ARS et le GRADeS), la Région participe désormais 
au comité stratégique mis en place par l’ARS. Des comités de pilotages ARS/Région ont lieu tous 
les 2 mois autour des sujets de la e-santé : partage des projets, des priorités et optimisation des 
financements. 
 
Evaluation de la politique régionale d’éducation à l’environnement et au développement 
durable (EEDD) 
 
Cette évaluation avait pour objectif d’alimenter la réflexion quant à la redéfinition d’une stratégie 
régionale de soutien à l’EEDD en questionnant : 

• L’efficacité et la pertinence des principales composantes de la politique régionale 
EEDD (soutien aux associations et aux classes environnement) qui représentaient 91% 
du budget EEDD en 2022 ;  
• La cohérence d’ensemble et l’efficience de la politique régionale en faveur de l’EEDD 
eu égard des interventions des autres financeurs de l’EEDD et des autres politiques 
sectorielles de la Région. 
 

L’évaluation s’est déroulée de février 2023 à février 2024. 
 
Les actions mises en œuvre à la suite de l’évaluation  
 
La Direction de l’environnement a rédigé une nouvelle feuille de route tenant compte des 
recommandations dont celles concernant l’explicitation de la stratégie régionale EEDD. Elle 
propose une définition plutôt élargie de l'EEDD en se fixant comme orientation de favoriser la 
transversalité et la coordination entre les dispositifs propres de la Région. 
 
Concernant les objectifs opérationnels à fixer dont la répartition des moyens et des publics, la 
Direction de l’environnement a lancé un appel à projets expérimental en 2024 en direction du 
public lycéens "Lycées, en route vers moins de déchets".   Il doit permettre le soutien de 8 projets 
cette année scolaire.   
 
Pour toucher tous les acteurs de l’EEDD, la Direction de l’environnement souhaite proposer un 
appel à projets au lieu et place du règlement d'intervention pour ouvrir les possibilités d'aide à 
d'autres associations EEDD. Pour les têtes de réseau dont Graine, une convention pluriannuelle 
est en cours d’élaboration et un travail a été engagé avec les centres agréés pour identifier les 
freins à leur participation au réseau du Graine. 
 
Par ailleurs, un rééquilibrage du budget a été étudié et fera l'objet d'une proposition pour le BP 
2025 
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Evaluation de la trame verte (Vergers de sauvegarde, bocages) :  
 
Cette évaluation avait pour but de mesurer les effets cette politique « Trame Verte », d’interroger 
la cohérence de cette intervention par rapport à celle portée par d’autres acteurs et financeurs, 
et d’interroger les conditions de mise en œuvre du dispositif pour en déterminer les plus efficaces. 
L’un des enjeux était également de renseigner, dans la mesure du possible, le phénomène de 
destruction des haies à l’échelle régionale. 
  
L’évaluation s’est terminée en juillet 2023.  
 
Les actions mises en œuvre à la suite de l’évaluation : 
 
Les enseignements de l’étude et les recommandations qui en sont issues ont été fortement utiles 
à la direction de l’environnement, notamment en confortant les choix d’évolution des critères qui 
ont déjà été effectués dans le règlement d’intervention 32.11 « Vergers de sauvegarde » (adopté 
lors de la Commission permanente du vendredi 7 juillet 2023).  
 
En effet, la première recommandation de l’évaluation « Redéfinir les règlements d’intervention 
pour renforcer la responsabilisation des porteurs de projets » a d’ores et déjà été mise en œuvre, 
avec notamment l’abaissement du taux d’intervention (baisse du plafond de 70% de taux d’aides 
à 60%) et l’abaissement des plafonds en nombre d’éléments éligibles (instauration de plafonds à 
raison de 100 € maximum par arbre fruitier, 20 € maximum par arbuste à petits fruits, baisse de 
15 à 10 fruitiers éligibles par porteur pour les particuliers, ...).  

En conformité avec l’une des recommandations de l’évaluation, le suivi et les bilans annuels des 
services de la Région ont été enrichis avec des informations complémentaires concernant 
l’appropriation des dispositifs par les bénéficiaires et les professionnels concernés, et leurs 
impacts sur la restauration des continuités écologiques, et sur les emplois chez les 
professionnels. 

Afin de renforcer la prise en compte de la plus-value écologique dans la sélection et l’élaboration 
des projets, le cabinet Urban & Sens mandaté pour faire le suivi et l’expertise des projets financés 
par la Région, évalue dorénavant la plus-value écologique des projets et leur attribue une note. 
Également, une sensibilisation des porteurs en amont du dépôt de dossier a été mise en place, 
via une « charte de bonne conduite d’un verger » qui a été retravaillée et où un paragraphe sur 
les valeurs écologiques (jachères fleuries, pollinisateurs, préservation bois morts, …) a été 
intégré. 
 

Dans l’objectif de renforcer les actions visant à minimiser le risque de mortalité des plants, les 
deux règlements d’intervention Vergers et Bocage sensibilisent les porteurs, par la préconisation 
suivante : « Compte tenu de l’évolution des contraintes climatiques, des déficits pluviométriques 
et des périodes de sécheresse précoce constatés ces dernières années, il sera préconisé de 
réaliser des plantations à l’automne / début d’hiver, en période hors gel (novembre à février) et 
de proscrire fortement les plantations de début de printemps (mars - avril). » 
 
Face à l’enjeu du maintien des haies existantes qui a été soulevé par l’évaluation, il n’y a pas eu 
d’actions régionales à proprement parlé mise à part un règlement d’intervention sur le 
financement du Plan de Gestion Bocager (ou PGDH Plan de Gestion Durable des Haies) qui 
contribue à la gestion et au maintien des haies existantes. Également, l’étude préconisait d’inciter 
le Département et les collectivités à mobiliser leurs outils règlementaires pour protéger les 
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linéaires de haies, mais si les Départements sont mobilisés pour apporter un cofinancement dans 
les opérations de replantation, il n’y a pas d’actions sur le maintien ou la protection des haies 
existantes. Afin de renforcer le suivi du maillage bocager pour assurer l'application de la 
règlementation sur les haies, la Région finance les actions confiées au Réseau Bocag’Haie 
(Alterre BFC) qui agit sur cette thématique. 
 
Pour suivre la recommandation visant à renforcer le rôle des comités techniques existants en 
associant les pépiniéristes, ces derniers ont été invités et associés à la dernière réunion annuelle 
du comité technique « Vergers » qui s’est tenue à Saint-Loup-des-Bois (58) le 25 juin 2024. 
L’opération sera renouvelée en 2025 et les pépiniéristes seront de nouveau associés. 

L’étude préconisait d’exiger de la part des particuliers le renseignement d’un carnet d’entretien 
numérique et d’augmenter le nombre d’expertises réalisées, or cela nécessiterait une 
augmentation de l’enveloppe financière dédiée au dispositif, ce qui n’est pas à l’ordre du jour. 
L’analyse mettait aussi en avant la nécessité d’adapter les ressources humaines et financières 
en fonction du nombre de territoires à enjeux qui doivent être accompagnés : -il s’avère que le 
budget dédié à ces actions est plutôt constant voire en baisse à l’heure actuelle.  

 
Evaluation des plateformes de formation des services à la personne (SAP) 
 
Dans le cadre du Pacte régional pour l’investissement dans les compétences et plus 
particulièrement de son axe 3 relatif à l’innovation et l’évolution des pratiques de formation, le 
Conseil régional a souhaité expérimenter 8 « Plateformes dédiées aux formations liées aux 
Services à la Personne (SAP) » déclinées sur le territoire régional. 
 
L’évaluation avait pour objectif d’analyser le modèle et le fonctionnement des plateformes en 
tenant compte du territoire et de son contexte, de rendre compte de la plus-value au regard de 
la formation dite « classique » afin d’identifier les suites à donner à l’expérimentation. 
 
Elle s’est déroulée d’octobre 2022 à octobre 2023. 
 
Les actions mises en œuvre à la suite de l’évaluation : 
 
Avec la fin de l’expérimentation, 8 nouvelles plateformes vont être mises en place à partir de 
janvier 2025 tenant compte des recommandations issues de l’évaluation. 
 
Le processus de remontée des besoins est consolidé avec des commandes construites dans le 
cadre du comité de pilotage élargi aux prescripteurs et en articulations avec les réunions des 
Réseaux d’animation territorial.  
 
L’animation est renforcée au niveau des groupements pour notamment optimiser la cohérence 
des achats des différents membres d’un groupement. Au niveau du réseau des plateformes la 
mise en place d’une animation spécifique doit faciliter l’articulation des plateformes avec les 
dispositifs amont pour favoriser et modéliser les parcours de formation.  
  
Par ailleurs, le cahier des charges des nouvelles plateformes rappelle la possibilité de poursuite 
de formation en sortie de plateforme par la voie en autre des contrats d’alternance. 
 
Le mixage des publics est toujours possible, néanmoins la modalité d’achats groupés avec les 
OPCO est abandonnée pour que les contenus de formation concernent uniquement les 
demandeurs d’emploi. 
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Un travail de communication pour apporter de la visibilité au fonctionnement des plateformes 
est en cours. 
 
En termes de partenariat, ce cahier des charges  prévoit la présence dans les comités de suivi 
des plateformes de partenaires régionaux et/ou locaux dont les conseils départementaux 
permettant un rapprochement avec les plateformes de l’autonomie notamment. 
 
 
Evaluation de la Carte Avantages Jeunes 
 

A la demande du CESER, l’évaluation de la carte avantages Jeunes avait été inscrite au 
programme d’évaluation de l’année 2023.  

Cette évaluation avait pour objectif : 

- d’établir un état des lieux de ce dispositif,  
- d’analyser la répartition territoriale des titulaires de cette carte et des offres de services 

entre les départements et au sein même des départements,  
- d’identifier les effets de la carte avantages jeunes et de montrer en quoi elle est bénéfique 

pour la jeunesse,  
- de mesurer la pertinence de la communication, de la diffusion et de la distribution de ce 

dispositif par le CRIJ   
- d’obtenir des préconisations sur les réorientations éventuelles de cette action en fonction 

des résultats.  
 

Les actions mises en œuvre à la suite de l’évaluation :  
 
Une des principales recommandations concernait le développement de ce dispositif en 
Bourgogne. En 2024, la diffusion est en hausse de 79 % en Saône et Loire avec la création de 
la tête de réseau IJ 71 et le recrutement d’un chargé de mission financé par la CAF et le conseil 
départemental. 
 
Afin de mieux cibler les territoires ruraux, un partenariat a été engagé avec la MSA Franche-
Comté qui a offert la CAJ aux jeunes de 11 à 17 ans relevant du régime agricole. Ce partenariat 
pourrait s’établir pour 3 ans. Les réseaux IJ ont été formés au démarchage rural pour ajouter des 
partenaires et des avantages.  

En Saône-et-Loire, un livret a été mis en place, à partir de septembre 2025, pour accompagner 
le développement rural. 

L’évaluation préconisait également de développer l’animation du réseau de partenaires. Sur ce 
volet un compte Linkedin a été créé, et une réflexion est en cours autour d’une newsletter. 

Afin d’avoir un suivi plus régulier de l’activité, la Région participe désormais au collectif régional 
Carte Avantages Jeunes qui se réunit tous les premiers vendredis du mois. 
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	09-2 : Poursuite du soutien aux investissements nécessaires (stockage des fourrages et eaux de pluie, préservation de la ressource en eau, lutte contre le gel tardif, maîtrise des gaz à effets de serre, etc.)


	1.3. TOURISME
	1.4. ATTRACTIVITE
	Priorité 18 - Structurer la gouvernance et le portage en termes d’attractivité
	18-1 : Envisager différents scenarii du mode de portage de la démarche, dont la création d'une agence d'attractivité


	1.5 APPRENTISSAGE
	Priorité 35 - Veiller à la complémentarité de l’offre de formation professionnelle en lycée et en apprentissage
	35-1 : CPRDFOP


	1.5. FORMATION DES DEMANDEURS D'EMPLOI
	Priorité 21 - Former et accompagner vers la qualification 100 000 demandeurs d’emploi sur la durée du mandat
	21-1 : Former et accompagner vers la qualification 100 000 demandeurs d’emploi sur la durée du mandat

	Priorité 22 - La formation tout au long de la vie et la sécurisation des parcours : inciter et faciliter le recours à la formation des salariés
	Accompagner les entreprises pour encourager la montée des compétences

	Priorité 23 - Des priorités conçues dans un dialogue permanent avec les acteurs de l’emploi et de la formation
	23-1 : Mise en place d'un effort de formation sur les secteurs prioritaires

	Priorité 25 - Agir au plus près des territoires pour répondre aux besoins locaux et favoriser l’égalité d’accès à la formation
	25-2 : Inciter la production de solutions territorialisées répondant aux besoins d’emploi et de formation, via notamment des appels à projets


	1.6. FORMATION SANITAIRES ET SOCIALES
	Priorité 26 - Répondre aux besoins de recrutement de personnels qualifiés sur les territoires
	26-3 : Ajuster les quotas et les effectifs des entrants en formation selon les filières et les besoins des territoires

	Priorité 27 - Mieux informer sur les métiers pour attirer un public plus diversifié vers les formations en tension
	27-1 : Actions d'information (via des parcours découverte, propositions numériques et actions de valorisation)


	1.7. EDUCATION
	Priorité 30 - Investir massivement pour moderniser les lycées
	30-1 : Investir dans les lycées : rendre les lycées accessibles
	30-2 : Investir dans les lycées : rendre les lycées économes en énergie
	30-3 : Investir dans les lycées : assurer la continuité de service

	Priorité 31 - Des lycées connectés pour accompagner les innovations pédagogiques, et qui encouragent l’apprentissage des outils numériques et leur utilisation responsable
	31-1 : Consolidation accès à internet - déploiement du GFU
	31-4 : Développement des usages de l’Espace Numérique de Travail (ENT) ECLAT-BFC, qui reste l’un des seuls ENT uniques, de la maternelle à la terminale, au niveau national
	32-2 : Faire évoluer les tarifs de restauration et d'hébergement pour maintenir des repas de qualité

	Priorité 32 - Bien vivre dans les lycées
	32-1 : Repenser les dispositifs de soutien aux familles (bourses)
	32-3 : Densifier l’alimentation de proximité (75% de produits locaux et biologiques)
	32-4 : Proposer une offre d’éducation et culturelle de qualité pour tous et soutenir les actions péri-pédagogiques

	Priorité 33 - Contribuer à la lutte contre la précarité menstruelle
	33-1 : Mise en œuvre d'un projet thématique "égalité filles-garçons"


	1.8. ORIENTATION TOUT AU LONG DE LA VIE
	Priorité 38 - Proposer une offre numérique, virtuelle et immersive de l’orientation
	38-1 : Rénover l'offre en faveur de l'orientation via le déploiement de forums et guides numériques, des ENT, des casques virtuels, de présentations des métiers à 360 , etc.

	Priorité 39 - La multiplication des expériences de découverte du monde professionnel
	39-1 : Mise en œuvre d’une plateforme régionale des stages

	Priorité 40 - Développer le mentorat et les interactions entre pairs
	40-1 : Réseau d’ambassadeurs régionaux et de forums d’échanges

	Priorité 41 - Professionnaliser les acteurs
	41-1 : Proposer des événements visant à partager et éclairer l’ensemble des acteurs de l’emploi et de la formation sur les grands enjeux de l’orientation


	1.9. ENSEIGNEMENT SUPERIEUR - RECHERCHE
	Priorité 42 - Structurer l'ESRI au niveau régional : soutenir l’excellence de la recherche et la qualité des formations universitaires.
	42-1 : Soutien du lien entre la formation et la recherche au niveau régional

	Priorité 43 - Assurer un lien étroit et dynamique entre recherche et entreprises
	43-1 : Renforcer les passerelles entre le monde de la recherche et l'entreprise



	Axe 2 : Transitions écologique, énergétique et numérique
	2.1. TRANSITION ENERGETIQUE
	Priorité 46 - Continuer de contribuer à la massification de la rénovation économe et performante du bâti pour les collectivités /associations /bailleurs sociaux
	46-1 : Simplification de l'accès à Effilogis pour les acteurs locaux
	46-2 : Encourager le recours aux matériaux sains et biosourcés dans le patrimoine bâti des collectivités territoriales, bailleurs sociaux et établissements médico-sociaux

	Priorité 47 - Structurer le service public régional de la rénovation énergétique pour les particuliers
	47-1 : Evolution du dispositif Effilogis pour les particuliers

	Priorité 48 - Accélérer et massifier le développement des énergies renouvelables pour une économie locale de la ressource.
	48-1 : Mise en oeuvre d’un « accélérateur des énergies renouvelables »
	48-2 : Soutien du développement de toutes les formes d'énergie renouvelable

	Priorité 49- Gouvernance locale des projets et appropriation citoyenne des énergies renouvelables
	49-1 : Animation de l’écosystème des énergies renouvelables citoyennes

	Priorité 50 - Amplifier le réseau de Pionniers Ordinaires de la Transition Ecologique
	50-1 : Renforcer le lien POTEs-territoires


	2.2. BIODIVERSITE - EAU
	Priorité 51 - Augmenter les surfaces d’espaces naturels protégés et poursuivre le soutien aux réserves naturelles régionales (RNR)
	51-1 : Augmenter la surface des RNR

	Priorité 53 - Soutenir la mise en oeuvre de la trame verte et bleue régionale
	53-2 : Développer un plan d’action régional en faveur des pollinisateurs

	Priorité 54 - Remettre la nature au coeur des villes
	54-1 : Création de l'appel à projets « Renaturation et îlôts de fraîcheur »

	Priorité 55 - Déclarer l’eau grande cause régionale et agir pour une gestion équitable de la ressource
	55-1 : Animation de la concertation sur la gestion et la protection de la ressource en eau


	2.3. EDUCATION ET SENSIBILISATION A L'ENVIRONNEMENT ET AU DEVELOPPEMENT DURABLE
	Priorité 56 - Accroître le soutien aux associations d’EEDD
	56-1 : Accroître le soutien aux associations d’EEDD

	Priorité 58 - Accentuer la sensibilisation des publics dans les secteurs où la Région a la compétence : lycéens, personnes en formation professionnelle…
	58-1 : Soutien aux initiatives d’éducation à l’environnement dans les secteurs où la Région a la compétence


	2.4. ECONOMIE CIRCULAIRE – DECHETS
	Priorité 60 - Mise en place d’un observatoire régional des déchets et des ressources
	60-1 : Mise en place d’un observatoire régional des déchets et des ressources


	2.5. FORET-BOIS
	Priorité 65 - Promouvoir une gestion exemplaire des forêts
	65-2 : Préservation des forêts à fort potentiel écologique (essences, espèces, biodiversité, etc.)

	Priorité 66 - Massifier le bois construction
	66-1 : Intensifier les projets bois dans la construction pour son patrimoine

	Priorité 67 - Préparer la forêt et la filière bois au changement climatique
	67-2 : Expérimentation (recherche nouvelles essences ou contre de nouveaux risques)


	2.6. MONTAGNE
	Priorité 69 - Contribuer aux démarches interrégionales de massifs et fleuves
	69-1 : La Région poursuivra son implication dans le cadre des CPIER


	2.7. NUMERIQUE
	Priorité 72 - Le défi des infrastructures : vers une Bourgogne-Franche-Comté 100% connectée
	72-1 : Territoires connectés (Suivi du déploiement de la fibre, de la couverture mobile 4G- 5G, du déploiement de solutions alternatives et de l'interconnexion des réseaux publics)

	Priorité 73 - Le défi des usages : vers un service public numérique régional
	73-5 : Vers une Bourgogne-Franche-Comté 100% territoires intelligents, stratégie régionale de la donnée

	Priorité 75 - Pour un numérique durable, éthique et responsable
	75-2 : Labellisation « Région numérique responsable »


	2.8. MOBILITES ET INFRASTRUCTURES
	Priorité 76 - Des infrastructures et matériels adaptés aux besoins de mobilité
	76-1 : Rajeunir la flotte et investir massivement dans les infrastructures de mobilité aux côtés de SNCF Réseau et de l'État
	76-2 : Développer le train léger autonome

	Priorité 77 - Vers des mobilités durables d’ici 2030
	77-1 : Suppression totale des motorisations diesel dans les transports Mobigo pour le transport ferroviaire voyageur et la réduction de moitié pour le transport par car

	Priorité 78 - Une offre mieux adaptée aux besoins de nos concitoyens
	78-1 : Développer l'offre sur les axes à grand potentiel
	78-2 : Amplifier l’intermodalité entre tous les moyens de transport en favorisant les mobilités douces et les automobiles partagées

	Priorité 79 - Donner envie de transports collectifs grâce à de nouveaux services
	79-1 : Compléter le système d'information multimodale Mobigo pour les voyageurs qui viennent de l’extérieur de notre Région grâce à un partenariat réciproque SNCF Connect/Mobigo
	79-2 : Développer la billettique dématérialisée et sans contact, voire par carte de crédit, simplifiera l’accès aux transports publics
	79-3 : Développer le service aux voyageurs en gare
	79-4 : Mise en accessibilité de toutes les gares

	Priorité 80 - Associer citoyens, partenaires sociaux et élus à la définition de besoins dans le cadre de la LOM
	80-1 : Inclure les organisations syndicales dans le comité des partenaires régional

	Priorité 82 - Plateformes aéroportuaires maintenues dans l’attente d’énergie décarbonée
	82-1 : Maintenir la présence de la Région dans les Syndicats mixtes existants

	Priorité 83 - Des transports scolaires harmonisés et différenciés
	83-1 : Définir un règlement régional unique des transports ouvert à la différenciation, non par département comme c’est le cas actuellement, mais par caractéristiques de territoire de même nature.



	Axe 3 : Fraternité – vivre ensemble
	3.1. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE (DONT PARCS)
	Priorité 84 - Des territoires acteurs des transitions
	84-1 : Contractualisation pour soutenir les territoires de projet
	84-2 : Contrats métropolitains
	84-3 : Contractualisation avec les Parcs Naturels Régionaux (PNR)

	Priorité 85 - Des centralités intermédiaires à renforcer
	85-1 : Soutenir les projets mûrs permettant d’améliorer ou de renforcer les conditions d’habitabilité (espaces publics, habitat, friches, commerces – étude Foncière commerces en cours, etc.)

	Priorité 86 - Pour une ruralité dynamique et innovante
	86-1 : Déploiement du dispositif ENVI
	86-2 : Montée en puissance du dispositif "Villages du futur"
	86-3 : Une gestion simple et efficace du programme LEADER

	Priorité 87 - Vers une politique de la ville lisible et proche des besoins
	87-1 : Accompagnement des quartiers politiques de la ville

	Priorité A - Suivi du SRADDET
	A-2 : Modifier le SRADDET

	Priorité B - Coopération avec les territoires
	B-2 : Mise en œuvre du CPER 2021-2027
	B-1 : Elaborer des protocoles avec les départements


	3.2. SANTE - ALIMENTATION
	Priorité 88 - Définir une feuille de route [santé] 2022-2028
	88-1 : Définir une feuille de route santé 2022-2028
	88-2 : Installation d'un groupe élus santé au Conseil régional

	Priorité 90 - Aménagement du territoire en santé : accès de tous à la santé, action contre le manque de professionnels de santé, et développement de l’exercice coordonné et de la coopération dans les territoires
	90-1 : Soutien à la structuration et à la consolidation des lieux d’exercice coordonné des équipes de premier recours sur les territoires (MSP, centres de santé, communautés professionnelles)
	90-2 : Soutien aux approches territoriales des politiques de santé (ingénierie des projets de santé sur les territoires, projets territoriaux par accueil de professionnels stagiaires/internes et services en santé)

	Priorité 92 - Développer les expérimentations
	92-1 : Poursuite et développement du FRES (Fonds Régional d’Expérimentation en Santé)


	3.3. HANDICAP
	Priorité 95 - Adapter la communication régionale aux personnes handicapées
	95-1 : Inscrire dans la stratégie de communication régionale l'information accessible à tous et la généralisation notamment le « Facile à Lire et à Comprendre » (FALC)


	3.4. CULTURE
	Priorité 99 - Accompagner la professionnalisation des acteurs
	99-1 : Soutenir des structures ressources dont actions de professionnalisation

	Priorité 100 - Valoriser les travaux d’inventaire et structurer la filière patrimoine
	100-1 : Soutenir la restauration et valorisation du patrimoine régional
	100-2 : Soutien à l'inventaire du patrimoine

	Priorité 101 - Conforter les partenariats et renforcer la visibilité de la Région
	101-1 : Mise en œuvre du processus de concertation et consultation des acteurs culturels


	3.5. SPORT
	Priorité 102 - Ancrer un modèle de gouvernance du sport en région
	102-1 : Pilotage CRS (Conférence Régionale du Sport) et lancement CRF (Conférence Régionale des financeurs) et formalisation du diagnostic et du projet sportif du territoire

	Priorité 103 - Accompagner les collectivités et le mouvement sportif dans les transitions énergétique et écologique
	103-1 : Equipement aménagement sportif équilibré et transition énergétique

	Priorité 104 - Permettre un égal accès de tous à la pratique sportive
	104-1 : Renforcer les dispositifs d'aide à la pratique pour un public "spécifique"

	Priorité 105 - Renforcer l’implication de la Région en faveur du sport de haut niveau dans la perspective des JOP de Paris 2024
	105-1 : Soutien du CREPS


	3.6. VIE ASSOCIATIVE
	Priorité 106 - Promouvoir les bonnes pratiques dans le cadre de la Charte des engagements réciproques
	106-1 : Simplifier l'intervention régionale et accompagner les associations vers une gouvernance renouvelée

	Priorité 107 - Soutenir l’emploi associatif
	107-1 : Pérenniser l'aide à l'emploi associatif d'utilité sociale


	3.7. JEUNESSE
	Priorité 109 - Conforter le dialogue avec les jeunes
	109-1 : Cadre permettant à la jeunesse d’interagir avec la collectivité régionale et de coconstruire des politiques publiques dédiées.


	3.8. EGALITES FEMMES-HOMMES
	Priorité 111 - S’engager à devenir une collectivité employeuse vertueuse en matière d’égalité et de diversité
	111-1 : Plan d’actions annuel intégrant des objectifs visant à résorber les inégalités professionnelles entre femmes et hommes au sein de la collectivité

	Priorité 112 - Asseoir et dynamiser le réseau régional agissant en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes
	112-1 : Projet structurant du Contrat de plan État-Région 2021-2027 la création d’un centre de ressources dédié, inspiré du centre francilien Hubertine-Auclert

	Priorité 114 - Agir pour l’accès à leurs droits de toutes les femmes de Bourgogne-Franche-Comté
	114-1 : Renforcement de la présence et l’accessibilité des structures et associations agissant en faveur de l’égalité femmes-hommes et de l’accès aux droits sur l’ensemble du territoire régional via des conventions pluriannuelles d’objectifs et de moy...


	3.9. ACTION EUROPEENNE
	Priorité 115 - Optimiser la mobilisation des fonds européens
	115-1 : Optimiser la mobilisation des fonds européens en orientant les porteurs de projets du territoire de Bourgogne-Franche-Comté

	Priorité 116 - Promouvoir l’idéal européen auprès des citoyens et acteurs politiques, économiques et sociaux de Bourgogne-Franche-Comté
	116-1 : Sensibilisation des citoyens et acteurs locaux sur la place de l'Europe dans leur quotidien
	116-2 : Veille opérationnelle accrue sur les appels à projets européens et leur déclinaison au bénéfice de notre Région et dans l’appui aux porteurs de projets.

	Priorité 117 - Participer activement aux espaces et programmes européens de coopération
	117-1 : Poursuivre les investissements dans les travaux de la Stratégie de l’Union européenne pour la région alpine (SUERA)
	117-2 : Poursuivre les travaux d'informations et d'accompagnement des acteurs du territoire dans le cadre des 3 programmes INTERREG


	3.10. ACTION INTERNATIONALE
	Priorité 118 - Renforcer les partenariats internationaux de la Région au service du développement économique, social et environnemental du territoire
	118-1 : Renforcer les partenariats internationaux de la Région au service du développement économique, social et environnemental du territoire

	Priorité 119 - Développer les actions de solidarité à l’international et d’éducation à la citoyenneté mondiale
	119-1 : Soutenir les acteurs locaux engagés dans des actions avec les pays en développement
	119-2 : Renforcer l'éducation à la citoyenneté mondiale

	Priorité 120 - Coopération avec la Suisse
	120-1 : Animation Arcjurassien.org et Arcjurassien.fr



	Axe 4 : Les ressources
	4.1. LA POLITIQUE RESSOURCES HUMAINES
	Priorité 123 - Maintenir un dialogue social ouvert et de qualité
	123-1 : Maintenir un dialogue social ouvert et de qualité

	Priorité 126 - Mieux faire connaître l’ensemble des métiers de la Région et renforcer leur attractivité par des conditions de travail adaptées aux enjeux sociétaux
	126-1 : Plan de communication pour valoriser les métiers et les conditions de travail au sein de la collectivité
	126-3 : Mener un débat sur la prestation sociale complémentaire


	4.2. EVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
	Priorité 128 - Faire de l’évaluation un outil majeur de la stratégie de mandat et développer la culture de l’évaluation
	128-1 : Prévoir dès la mise en place d'une politique, un plan d'évaluation et des indicateurs de suivis

	Priorité 129 - Conforter la portée et la gouvernance de l’évaluation
	129-1 : Conforter le comité d suivi de l'évaluation et de la redevabilité
	129-2 : Réaliser une dizaine d'évaluations par an

	Priorité 130 - Renforcer la transparence des évaluations de l'action publique avec les partenaires et porteurs de projet, assurer un suivi annuel des actions prioritaires de ce mandat et faire de l'évaluation un outil démocratique et de transparence
	130-1 : Mise en place d'outils de communication permettant une diffusion large des résultats des évaluations


	4.3. LA PARTICIPATION CITOYENNE
	Priorité 133 - Convention régionale citoyenne pour le climat

	4.4. LA RELATION REGION-USAGER : VERS UN DISPOSITIF DE MEDIATION REGIONALE
	Priorité 134 - renforcement de la lisibilité de l’action régionale
	134-1 : Déploiement du référentiel qualité "services publics +"
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